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S.E. M. Abdou Diouf à la Chambre des Députés:

«Le français est menacé!»
Le Secrétaire général de l’Orga-
nisation internationale de la
Francophonie (OIF), M. Abdou
Diouf, a été reçu en date du 14
avril 2004 par le Président de la
Chambre des Députés M. Jean
Spautz. Au cours d’un échange
de vues avec une délégation
parlementaire, il a surtout été
question de l’utilisation de la
langue française à tous les ni-
veaux des instances communau-
taires.

Déjà aujourd’hui, le français se-
rait sérieusement menacé au sein
de l’Union européenne. Selon M.
Diouf il le sera encore davantage
après l’élargissement. Le Secré-
taire général de l’OIF regrette
cette tendance et n’a pas manqué
de lancer l’appel aux parlemen-
taires luxembourgeois d’essayer
de contrer cette évolution en fa-
veur de l’anglais. "Il ne s’agit pas
de diminuer l’anglais, il s’agit de
garantir à la langue française la
place qui lui revient", a-t-il dit.

La délégation luxembourgeoise,
présidée par M. Jean Spautz, était
composée de MM. Paul Helmin-
ger, Ben Fayot, Lucien Weiler,
Jacques-Yves Henckes, Paul-Hen-
ri Meyers et Jean-Pierre Koepp,
membres de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense respec-
tivement de la délégation luxem-
bourgeoise à l’Assemblée parle-
mentaire de la Francophonie
(APF).

Le Secrétaire général de l’OIF a été reçu par une délégation parlemen-
taire luxembourgeoise composée de M. Lucien Weiler, M. Jean Spautz,
M. Paul Helminger (1er plan), M. Ben Fayot, M. Jacques-Yves Henckes,
M. Jean-Pierre Koepp et M. Paul-Henri Meyers (2e plan)

Dans la salle des séances publiques, M. Abdou Diouf reçoit des expli-
cations de la part du Secrétaire général et du Président de la Chambre
des Députés

Hearing public
La Commission de l’Environne-
ment de la Chambre des Députés
a organisé en date du 31 mars
2004 un hearing public au cours
duquel a été évoqué le program-
me de transposition, par le Gou-
vernement luxembourgeois, des
objectifs du protocole de Kyoto.

Le hearing, qui a eu lieu dans la
salle des séances publiques, a
rassemblé des représentants du
Comité de coordination tripartite,
de Greenpeace, du Mouvement
écologique, du Klimabündnis Lët-
zebuerg, de la Natur- a Vulle-
schutzliga, de l'Ordre des Archi-
tectes et des Ingénieurs-conseils,
du SYVICOL, du FNCTTFEL, du
SYPROLUX et de la Fédération

luxembourgeoise des exploitants
d'autobus et d'autocars pour pro-
céder à un débat général et à un
échange de vues. Le hearing a été
introduit par un exposé de l’ex-
pert allemand Dr Dieter Ewring-
mann. MM. Charles Goerens, Mi-
nistre de l’Environnement, et Eu-
gène Berger, Secrétaire d’État à
l’Environnement, participaient
également à la réunion.Le Dr Dieter Ewringmann

A l’aube de
l’élargissement (IV) -

Estonie

Est-ce que l’opinion publique
en Estonie a pris note du vote
unanime de la Chambre des
Députés luxembourgeoise en
faveur de l’adhésion de dix
nouveaux pays membres à
l’Union européenne? Comment
y a-t-elle réagi? 

L’opinion publique en Estonie a
suivi les débats sur l’élargisse-
ment dans tous les pays de l’UE,
avec une attention particulière
pour les discussions dans les pe-
tits États membres. Le Luxem-
bourg nous a créé une mer-
veilleuse surprise en adoptant
l’adhésion à l’unanimité. Ce
vote unanime est un message
d’ouverture, de solidarité et
nous donne le sentiment que
nous sommes les bienvenus en
Europe.  

L’Estonie se félicite du large
consensus à la Chambre des Dé-
putés et en remercie le Grand-
Duché. Nous regrettons seule-
ment que le Luxembourg n’ait
pas fait d’exception pour l’Esto-
nie en appliquant également
pour nous une période de tran-
sition dans le domaine de la
libre circulation des travailleurs.
L’opinion publique le considère
comme une sorte de discrimina-
tion et a l’impression que l’Esto-
nie n’est pas un membre à
pleins droits.    

Quel est le sentiment prédomi-
nant de vos concitoyens à
l’aube de l’adhésion de leur
pays à l’UE? La joie? La crainte?
Ou un mélange des deux?

L’adhésion à l’UE a une signifi-
cation toute particulière pour les
Estoniens. En fait il s’agit moins
d’une adhésion que d’un retour
en Europe. Dès le rétablissement
de l’indépendance en 1991,
l’Estonie a mené une politique
active de renforcement de ses
liens politiques, économiques et
sociaux avec les pays de l’UE.
Dès le mois prochain, nous
pourrons participer activement à
la construction européenne et
apporter "notre brique à la
construction de la maison com-
mune". 

Il est essentiel pour l’Estonie, un
petit pays, que l’UE garantisse et
continue à garantir un équilibre
entre les petits et les grands

pays: ils devront tous trouver
leur place dans les processus de
prise de décision. Car seul un
système politique, dont les déci-
sions sont fondées sur un large
consensus, tant au niveau poli-
tique qu’au niveau des citoyens,
peut réussir. 

Qu’est-ce que les Estoniens at-
tendent de l’adhésion? Plus de
prospérité?

En approuvant l’adhésion à l’UE
à une grande majorité l’an der-
nier, les Estoniens ont souligné
leur espoir que l’appartenance à
l’UE sera profitable à leur pays,
bien qu’il doive renoncer par-
tiellement à son autonomie de
décision.  

L’adhésion de l’Estonie à
l’Union européenne est une
chance pour nous, mais égale-
ment une chance pour l’Europe.
De l’avis de tous les experts,
l’Estonie s’affirme comme un
des meilleurs élèves de l’UE.
Notre économie est en forte
croissance, de l’ordre de 4,5%
et plus par an depuis 2000. Les
prévisions pour l’année en cours
sont prometteuses. La perspec-
tive d’adhésion a accéléré notre
économie bien avant l’adhésion
en tant que telle: la consomma-
tion et les exportations ont aug-
menté, les échanges internatio-
naux ont fortement progressé.
Ainsi, après le référendum de
l’année dernière, plus de 250 fi-
liales de firmes étrangères se
sont installées sur le marché es-
tonien. Nous aspirons à être par-
mi les premiers des nouveaux
pays à intégrer la zone euro.
Notre optimisme est fondé sur le
fait que pour l’instant, selon les
analyses statistiques, aucun in-
dicateur économique ou social
n’est en recul. 

Certes, nous sommes bien
conscients que le PIB de l’Esto-
nie par habitant ne représente
actuellement que 42% de la
moyenne des 15. Mais n’ou-
blions pas que l’Irlande et le
Portugal affichaient également
un certain retard au moment de
leur entrée en Europe. 

(Suite page 2)

Dans sa série d’interviews avec les ambassadeurs des dix
pays adhérant à l’Union européenne le 1er mai prochain, le
Compte rendu de la Chambre des Députés donne la parole
aujourd’hui à l’ambassadrice estonienne, S.E. Mme Malle
Talvet.
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NOUVELLES LOIS

L’Estonie en bref
Population: 1.355.000 habitants
Surface: 45.227 km2

Capitale: Tallinn
Système politique: République
Parlement: Riigikogui (unicaméral)

Partis de rien en 1991, après
avoir regagné l’indépendance,
nous sommes aujourd’hui consi-
dérés comme un modèle de
réussite grâce à des réformes li-
bérales. Nous avons développé
des technologies de pointe,
notre économie est dynamique
et réactive, nous offrons des
conditions attractives aux inves-
tisseurs étrangers: une main-
d’œuvre disponible et qualifiée,
un régime fiscal intéressant et
un puissant désir de redresser
l’économie.   

Et de quoi ont-ils peur? De
perdre une partie de la souve-
raineté et de l’indépendance
dont ils ne jouissent que depuis
une quinzaine d’années?

Les craintes ont pu être surmon-
tées. Les voix qui - avant le réfé-
rendum - prétendaient que l’ad-
hésion à l’UE risquerait d’avoir
des conséquences similaires à
celles qui découlaient de l’ap-
partenance à l’Union soviétique
et que l’entrée en Europe allait
entraîner une perte de souverai-
neté pour l’Estonie à peine sor-
tie de l’orbite de l’URSS ont dis-
paru.  

Les Estoniens sont connus pour
leur mentalité pragmatique.
Nous sommes persuadés que la
coopération au sein des institu-
tions internationales augmente
la possibilité pour un petit pays
comme l’Estonie avec ses 1,4
millions d’habitants d’avoir une
influence supérieure à notre
taille. La partie de la souveraine-

té à laquelle nous devrons re-
noncer lors de notre adhésion à
l’UE (en observant certaines
règles de l’UE et en acceptant
certains compromis) peut être
compensée par le fait que nous
pouvons prendre une influence
sur la prise de décisions des
autres pays. 

Les Estoniens sont très sensibles
à la question de la préservation
de l’identité estonienne et de la
protection de certaines particu-
larités caractéristiques de notre
culture. Mais l'adhésion à l'UE
n'implique pas un abandon de
l'identité nationale. On voit bien
que les Français sont restés fran-
çais, les Luxembourgeois
luxembourgeois etc.; ils n'ont
rien perdu de leur identité.

De quelle manière le parcours
européen du Luxembourg
peut-il servir d’exemple à l’Es-
tonie?

Nous sommes bien conscients
que l’Estonie est un petit pays
qui n'a du poids que dans la me-
sure où il rejoint une coalition.
Le Luxembourg peut nous mon-
trer comment nous réussirons à
préserver nos intérêts au sein de
l’UE.

Bien que l’Estonie dispose de
ressources limitées, nous espé-
rons pouvoir coopérer dans de
nombreux domaines en partici-
pant aux activités qui contri-
buent à la paix et à la sécurité
dans le monde ainsi qu’aux dé-
fis stratégiques de l’UE que sont
la croissance et la compétitivité.

Estonie
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5128 - Projet de loi
modifiant
1) la loi du 18 avril 2001 sur
les droits d’auteur, les droits
voisins et les bases de don-
nées, et
2) la loi modifiée du 20 juillet
1992 portant modification
du régime des brevets d’in-
vention
Le projet de loi propose la modifi-
cation de deux textes de loi: la loi
du 20 juillet 1992 portant modifica-
tion du régime des brevets d’inven-
tion, d’une part, et la loi du 18 avril
2001 sur les droits d’auteur, les
droits voisins et les bases de don-
nées, d’autre part.
I. Modification de la loi du 20 juillet
1992 portant modification du ré-
gime des brevets d’invention
L’art. II du projet de loi propose la
suppression de l’exigence d’une
existence d’un domicile réel au
Luxembourg dans le chef d’un
mandataire agréé. Cette modifica-
tion se justifie par le fait que le
Luxembourg a été condamné dans
un arrêt de la Cour de Justice des
Communautés Européennes en
date du 6.03.2003 en raison de
cette exigence.
Le Conseil d’État et la Commission
parlementaire n’ont aucunement
critiqué cette proposition.
II. Modification de la loi du 18 avril
2001 sur les droits d’auteur, les
droits voisins et les bases de don-
nées
Le projet de loi propose:
1. La transposition de la directive
2001/29/CE du 22 mai 2001 sur
l’harmonisation de certains as-
pects du droit d’auteur et des
droits voisins dans la société de
l’information ci-après «la Directive»
2. Les modifications au droit de
suite
3. Les modifications aux orga-
nismes de gestion et de répartition
des droits
4. Les modifications aux bases de
données
5. La suppression du Registre des
droits d’auteur, des droits voisins et
des bases de données.

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre de l’Économie, 
le 14.05.2003
Rapportrice: 
Mme Agny Durdu

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports
(Président:
M. John Schummer):
12.11.2003 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

18.11.2003 idem
01.12.2003 idem
15.12.2003 Examen de 

l’avis de la 
Commission des 
Media et des 
Communications 

10.02.2004 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État 

08.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.03.2004

5192 - Projet de loi
autorisant la construction
d’une antenne ferroviaire
entre Belval-Usines et Bel-
vaux-Mairie et modifiant la
loi modifiée du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’in-
frastructure ferroviaire

Le projet de loi prévoit la réalisation
d’une antenne ferroviaire partant
de la ligne de chemin de fer Pé-
tange-Esch/Alzette à la hauteur de
l’arrêt actuel «Belval-Usines» et
aboutissant en aval du centre de
Belvaux en vue d’assurer la des-
serte par rail de la friche industri-
elle reconvertie de Belval-Ouest.

Il est prévu de réaliser le projet de
loi en deux phases. La première
phase consiste à réaliser un nouvel
arrêt de Belval-Usines. Cet arrêt
sera desservi à cadence horaire
par une offre formée de deux trains
classiques et d’un train-tram. Afin
de répondre aux besoins en trans-
ports publics aux heures de pointe
cette cadence sera renforcée par
du matériel ferroviaire classique.

La deuxième phase prévoit la mise
en œuvre des travaux concernant
l’antenne ferroviaire entre Belval-
Usines et Belvaux-Mairie et l’amé-
nagement des deux autres arrêts
de l’antenne Belval-Lycée+Bel-
vaux-Mairie. La mise en service in-
tégrale de l’antenne ferroviaire
sous examen sera donc réalisée
lors de cette phase ainsi que le
raccordement provisoire de l’an-
tenne à la ligne de Pétange-
Esch/Alzette à la hauteur de Bel-
val-Usines.

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre des Transports,
le 06.08.2003

Rapporteur: 
M. John Schummer

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports
(Président: 
M. John Schummer):

15.12.2003 Désignation du 
rapporteur

18.02.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

08.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.03.2004

5193 - Projet de loi
relative à la garantie de
conformité due par le ven-
deur de biens meubles cor-
porels portant transposition
de la Directive 1999/44/CE
du Parlement et du Conseil
du 25 mai 1999 sur certains
aspects de la vente et des
garanties des biens de
consommation et modifiant
la loi modifiée du 25 août
1983 relative à la protection
juridique du consommateur

Ce projet de loi transpose en droit
national la directive européenne
1999/44/CE du 25 mai 1999 sur
certains aspects de la vente et des
garanties des biens de consomma-
tion. La directive vise «la création
d’un socle minimal commun de
règles de droit de la consommation
valables indépendamment du lieu
de vente des biens dans la Com-
munauté». Elle «renforcera la
confiance des consommateurs et
permettra à ceux-ci de profiter au

mieux du marché intérieur» (pt. 5
de l’exposé des motifs de la direc-
tive).

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre de l’Économie, 
le 08.08.2003

Rapportrice: 
Mme Agny Durdu

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports
(Président: 
M. John Schummer):

10.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État 

08.03.2004 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.03.2004

5205 - Projet de loi
modifiant la loi modifiée du
29 mars 1974 créant un
centre informatique de l’État

Le projet de loi sous rubrique vise
à modifier la loi du 29 mars 1974
créant un Centre informatique de
l’État. D’après l’article unique le
projet prévoit de laisser la nomina-
tion du directeur du Centre infor-
matique de l’État (CIE) au choix du
Gouvernement en faisant abstrac-
tion des conditions de formation et
d’expérience professionnelle re-
quises aux termes de la loi ac-
tuelle.

Le projet de loi prévoit dès lors de
supprimer ces conditions et d’au-
toriser que le directeur du CIE soit
«nommé au gré du Gouverne-
ment». Cette disposition s’inscrit
dans le cadre des mesures formu-
lées par la déclaration gouverne-
mentale de 1999, aux termes de la-
quelle le passage du secteur privé
vers le secteur public devrait être
facilité, «principe qui trouve surtout
sa raison d’être pour les fonctions
les plus élevées de l’administration
où les candidats potentiels de-
vraient pouvoir se prévaloir d’une
expérience très large (…)».

En tenant compte de ces impéra-
tifs, les auteurs du projet de loi ont
emprunté une formule consacrée
pour ce genre de fonctions, entre
autres par la loi modifiée du 17 avril
1964 portant réorganisation de
l’administration des contributions
directes et des accises ou par la loi
modifiée du 20 mars 1970 portant
réorganisation de l’administration
de l’enregistrement et des do-
maines.

Dépôt par Mme Lydie Polfer
Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative, le 03.09.2003

Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative
(Président: M. Gusty Graas):



30.01.2004 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État 

03.03.2004 Examen et
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
09.03.2004

5228 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord euro-méditerranéen
instituant une association
entre la Communauté euro-
péenne et ses États
membres, d’une part, et la
République libanaise,
d’autre part, et de l’Acte fi-
nal, signés à Luxembourg, le
17 juin 2002

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’accord d’as-
sociation entre les Communautés
européennes respectivement leurs
États membres et le Liban. 

Cet accord s’inscrit dans le cadre
du partenariat euro-méditerranéen
dit «Processus de Barcelone», qui
a pour objectif de renforcer les re-
lations entre les États membres de
l’Union et douze partenaires médi-
terranéens. 

L’accord couvre les trois volets de
la Déclaration de Barcelone, à sa-
voir le dialogue politique et la sécu-
rité, les relations économiques ain-
si que la coopération dans les af-
faires sociales, culturelles et hu-
maines. Au niveau économique,
l’objectif principal est la mise en
place d’une zone euro-méditerra-
néenne de libre-échange. 

A signaler que dans le contexte du
titre consacré à la coopération en
matière sociale et culturelle, l’ac-
cord envisage une coopération
dans le domaine de la prévention
et du contrôle de l’immigration illé-
gale et institue une obligation réci-
proque de réadmission par chaque
partie de ses ressortissants en si-
tuation irrégulière sur le territoire de
l’autre partie.

Enfin, une attention particulière est
réservée dans le préambule au
respect de la Charte des Nations
Unies et au respect des droits de
l’homme.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 30.10.2003

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président:
M. Paul Helminger):

08.12.2003 Désignation 
d’un rapporteur  

18.03.2004 Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
23.03.2004

5221 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la transformation,
la modernisation et l’exten-
sion de l’internat Sainte Eli-
sabeth à Troisvierges
Les internats socio-familiaux ont
pour mission d’assurer l’accueil et
l’encadrement d’élèves et d’étu-
diants notamment par l’héberge-
ment, la restauration, la surveil-
lance et l’appui des études, l’ac-
compagnement personnel, ainsi
que l’animation des loisirs. Les ac-
tivités éducatives sont prises en
charge par des équipes socio-pé-
dagogiques composées de per-
sonnes disposant d’une formation
professionnelle dans les domaines
des sciences humaines, de l’ensei-
gnement, du travail social et édu-
catif.

Le projet de transformation, de mo-
dernisation et d’extension de l’in-
ternat Sainte Elisabeth est destiné
à accueillir 62 enfants en internat
dont 2 enfants handicapés en
chaise roulante et 60 enfants en
semi-internat.

L’internat nécessite une restructu-
ration en vue de l’adapter aux exi-
gences nouvelles issues de pro-
cessus de réforme sur les plans
institutionnel et éducatif, mais aus-
si pour remettre dans un ordre lo-
gique la disposition des locaux
créés au fil du temps et des évolu-
tions.

L’internat Sainte Elisabeth propose
des formules d’accueil diversifiées.
Ainsi, il dispose de formules nou-
velles et variées de semi-
internat qui couvrent les heures de
midi, la surveillance des études et
la prise en charge globale pendant
les heures de journée. 

De plus, soucieux de la promotion
d’une pédagogie de la vie en
groupe, l’internat Sainte Elisabeth
vise la constitution d’unités de vie à
nombre plus restreint de pension-
naires (12 à 18) qui disposent
d’une certaine autonomie à l’inté-
rieur de l’institution. 

Le projet vise, d’une part, des tra-
vaux de gros-œuvre et des travaux
d’amélioration au niveau de la sé-
curité, de l’hygiène, de l’écologie
et de l’accessibilité y compris des
handicapés et, d’autre part, une ré-
organisation fonctionnelle des acti-
vités au sein même de l’internat. En
complément, une amélioration ar-
chitecturale et des finitions adé-
quates sont proposées pour l’enve-
loppe extérieure et les locaux inté-
rieurs.

En ce qui concerne le financement,
la convention entre l’État et la
Congrégation des Sœurs conclue
le 11 avril 2000 et amendée par un
avenant signé entre les mêmes
parties le 1er juillet 2002 prévoit
que l’État participera à raison de
80% aux travaux de transforma-
tion, de modernisation et d’exten-
sion proprement dits de l’internat et
à raison de 100% au premier équi-
pement, la congrégation des
Sœurs de Ste Elisabeth intervenant
pour les 20% restants du coût des
travaux de transformation, de mo-
dernisation et d’extension de l’in-
ternat. 

La participation financière de l’État
au coût s’élève à 8.164.639,45 eu-
ros à la valeur 579,98 de l’indice
semestriel des prix de la construc-
tion au 1er octobre 2003.

Dans son avis du 10 février 2004,
le Conseil d’État recommande de
remplacer le montant de la partici-
pation de l’État prévu dans le texte
gouvernemental par celui qui cor-
respond à la dernière valeur
connue de l’indice semestriel des
prix de la construction au moment
du vote de la loi. La Commission
de la Famille, de la Solidarité so-

ciale et de la Jeunesse suit cette
recommandation.

Le Conseil d’État attire encore l’at-
tention sur une difficulté éventuelle
qui pourrait résulter de l’article
12b) de la loi du 30 juin 2003 sur
les marchés publics dans la me-
sure où le projet ne serait pas réali-
sé dans les délais légaux prévus. Il
propose de prévoir dans le projet
de loi sous avis une dérogation à la
disposition légale précitée. La
Commission parlementaire a suivi
cette recommandation et ajouté un
nouvel article 4 allant dans ce
sens.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 09.10.2003

Rapporteur: M. Lucien Weiler

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: 
M. Jean-Marie Halsdorf):

12.02.2004 Présentation du 
projet de loi  

19.02.2004 Suite des 
travaux  

02.03.2004 Désignation 
d’un rapporteur  

11.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
24.03.2004

5233 - Projet de loi
autorisant la construction
d’un nouveau viaduc à deux
voies à la sortie nord de la
Gare de Luxembourg, le rac-
cordement d’une des deux
voies par un tunnel nouveau
à voie unique et le réaména-
gement général de la tête
nord de la Gare de Luxem-
bourg, et modifiant la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 rela-
tive à la gestion de l’infra-
structure ferroviaire

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet l’approbation par le lé-
gislateur du projet de réalisation
d’un nouveau viaduc ferroviaire à
deux voies sur le Stadtgrund ainsi
que le réaménagement général de
la tête nord de la Gare de Luxem-
bourg, y compris la construction
d’un nouveau tunnel à une voie. A
l’instar de la pratique appliquée
pour les autres projets d’infrastruc-
ture ferroviaires introduits depuis
1999, il est proposé d’insérer le
présent projet dans le relevé des
projets approuvés par le législateur
et figurant à l’article 10 de la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastructure ferro-
viaire. Cet article 10 de la loi du 10
mai 1995 avait institué le «Fonds
du Rail», qui reprend les dépenses
d’investissement en matière d’in-
frastructures ferroviaires du Minis-
tère des Transports et de son ges-
tionnaire du réseau ferroviaire, la
Société Nationale des Chemins de
Fer Luxembourgeois (CFL).

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre des Transports,
le 11.11.2003

Rapporteur: 
M. John Schummer

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports
(Président: 
M. John Schummer):

18.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État 

08.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.03.2004

5247 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord établissant une asso-
ciation entre la Communau-
té européenne et ses États
membres, d’une part, et la
République du Chili, d’autre
part, et de l’Acte final,
signés à Bruxelles, le 18 no-
vembre 2002

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver l’Accord établis-
sant une association entre la Com-
munauté européenne et ses États
membres et le Chili, signé le 18 no-
vembre 2002 à Bruxelles. 

L’Accord traduit l’approfondisse-
ment des relations entre l’Union eu-
ropéenne et le Chili, dans la foulée
de la déclaration adoptée lors du
sommet des chefs d’État et de
gouvernement des pays d’Amé-
rique latine et des Caraïbes et de
l’Union européenne en juin 1999. Il
a pour but de conclure une asso-
ciation politique et économique
ainsi que de promouvoir une libé-
ralisation progressive des
échanges, avec l’instauration
d’une zone de libre-échange.

L’Accord met en place un dialogue
politique régulier. Par ailleurs, la
coopération ne se fera non seule-
ment sur le plan économique, dans
le domaine des sciences, des
technologies, de la société de l’in-
formation, et dans le domaine de la
culture, de l’éducation et des mé-
dias audiovisuels ainsi que dans le
domaine social, mais elle couvre
aussi l’immigration illégale, la lutte
contre la drogue, la criminalité or-
ganisée et le terrorisme. 

A noter que l’Accord va au-delà
des obligations respectives des
parties dans le cadre de l’Organi-
sation mondiale du Commerce
(OMC). Ainsi, après une période
de transition d’une durée maximale
de 10 ans, 97,1% du commerce bi-
latéral, 100% du commerce indus-
triel, 80,9% du commerce agricole
et 90,8% du commerce en pois-
sons et produits de la pêche seront
libéralisés.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce exté-
rieur, le 21.11.2003

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président: 
M. Paul Helminger):

09.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur

18.03.2004 Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
23.03.2004

5291 - Projet de loi 
portant approbation de l'Ac-
cord euro-méditerranéen
établissant une association
entre la Communauté euro-
péenne et ses États mem-
bres, d'une part, et la Répu-
blique algérienne démocra-
tique et populaire, d'autre
part, et de l'Acte final,
signés à Valence, le 22 avril
2002

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver l’Accord euro-mé-
diterranéen d’association entre la
Communauté européenne respec-
tivement ses États membres et
l’Algérie.

L’Accord se place dans le cadre
du partenariat euro-méditerranéen
dit "Processus de Barcelone" dont
les trois objectifs peuvent être ré-
sumés comme suit:

- créer une zone de paix et de sta-
bilité reposant sur des principes
fondamentaux, notamment le res-
pect des droits de l’homme et de
la démocratie;

- former une région de prospérité
partagée, par l’instauration pro-
gressive du libre-échange euro-
méditerranéen d’ici 2010. Le pro-
cessus est accompagné d’une as-
sistance financière substantielle
de l’Union pour favoriser la transi-
tion économique et aider les par-
tenaires à relever les défis sociaux
et économiques inhérents à ces
transformations;

- contribuer à une meilleure com-
préhension mutuelle des peuples
de la région et encourager l’émer-
gence d’une société civile active.

Les principales dispositions ont
trait au dialogue politique, la libre
circulation des marchandises, le
droit d’établissement, la libre cir-
culation des capitaux, la coopéra-
tion économique, le dialogue et la
coopération sociale et culturelle,
la coopération financière ainsi que
la coopération en matière de jus-
tice et d’affaires intérieures.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 27.01.2004

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président: 
M. Paul Helminger):

30.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur

18.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
23.03.2004
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

1. Communication
Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatioun ze maachen. 

A la demande de Madame Marie-
Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse, Monsieur François
Biltgen, Ministre aux Relations
avec le Parlement a déposé au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés, en date du 17 mars 2004, le 

- Projet de règlement grand-ducal
5311 concernant l’organisation et
le fonctionnement du Conseil supé-
rieur des personnes handicapées. 

Monsieur Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale, a déposé en date du 18 mars
2004 le 

- Projet de loi 5312 modifiant la loi
modifiée du 10 décembre 1975
créant un établissement public dé-
nommé Centre hospitalier de
Luxembourg groupant la maternité
Grande-Duchesse Charlotte, la cli-
nique pédiatrique fondation Grand-
Duc Jean et Grande-Duchesse Jo-
séphine-Charlotte et l’hôpital muni-
cipal.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5128 iwwert
d’Droits d’auteur. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et si
schonn ageschriwwen den Här
Clement, d’Madame Delvaux, déi
Hären Henckes a Mosar. 

D’Wuert huet elo d’Rapportrice
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Agny Durdu.

2. 5128 - Projet de loi
modifiant
1) la loi du 18 avril 2001
sur les droits d’auteur,
les droits voisins et les
bases de données, et
2) la loi modifiée du 20
juillet 1992 portant mo-
dification du régime
des brevets d’invention
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports

■ Mme Agny Durdu (DP), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mat deem Projet
de loi, dee mer de Mëtteg analy-
séieren, ass et esou, dass zwee
Gesetzestexter ëmgeännert ginn
aus verschiddene Grënn. 
Beim Gesetz vum 20. Juli 1992 iw-
wert de Régime de brevet d’inven-
tion hate mer virgesinn an eiser
Gesetzgebung, dass e Mandataire
agréé och misst säin Domicile hei
am Land hunn. Mëttlerweil ass et
awer esou, dass mer condamnéiert
gi sinn duerch en Uerteel vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff, dës Exi-
genz erauszehuelen, well déi net
konform wär zum europäesche
Recht. Deemgeméiss profitéiere
mer vun dësem Gesetz, fir déi Exi-
genz erauszehuelen. 
Beim Gesetz vum 18. Abrëll 2001
sinn d’Ëmännerungen, déi mer
haut hei wäerte stëmmen, bedéngt
duerch engersäits d’Exigenze vun
zwou Direktiven, an op där anerer
Säit ganz einfach duerch d’Er-
kenntnisser, déi sech erginn hu bei
der Applikatioun vum Gesetz vum
18. Abrëll 2001. 

Et ass esou, dass mer am Fong ge-
holl am Beräich vum Droit d’auteur
eng relativ modern Législatioun hu
mat dem Gesetz vum 18. Abrëll
2001. Mä mëttlerweil ass et awer
esou, dass déi Europäesch Kom-
missioun eng Direktiv ausgeschafft
huet, well d’Kommissioun gären
hätt, dass an hire Memberslänner
an deem Domän eng harmoniséiert
Regelung soll bestoen, fir dass och
jiddereen ongeféier weess wat en
als Auteur dierf exigéieren an dee-
ne verschiddene Länner. 

D’Adaptatioun vun där Direktiv
huet mat sech bruecht, dass eist
Gesetz haut muss op bestëmmte
Punkten adaptéiert an amendéiert
ginn. 

Eng Exigenz, déi zum Beispill an
der Direktiv ass, dat ass elo méi
eng kleng Exigenz, déi ech awer
wëllt ernimmen, ass den Droit de
reproduction. An eiser Gesetzge-
bung gëtt ëmmer vun Droits de dis-
tribution geschwat mat der Iddi,
dass do den Droit de reproduction
mat abegraff ass. Vu dass awer
d’Direktiv expressis verbis vun dë-
sen zwee Rechter schwätzt, ginn
dann elo déi zwee Rechter expres-
sis verbis an d’Gesetz iwwerholl. 

Da gëtt och d’Durée vun de Rech-
ter vun de Producteure vun de Pho-
nogrammer limitéiert op 50 Joer.
Dat ass also eng Ëmännerung vum
Artikel 11 gewiescht. 

Déi wichtegst Ëmännerungen, déi
awer mat dëser Direktiv koumen,
ass d’Lëscht vun den Exceptiou-
nen. Bei den Exceptiounen ass et
esou, dass déi europäesch Direktiv
eng Lëscht vun Exceptioune vir-
gesäit, déi limitativ ass, mä net ex-
haustive, esou dass d’Regierung
op de Wee gaangen ass, wéi se eis
de Projet de loi erkläert huet, a wéi
si en deponéiert huet, fir all déi Ex-
ceptiounen, déi um europäeschen
Niveau kënne genehmegt ginn,
och an eis national Gesetzgebung
ze iwwerhuelen. Dat huet mat sech
bruecht, dass eis Exceptiounen,
déi eng hu misste redaktionell uge-
passt ginn, e bëssen aneschters
redigéiert ginn also, an anerer sinn
nei agefouert ginn. 

D’Chambre de Commerce an
d’Chambre des Métiers hunn dëse
Gesetzestext analyséiert a ware
ganz kritesch zu dëse Punkten iw-
wer d’Exceptiounen. De Statsrot
hat am Fong geholl manner Beden-
ken, hat méi redaktionell Proposen
ze maachen, mä d’Kommissioun
hirersäits war awer der Meenung,
dass mer sollte méi op eng limi-
téiert Zuel vun Exceptioune kom-
men. An et ass esou wäit gaangen,
dass déi Lëscht vun deenen 22 Ex-
ceptiounen, déi virgesi sinn, ganz
staark reduzéiert ginn ass. 

Ech mengen, d’Exceptioun vum
Usage privé, vun enger Kopie, déi
bleift ëmmer bestoen. Nach ëmmer
sinn ausgeholl vun den Droits d’au-
teur d’Personnes handicapées. Et
sinn och Avantagen erausgeschielt
gi fir d’Bibliothéiken, fir den Enseig-
nement, fir d’Recherche. Beson-
nesch do hu mer drop gehalen, fir
dass och d’Lëtzebuerger Auteuren
eng Méiglechkeet kréichen. 

Mä eng Exceptioun hat eis ee Mo-
ment e bësse Kappzerbrieches ge-
maach. Dat war d’Exceptioun
Nummer 3. Déi ass esou formu-
léiert gewiescht, dass et esou aus-
gesinn huet, dass engem Journa-
list säin Artikel ka vun der Zeitung
vum Éditeur gebraucht ginn op
anere Plazen, ouni dass dofir hätt
kënnen de Journalist indemniséiert
ginn. Mir haten dozou eng kritesch
Analys an eiser Kommissioun, an
d’Mediëkommissioun huet sech
dëser Exceptioun ugeholl a war
der Meenung, dës Exceptioun soll-
te mer eraushuelen, wat jo och
d’Direktiv géif erlaben, an da soll
eben de Journalist mat sengem
Employeur, respektiv mam Éditeur

an engem Kontrakt festleeën, wéi
seng Rechter kënnte sinn. Dat wat
d’Exceptioune betrëfft. 

Déi Exceptiounen, déi fir d’Droits
d’auteur gëllen, gëllen dann och
mutatis mutandis fir d’Droits voi-
sins, esou dass mer d’Artikelen 10
a 46 vun deem bestoende Gesetz
vum 18. Abrëll 2001 deementsprie-
chend mussen ëmännere mat dë-
sem neie Gesetzesprojet. 

Dann ass et awer esou, dass d’Di-
rektiv aféiert, dass och déi tech-
nesch Mesuren, déi een haut huet
fir d’Droits d’auteur ze protégéie-
ren, selwer protégéiert ginn. A mir
denken hei un de Cryptage, de
Verrouillage an de Contrôle des co-
pies. Mir woren an der Kommis-
sioun der Meenung, dass wa mer
d’Droits d’auteur protégéieren, da
misste mer och déi technesch
Méiglechkeete protégéieren, déi et
géifen iwwerhaapt erlaben d’Droits
d’auteur ze protégéieren. 

Déi aner Ëmännerungen, déi kom-
men, wat ausserhalb vun deene re-
daktionellen Ëmännerungen, déi
gewënscht si vun der Direktiv, déi
ech viraus ugefouert hunn, ass
nach eng zweet Direktiv, vun där
mer profitéieren a fir déi mat afléis-
sen ze loossen. 

Ech schwätzen iwwert d’Direktiv
2001/84, déi den Droit de suite um
europäeschen Niveau reglemen-
téiert. Den Droit de suite wor ewell
an eisem Gesetz vum 18. Abrëll
2001 virgesinn, mä mat dëser Di-
rektiv musse mer deen awer liicht
amendéieren. D’Direktiv 2001/84
selwer wäert an eisem Land bis
zum 1. Januar 2006 ëmgesat ginn
iwwer Reglement, mä obscho mer
dat iwwer Reglement maachen,
mussen awer dofir am Gesetz vum
18. Abrëll 2001 déi spezifesch
Ëmännerunge gemaach ginn. Dat
maache mer mat dësem Gesetz,
esou dass mer do emol eng Kéier
ganz wäit am Viraus, wann d’Re-
glement dann och nach geholl
gëtt, eng Direktiv ëmsetzen. 

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Dann hu mer vun der Geleeënheet
profitéiert fir bestëmmten Ëmänne-
rungen ze maachen, déi net onbe-
déngt op d’Direktiv zréckzeféiere
sinn, mä déi sech einfach an der
praktescher Ofännerung vum Ge-
setz vun 2001 erginn hunn. An
zwar geet et hei ëm déi Orga-
nismes de gestion et de répartition
des droits, déi am Fong geholl né-
gociéieren tëschent den Usageren
an deenen, déi d’Rechter hu fir
d’Präisser vun den Droits d’auteur
festzehalen. An dësem Beräich ass
virgesinn, dass déi Organisme
musse festleeën, wat fir eng Auteu-
ren a wat fir eng Ouvragen, dass
se representéieren, a wiem seng
Rechter, dass se am Fong geholl
verteidegen. 

Et huet sech awer an der Realitéit
erwisen, dass et extrem schwiereg
ass, fir esou eng Lëscht opzestel-
len, an dass dat ganz komplizéiert
wär, esou dass d’Propos komm ass
fir dës Exigenz aus dem Gesetz ze
sträichen.

No eingehender Diskussioun an
der Kommissioun si mer dann zur
Schlussfolgerung komm, dass mer
déi Exigenz sollten eraushuelen. 

Ähnlech ass et mam Registre des
droits d’auteur, des droits voisins et
des bases de données. Dëse Re-
gister ass geschaaft gi mam Ge-
setz vum 18. Abrëll 2001. Et ass
drëm gaangen, fir den Droits d’au-
teur eng Date certaine de publicité
an och d’Opposabilitéit ze garan-
téieren. Dat wor eng ganz gutt Iddi.
Et huet sech awer erausgestallt,
dass et ganz schwiereg ass dëse
Register ze fëllen, en à jour ze ha-
len, an e wierklech up to date ze
halen, esou dass mer och do der
Meenung woren, dass en am Fong
geholl net esou néideg an net esou
kruzial wichteg wär, wéi dat am
Ufank gemengt gi war, esou dass
mer dëse Registre des droits aus
dem Gesetz décidéiert hunn ze
sträichen. 

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dat sinn déi wichteg
Ëmännerungen, an ech hunn déi
allerwichtegst ënnerstrach, déi mer
am Gesetz vum 18. Abrëll 2001 an
am Gesetz vum 20. Juli 1992 vir-
huelen. Mir soen, et ass e relativ
technesche Projet gewiescht, an
ech wëllt der Madame Mataar-
bechterin aus dem Ministère e
ganz häerzleche Merci soe fir déi
Aarbecht, déi si hei gemaach huet
mam Greffe vun der Chamber, an
ech wollt Iech recommandéieren
als Plénière der Meenung vun der
Kommissioun nozekommen an dë-
se Gesetzesprojet ze stëmmen. 

Ech profitéieren an engems dovun-
ner, fir Iech ze soen, dass och
d’DP-Fraktioun dëse Projet wäert
stëmmen. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Durdu. Als nächste Riedner
ass den honorablen Här Lucien
Clement ageschriwwen. Här Cle-
ment, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Direktiv, déi mer haut a
Lëtzebuerger Recht ëmsetzen, ass
u sech d’Konklusioun vum Livre
vert vun der Europäescher Kom-
missioun vum 19. Juli 1995.
D’Kommissioun hat duerch dat
Gréngbuch en Aktiounsplang defi-
néiert, wéi een d’intellektuell Pro-
priétéit am beschte schütze kënnt,
awer och wéi een d’Réglementa-
tioun am Beräich vun den Autore-
rechter am beschten den Eraus-
fuerderunge vun enger moderner a
sech permanent verännernder In-
formatiounsgesellschaft upasse
kënnt. 

Bis elo war de Beräich vun den Au-
torerechter an Europa net harmoni-
séiert an och net ganz reglemen-
téiert. Op internationalem Plang
goung et e bësselche méi séier.
1996 goufe schonn zwee Traitéë
vun der Organisation mondiale de
la propriété intellectuelle, ofge-
kierzt OMPI, ausgehandelt. Dës
Traitéë gesinn Dispositioune vir als
Äntwert op d’Erausfuerderunge
vun neien informateschen Techno-
logien a besonnesch dem Internet.
Si ginn den Autoren, den Artisten a
Produzente vu Phonogrammen
d’exklusiivt Recht fir hir Wierker do-
baussen ze verbreeden. Si gesinn
awer och Dispositiounen iwwert
d’Verflichtunge vir, fir en effizient
Handele vun hire Rechter ze
erméiglechen.

Dës Traitéen hunn et explizit dem
nationale Législateur iwwerlooss,
wéi eng Texter hien a seng national
Législatioun ëmsetze wëllt. Och wa
mir schonn 2000 hei eestëmmeg
dës Traitéen approuvéiert haten,
huet Lëtzebuerg dës Traitéen awer
nach net offiziell ratifizéiert. Dat
heescht, déi entspriechend Ratifi-
zéierungsënnerlage goufen nach
net op Genf zum Sëtz vun der OM-
PI geschéckt. Dat huet och e gud-
de Grond. Iwwert déi europäesch
Direktiv, déi mer haut ëmsetzen, gi
Verflichtungen aus dësen Traitéen
an eiser Législatioun festgeschriw-
wen. Et soll also zu enger simulta-
ner Ratifikatioun vun den Traitéen
duerch d’Memberstate vun der EU
kommen.

Fir dass dës Traitéen a Kraaft trie-
de kënnen, mussen si vu ronn 30
State ratifizéiert ginn. Vu datt déi
ablécklech Europäesch Unioun 15
Staten zielt, dobäi kommen nach
déi zéng Bäitrëttslänner zum 1.
Mee, an d’Länner, déi den Associa-
tiounsaccord mat der EU ofge-
schloss hunn, an och d’EFTA-Län-
ner wéi zum Beispill Norwegen
oder Liechtenstein, mécht dat ze-
summen e Block vu ronn 42 Staten
aus, woumat also eng Garantie
ginn ass, datt dës Traitéen och rati-
fizéiert ginn.

Här President, de Maart vun de
Produkter an den Déngschtleesch-
tungen, déi duerch d’Autorerechter
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Ordre du jour

1. Communication 

2. 5128 - Projet de loi modifiant 

1) la loi du 18 avril 2001 sur les droits d'auteur, les droits
voisins et les bases de données, et 

2) la loi modifiée du 20 juillet 1992 portant modification
du régime des brevets d'invention

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

3. 5193 - Projet de loi relative à la garantie de conformité
due par le vendeur de biens meubles corporels portant
transposition de la Directive 1999/44/CE du Parlement et
du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la
vente et des garanties des biens de consommation et
modifiant la loi modifiée du 25 août 1983 relative à la pro-
tection juridique du consommateur

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

4. 5192 - Projet de loi autorisant la construction d’une an-
tenne ferroviaire entre Belval-Usines et Belvaux-Mairie et
modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la ges-
tion de l’infrastructure ferroviaire

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel - Motion)

5. 5233 - Projet de loi autorisant la construction d'un nou-
veau viaduc à deux voies à la sortie nord de la Gare de
Luxembourg, le raccordement d'une des deux voies par
un tunnel nouveau à voie unique et le réaménagement
général de la tête nord de la Gare de Luxembourg, et mo-
difiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion
de l'infrastructure ferroviaire

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel - Motion)

Au banc du Gouvernement se trouve M. Henri Grethen,
Ministre.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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geschützt sinn, huet en enormt
wirtschaftlecht Entwécklungspo-
tenzial. Et ass e Maart mat enger
grousser Diversitéit vu Produiten
an Déngschtleeschtungen, déi
sech vu klassesche Produite wéi
Filmer, plastesch a graphesch
Wierker bis hin zu méi modernen
an neie Produite wéi Satelliten- a
Kabelprogrammer, CDen a Videos-
material erstrecken. Dee rasanten
technologesche Fortschrëtt of-
fréiert den Autore vu Wierker eng
Onmass un neie Méiglechkeeten,
fir Wierker queesch duerch d’Welt
ze verbreeden an domat och
selbstverständlech Geld ze ver-
déngen.

E gutt Beispill an dësem Kontext
ass d’Méiglechkeet, datt ee ka
géint e klengen Obolus bei Apple
Musikstitelen eroflueden, eng Ap-
proche, déi allerdéngs en oner-
waart grousse finanzielle Succès
hat. Hannert dësem Fortschrëtt
verstoppe sech selbstverständlech
awer och Risiken. Zum Beispill
huet sech dat illegaalt Erofluede vu
Material mëttlerweil bal zu engem
regelrechte Volkssport entwéckelt.
Jo, et geet esouguer do nach méi
wäit, mat zum Beispill dem Eroflue-
den an duerno och dem Verbreede
vun dësem illegal kopéierte Film-
material. Et liest een ëmmer nees
vu Geriichtsprozesser vun der Mu-
siksindustrie géint Entreprisen an
och géint Privatpersounen.

D’Autoren an d’Artisten handele
meeschtens net selwer mat hire
Rechter, mä loossen hir Rechter
kollektiv verwalten duerch speziell
dofir geschafe Gesellschaften.
D’Lëtzebuerger Législatioun be-
zeechent dës Gesellschaften als
Organismes de gestion et de ré-
partition des droits.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Och wann et déi kollektiv Verwal-
tung vun den Autorerechter schonn
zënter dem 18. Jorhonnert gëtt,
esou ass d’Verwaltung vun dëse
Rechter eréischt praktesch am 20.
Jorhonnert mat där fir déi deemo-
leg Zäit neien Entwécklunge wéi
Radio a Plackespiller esou richteg
un d’Rulle komm an esou richteg
explodéiert. De Montant vun de
weltwäit bezuelte Rémunératiou-
nen am Zesummenhang mat de
kollektive Systemer gëtt am Ablack
op ongeféier 15 Milliarden Euro
geschätzt. Lëtzebuerg ass an dë-
sem Beräich erëm e Spezialfall,
well et keng national Gesellschaft
fir déi kollektiv Verwaltung vun dë-
se Rechter gëtt. Et ass e Büro vun
der franséischer SACEM, deen hei
zu Lëtzebuerg aktiv ass.

Ob dat elo eng glécklech Situa-
tioun ass, doriwwer sinn ech mer
net esou sécher. Ech woen och op
jidde Fall dat ze bezweifelen. Et
wär scho wënschenswäert, wann
déi Gelder, déi hei zu Lëtzebuerg
opgehuewe ginn, och hei zu Lëtze-
buerg géife geréiert ginn an dat
ënnert der Tutelle vun engem lëtze-
buergesche Ministère.

Déi europäesch Direktiv hat als Zil
d’Législatioun un déi technologes-
ch Entwécklungen unzepassen an
déi international Verflichtungen aus
den Traitéë vun der OMPI ze erfël-
len. Ech wëll elo net ganz an d’De-
tailer goen, wéi dat elo hei zu Lët-
zebuerg ëmgesat gouf. Dat huet
d’Madame Durdu, d’Rapportrice
vun dësem Projet, scho gemaach
an ech wëll hir och vun dëser Plaz
aus dofir merci soen.

D’Direktiv gesäit allerdéngs eng
Rëtsch vun Ausnahme vir, wat
d’Reproduktiouns- an d’Kommuni-
katiounsrechter ubelaangt. Esou
gouf eng obligatoresch Ausnahm
virgesi fir déi provisoresch Repro-
duktiounsakter, déi integrale Be-
standdeel vun deem technesche
Verfahre sinn an déi als Zil hunn,
déi legal Benotzung oder Iwwer-
droung an engem Réseau tëschent
Drëtten iwwert den Intermédiaire
vun deem Wierk oder enger ge-
schützter Saach. Heibäi däerf et
sech net ëm eng onofhängeg wirt-
schaftlech Bedeitung handelen.

D’Ausnahme bezüglech de Repro-
duktiouns- an de Kommunika-
tiounsrechter si fakultativ a betref-
fen notamment den öffentleche
Beräich. Fir dräi vun dësen Aus-
nahmen, nämlech Fotokopien, de
private Gebrauch an d’Sendunge
vu sozialen Ariichtungen, mussen
d’Inhaber vun de Rechter awer eng
gerecht Kompensatioun kréien.

Elo stellt sech awer d’Fro vun der
Form vun der sou genannter Com-
pensation équitable. Hei zu Lëtze-
buerg gi keng Redevancen op ei-
del Kassetten an CDen opgehue-
wen, och keng Redevancen op Ko-
piesmaschinnen, Scanneren,
Druckeren oder Harddiske vu
Computeren. Déi meeschte Länner
vun der Europäescher Unioun
maachen dat awer - ech mengen
ausser England an Irland. Do gëtt
bei jiddfer Fotokopie eng Tax mat-
bezuelt. Esou Taxe sollen och hei
net agefouert ginn, esou steet et op
jidde Fall am Exposé des motifs
vun dësem Gesetzesprojet dran.

Esou e System wär och nach ganz
ongerecht, well e berücksichtegt
net den effektive Gebrauch vu Kas-
setten oder CDen. Op Kassetten
an CDë kënnen net nëmme Lidder
oder soss geschützte Wierker op-
geholl ginn, neen, et kann een och
Kassette kafen, déi eidel sinn, fir
dorobber selwer eppes ze diktéie-
ren oder selwer eppes ze schwät-
zen oder och nach am Noutfall ze
sangen.

An esou engem System geet et
einfach drëm, datt mer hei fest-
schreiwen, datt et méiglech ass. Et
geet net drëm, datt et effektiv och
esou muss sinn. D’Europäesch
Kommissioun huet u sech näischt
virgeschriwwen, wéi dës Compen-
sation équitable ausgesi sollt. Si
schreift: „La forme exacte de cette
compensation (qui peut, mais ne
doit pas nécessairement revêtir la
forme de taxes sur les services
commerciaux de copie, les ventes
de cassettes vierges et les appa-
reils d’enregistrement, qui sont ap-
pliquées dans la plupart des États
membres) est laissée au choix des
États membres en fonction de leurs
traditions et pratiques juridiques.“

Dat heescht, datt d’Europäesch
Kommissioun keen Taxesystem vir-
schreift, mä datt et de Membersta-
te selwer fräigestallt ass, wa se dë-
se Wee goe wëllen. Am Rapport
d’activité vum Ekonomiesministère
vun 2002 steet och: „…qu’il n’est
pas projeté d’introduire en droit
luxembourgeois un système de
prélèvement forfaitaire sur les équi-
pements de reproductions et les
supports enregistrables. En re-
vanche, des formes alternatives de
compensation pourraient être ex-
plorées.“ Vläicht kann eis den Här
Minister herno an e puer Wierder
soen, wéi eng alternativ Kompen-
satiounsform e gedenkt ze explo-
réieren.

Här President, beim virleiende Pro-
jet geet et ënner anerem drëm, fir e
Gesetz vun 2001 ofzeänneren. Dat
sinn awer nach keng dräi Joer hier,
denkt do munchereen dobaussen.
War dat dann elo e schlecht Ge-
setz? Nee, et ass just de Contraire.
Schonn deemools, wou mer hei-
driwwer debattéiert haten, wousste
mer, datt dëst Gesetz wahrschein-
lech misst ofgeännert ginn. Et war
esouguer, mengen ech, deen Dag
virum Vote hei an der Chamber
vum Gesetz, wou d’Europaparla-
ment där definitiver Fassung vun
der Direktiv zougestëmmt huet.

Wa mir elo den Owend heemginn,
ass de Bilan dräi Gesetzer, déi mer
am Beräich vun den Droits d’auteur
an dëser Legislatur gestëmmt
hunn: Enn 1999 hate mir déi zwee
Traitéë vun der OMPI approuvéiert;
d’Autoregesetz vun 2001 an elo
eben dës Ofännerung vum deem
2001er Gesetz. Un dëser Zuel vu
Gesetzer kann een och déi rasant
Entwécklung an dësem Beräich
ofliesen oder feststellen, awer och
dat wahrscheinlech wirtschaftlecht
Potenzial vun dësem Wirtschafts-
secteur.

Zum Schluss, Här President, wëll
ech dann och nach den Accord

vun der CSV-Fraktioun zu dësem
Projet bréngen an Iech alleguerte
merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Mady
Delvaux-Stehres agedroen. D’Ma-
dame Delvaux huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären,
wéi d’Rapportrice et ënnerstrach
huet, ginn zwee Gesetzer geän-
nert, an dat sinn zu engem grous-
sen Deel och ganz technesch a
komplizéiert Ännerungen, an ech si
frou, dass ech net Rapportrice
sinn, fir déi net brauchen am Detail
hei ze exposéieren, och wann ech
mech ka begeeschtere fir eng Ge-
setzgebung iwwert d’Droits d’au-
teur.

Et ass fir d’zweet an dräi Joer, wou
mer iwwert d’Droit-d’auteuren hei
an der Chamber diskutéieren, déi
leschte Kéier war am Februar
2001, an effektiv war just deen Dag
virdrun déi Direktiv, déi mer haut
sollen ëmsetzen, vum Europaparla-
ment ugeholl ginn. D’Objektiv vun
der Direktiv war eigentlech fir en
héijen Niveau vu Protektioun vun
Droits d’auteur an der ganzer Eu-
ropäescher Unioun ze garantéie-
ren, an och eng Harmoniséierung
vum juristesche Kader, fir dass
keng Distorsions de concurrence
sollten entstoen an Europa.

Ech froe mech op jidde Fall, ob
d’Objektiv mat der Direktiv schonn
erreecht ass. Well zwar hält d’Di-
rektiv um Prinzip fest, dass all Au-
teur e Recht op eng Remunera-
tioun huet vun der intellektueller
Proprietéit, déi e geschaaft huet,
mä si schaaft awer direkt dobäi
eng ganz laang Lëscht vun Excep-
tiounen zu der Remuneratioun vum
Droit d’auteur, ech mengen et sinn
22 Exceptioune virgesinn a ganz
Europa.

Firwat déi Lëscht esou laang ass
erkläert sech och, well dat eng
laang Traditioun huet, all Land huet
eng aner, a fir eng Unanimitéit an
Europa ze kréien, e Kompromëss,
ass also all Exceptioun, déi et an all
Land gëtt, an d’Direktiv gesat ginn,
mat der Oplag fir d’Länner, fir sech
aus deenen 22 déi erauszesichen,
déi an hire Kader, an hir Traditioun,
an hir Mentalitéit am beschte pas-
sen.

An der éischter Lektioun wéi de
Projet de loi an d’Chamber komm
ass, an d’Kommissioun komm ass,
hat de Ministère vun der Ekonomie
sämtlech Exceptiounen, déi an der
Direktiv virgesi waren, méiglech
waren, transposéiert, an ech muss
soen, dass ech mech doriwwer
zimlech entsat hat, an ech sinn och
ganz frou, dass mer zesummen op
e Wee gaange sinn, fir déi Lëscht
vun den Exceptiounen anze-
schränken a se op eng räsonnabel
Zuel anzegrenzen, och wa se nach
ëmmer laang ass.

Et muss ee soen, mir hunn nach
ëmmer ganz vill Exceptiounen an
eisem Text stoen, an dofir ass et
mir wichteg jiddefalls hei op eppes
hinzeweisen, dat ass, dass bei
deem Artikel wou d’Exceptiounen
zur Remuneratioun Droits d’auteur
stinn, dass do ëmmer ganz kloer
steet, dass all déi Exceptiounen
net heeschen, dass den Auteur net
awer muss en Ausgläich kréie fir
seng Perten, an dass et net däerf
sinn, dass eng normal Exploita-
tioun vun enger Oeuvre, vun en-
gem Wierk, sief dat Musek, e Buch,
en Theaterstéck, also alles wat ën-
nert de Champ d’application fält,
alles muss also, wann et net direkt
bezuelt gëtt a wann eng Excep-
tioun zu Droit-d’auteuren ass, awer
eng Rémunération équitable, en
equivalenten Ausgläich kréien. Dat
ass extra nei, et steet an der Direk-
tiv an et ass och ganz preziséiert

am Text vum Gesetz, an ech men-
gen et wär wichteg de Leit dat hei
eng Kéier ze soen an och herno ze
rappeléieren, dass wann do steet,
et ass eng Exceptioun zu Droits
d’auteur, dass dat net heescht,
dass et absolut gratis ass.

Da komme mer op déi Diskus-
sioun, déi den Här Clement elo op-
geworf huet. D’Länner mussen
dann e Mechanismus virgesinn,
wéi ee kann en Ausgläich fir d’Au-
teure schafen. An do ginn et men-
ger Meenung no keng honnertdau-
send Méiglechkeeten. Et gëtt déi
ganz einfach, déi vill Länner hunn,
dat ass fir eng Tax entweder op
den Apparat, op d’Photokopiesma-
schinnen, op de Computeren ze
maachen, oder op de Pabeier,
deen ee brauch, op den CDen, op
de Kassetten eng Tax opzehiewen.
Déi Hypothees do hu mer zu Lëtze-
buerg net zréckbehalen. Ech ka
mech nach gutt un déi lescht Dis-
kussioun erënneren, virun dräi
Joer, de Minister huet dat hei for-
mell ausgeschloss, dat kéim net a
Fro.

Da kréie mer gesot, fir d’Zukunft
gëtt dat alles méi einfach, beson-
nesch elo am Internet an an der di-
gitaliséierter Welt. Elo komme ge-
schwë Mechanismen, déi sinn age-
baut, wann een da Musek erofluet,
da ginn direkt automatesch d’Droit-
d’auteuren domadder agezunn.
Dann ass déi Software esou
sophistikéiert, dass een am Fong
näischt Extraes méi brauch ze
maachen, dat ass direkt dran. Dat
kënnt vläicht eng Kéier, mä et kann
een op jidde Fall feststellen, dass
dat de Moment net de Fall ass.

Also bleift eigentlech deen drëtte
Wee, an dat ass deen, deen d’Ge-
setz jo beschridden huet, schonn
d’leschte Kéier, an dee mer sollten
zu Lëtzebuerg hei applizéieren, dat
ass, dass et Sociétéite gëtt, déi
d’Auteure regruppéieren an déi da
Kontrakter ofschléissen, fir fir d’Au-
teure Suen opzehiewen. Si mussen
also Kontrakter mat de groussen
Utilisateuren am Prinzip ofschléis-
sen. Meng Fro do, déi bekannste
Sociétéit an déi berüchtegst ass jo
d’SACEM, déi jiddfereen hei zu
Lëtzebuerg kennt, mä ech weess,
dass 1999 op d’mannst aacht So-
ciétéiten agrééiert ware fir fir Rech-
ter anzetrieden a verschiddenen
Domänen: Musek, Audiovisuell,
Auteuren, Graphik an esou weider.
Meng Fro un de Minister wär, wéi
vill Sociétéiten dann de Moment
agrééiert sinn a wéi laang hir
Agréatioun valabel ass, vu dass
dat jo no enger gewëssener Zäit
ofleeft.

An da wëllt ech och, et gëtt jo och
vill dovunner geschwat, dass eng
nei Sociétéit amgaangen ass sech
ze konstituéieren, fir d’Auteuren,
Éditeuren, och do wéisst ech gäre
wou mer dru sinn. Ass déi Sociétéit
schonn agrééiert? An dann hunn
ech eng Fro vu méi allgemenger
Natur: Am Rapport d’activité vum
Ministère vun der Ekonomie vun
2002 war ze liesen, dass de Minis-
tère am Kader vun eLëtzebuerg ee
Rapport, eng Etüd bestallt hätt bei
engem franséischen Expert, mäi
Kolleeg Jeannot Krecké hat déi Fro
och gestallt an huet och vum Minis-
tère dee Rapport zougestallt kritt,
dat ass de Maître André Bertrand,
dee vun der Universitéit Paris I een
Expert ass bei der Europäescher
Kommissioun an och bei der OMPI,
an deen huet de 16. Dezember
2002 eng Etüd ofginn, dat si Re-
commandatiounen, „pour favoriser
l’émergence d’un cadre légal,
adapté à la société de l’informa-
tion, afin notamment d’aboutir à la
création au Luxembourg d’une so-
ciété internationale des droits d’au-
teur et des droits voisins en ligne“.

Déi Etüd ass interessant a si huet
och eng Rei Recommandatioune
formuléiert, an ech wëllt am Fong
gäre wëssen, wat de Ministère
denkt mat deene Recommanda-
tiounen ze maachen, well ech op
jidde Fall net gesinn an dësem Ge-
setz, dass déi Recommandatiou-
nen ënnert iergendenger Form do-
ranner agefloss wären. Déi Froe
gestallt an ouni an den Detail vun

deem jëtzege Gesetz anzegoen,
wëllt ech awer soen, dass d’sozia-
listesch Fraktioun den Accord zu
dësem Projet gëtt.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll fir
d’éischt soen, datt ech mäi Frak-
tiounskolleeg, de Fernand Greisen,
haut remplacéieren, en ass kran-
kheetshalber net do, dofir wäert et
och den Avantage dovunner sinn,
datt meng Interventioun e bës-
selche méi kuerz wäert sinn. Ech
wëll just drop hiweisen, datt mer
haut e ganz wichtegt Gesetz stëm-
men, wou mer eng grouss Lacune
an onser bestehender Gesetzge-
bung hunn, well déi Protektioun
vun den Droit-d’auteuren op
munche Plaze Schwieregkeeten
hat, wou mer gemierkt hunn, datt
mer am Ausland relativ staark kriti-
séiert gi sinn, well mer déi Direktiv
nach net ëmgesat haten.

Et ass verständlech, datt wann ee
verschidde Verboter net an engem
Text festgehalen huet, datt et da
Leit gëtt, déi dovunner abuséieren.
Dat ass natierlech ganz agréabel
fir deen, deen dovunner profitéiert,
wann e kann ouni iergendeppes ze
bezuelen alles kopéiere wat en u
Bicher, u Filmer, un CDen zur Verfü-
gung huet, dat och nach de Kollee-
ge ka matginn. Mir hu gesinn, datt
am Enseignement et ganz vill Leit
gi sinn, leider vläicht, déi ganz Bi-
cher fir hir Klasse kopéiert hunn.
Dat ass fir de Bénéficiaire vläicht
eng positiv Saach, mä et ass just
esou, datt et awer net an der Rei
ass vis-à-vis vun deene Leit, déi e
Buch geschriwwen hunn, déi d’Mu-
sek oder den Text vun engem Lidd
geschriwwen hunn oder sech un
der Kreatioun vun engem Film be-
deelegt hunn.

Datselwecht gëllt och fir alleguer-
ten déi aner Aarbechten, déi a Re-
latioun si mat Software an esou
weider. Dofir ass et scho wichteg,
datt mer déi Direktiv haut an eis na-
tional Gesetzgebung integréieren.
Ech stelle fest, datt et am Projet de
loi eng Hällewull vun Exceptioune
gëtt. D’Direktiv huet eng eenzeg
obligatoresch virgesinn. Mir hunn
der nach e puer derbäi gesat op
Basis vun deene Praxissen, déi
mer an de leschte Joren hei haten,
mä wou mer awer och versicht
hunn, fir alleguerten déi Abusën,
déi et gëtt, konnt ginn hei am Land,
auszeschléissen.

Wat ech bedaueren an deem Pro-
jet de loi, dat ass, datt mer d’Iddi
selwer vun enger Mediatioun net
virgesinn hunn. Well ganz oft sinn
déi Limiten ënnert deem wat er-
laabt ass an ënnert deem wat ver-
bueden ass net ëmmer ganz esou
kloer ze zeechnen. Ech hu ge-
mierkt, datt an deem engen oder
aneren Avis vu Professionellen,
mer dee klenge Reproche ge-
maach kritt hunn. Dofir mengen
ech, ass et wichteg, datt een elo
emol d’Direktiv ëmsetzt an datt mer
no enger gewësser Zäit kucke wéi
sech dat Gesetz ausgewierkt huet
an ob een net muss op deem en-
gen oder deem anere Punkt no-
zéien.

Ech wëll och dem Rapporteur mer-
ci soen. Ech weess, datt et ëmmer
eng grouss Debatt doriwwer ass,
ob ee seet Rapporteure oder Rap-
portrice. Mir hate gëschter an der
Commission juridique e groussen
Débat doriwwer. Ech wëll op jidde
Fall der Rapporteure merci soe fir
hiren excellente Bericht an ech
wollt och den Accord vun der ADR-
Fraktioun zu dësem Gesetzespro-
jet bréngen. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar agedroen. Den Här Mosar huet
d’Wuert.
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■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann ech net Member
vun der zoustänneger Kommis-
sioun sinn, wëll ech dach kuerz
Stellung huelen zu dësem Projet,
dat awer just op zwee Punkten.
Ufänke wëll ech och mat engem
Merci un d’Madame Rapportrice
Agny Durdu, déi en excellente
schrëftlechen an och mëndleche
Rapport gemaach huet. 

Ech wëll op zwee Punkte méi pre-
zis ze schwätze kommen. En
éischten - deen ass och schonn
ugeschwat gi vun der Madame
Durdu - ass déi ganz Problematik
vun den Autorerechter am Kontext
vun deem neie Gesetz iwwert
d’Pressefräiheet wat mer amgaan-
ge sinn an der zoustänneger Me-
diëkommissioun ze diskutéieren.
Da wëll ech zweetens och nach
eng Kéier op d’Problematik agoe
vun den Autorerechter am Kontext
vun der Câblodistributioun. 

Här President, am initialen Text
vum Projet de loi war en Alinea 13
virgesinn, deen eng vun deenen
Derogatiounen erëmgeholl huet,
wéi se u sech och an der Direktiv
virgesi waren an déi gesot huet:
„La reproduction par la presse, la
communication au public ou la
mise à disposition d’articles pu-
bliés sur des thèmes d’actualité à
caractère économique, politique
ou religieux ou d’oeuvres radiodif-
fusées ou d’autres prestations pré-
sentant le même caractère, dans
les cas où cette utilisation n’est pas
expressément réservée et pour au-
tant que la source, y compris le
nom de l’auteur, soit indiquée.“

No der Interpretatioun, déi mir als
Mediekommissioun dësem Artikel
ginn hunn, hätt dat geheescht, datt
ouni Zoustëmmung vum Auteur iw-
wer seng Kontributioun oder säin
Artikel hätt kënne fräi verfügt ginn.
Well mir eis awer am Kader vun der
Diskussioun iwwert dat neit Presse-
gesetz méi laang och mat der Pro-
blematik vun den Autorerechter
beschäftegt hunn, an eis eigent-
lech do fir dat prinzipiellt Bäibehale
vun deenen aktuelle Regelen aus-
geschwat haten, hu mir an engem
Bréif vum 10. Dezember 2003
d’Ekonomiekommissioun gefrot,
datt dësen Alinea sollt aus dem
Gesetz erauskommen, wat dann
och d’Ekonomiekommissioun di-
rekt akzeptéiert huet. 

Ech wëll dann och hei am Numm
vun alle Kolleeginnen a Kolleegen
aus der Medien- a Kommunika-
tiounskommissioun, de Kolleegen
aus der Ekonomiekommissioun
merci soe fir hiert Entgéintkommen,
dëst op engem net onwesentleche
Punkt wat d’fräi Meenungsäusse-
rung, ganz besonnesch awer och
de Respekt vun de materiellen a
moralesche Rechter vun de Jour-
nalisten op hir Artikelen an aner
Kontributioune betrëfft. 

Eng weider Verwendung vun esou
engem Artikel oder enger Kontribu-
tioun, ouni datt dozou d’Autorisa-
tioun vum Auteur ugefrot géif ginn,
wär ganz einfach contraire zu der
Berner Konventioun iwwert d’Au-
torerechter. Dëst heescht aller-
déngs elo net, datt tëschent den
Éditeuren an de Journaliste kann
iwwert de Wee vun enger kontrakt-
lecher Basis an Zukunft eng Wei-
derverwendung vun Artikelen oder
Kontributiounen erméiglecht ginn.
Mir sinn an der Mediekommissioun
der Meenung gewiescht, datt dës
Problematik vun den Autorerechter
net sollt am Pressegesetz, mä an
deem dofir zoustännege Gesetz
iwwert d’Autorerechter geregelt
ginn, wat jo dann och haut an hei-
madder geschitt. 

An Zukunft wäert et also esou sinn,
datt weider all Journalist oder Kol-
laborateur seng materiell a mora-
lesch Rechter op seng Kontribu-
tiounen an Artikelen integral behält,
Rechter, déi en allerdéngs kann iw-
wert de Wee vu Kontrakter ganz
oder deelweis u säin Éditeur cé-
déieren. Preziséiere wëll ech awer
hei nach eng Kéier, datt déi mora-
lesch Rechter vum Journalist oder
Kollaborateur ëmmer him wäerten

erhale bleiwen, esou datt mir och
kënnen als Mediekommissioun mat
deem Text, esou wéi d’Ekonomie-
kommissioun en zréckbehalen
huet, gutt liewen, well hei d’Inte-
resse vun der Press integral ge-
wahrt bleiwen. 

Här President, ech wëllt dann nach
kuerz op en anere Problem ze
schwätze kommen, deen och erëm
an de vergaangenen Deeg a Wo-
chen un Aktualitéit gewonnen huet
an zwar dee vun den Autorerechter
am Kontext vun der Câblodistribu-
tioun. Hei wëllt ech nach eng Kéier
op déi deelweis onverständlech,
awer och ongerecht Situatioun ze
schwätze kommen, déi op där en-
ger Säit d’Câblo-opérateuren
zwéngt ëmmer méi héich Autore-
rechter ze bezuelen, déi se dann
natierlech op den Abonnent weider
reperkutéieren.

Op där anerer Säit sinn all déi Télé-
spectateuren, déi net un e Kabel-
netz ugeschloss sinn, mä iwwer
eng Parabolantenn hir Programmer
emfänken, vum Bezuele vun Auto-
rerechter komplett fräigestallt. Dës
leideg Situatioun féiert dozou, datt
ëmmer méi Bierger aus verständ-
leche Grënn op en Abonnement an
engem Kabelnetz verzichten a
sech léiwer eng Parabolantenn op
hiren Daach, hir Fassad oder hir
Terrass installéieren. Här President,
dëst riskéiert, datt mer erëm 30
oder 40 Joer zréckgeheit ginn, wou
et nach keng Kabelnetzer gi sinn a
wou jidderee sech dann eng An-
tenn op sengem Daach installéiert
huet. Dank dem Effort vu ville Ge-
mengen an och ganz ville privaten
Associatiounen, si säit enger Rei
vu Jore lues a lues all dës Antenne
verschwonnen, well d’Leit eng
anstänneg Offer justement um Ni-
veau vun hire Kabelnetzer ugebue-
de kritt hunn. 

Déi aktuell Situatioun, déi u sech
erëm just an déi aner Direktioun
geet, wäert dozou féieren, datt mer
ëmmer méi e massiivt Opkomme
vu Parabolantenne konstatéieren
an dës Situatioun dréit sécherlech
net zu der Verschéinerung vun ei-
sen Dierfer a Stied bäi. Hei si
sécherlech d’Gemenge gefuerdert,
déi leider Gottes awer iwwert de
Wee vun de Bautereglementer net
vill kënne verbidden, well se soss
riskéiere géint deen an der Verfas-
sung verankerte fräien Zougank
zur Informatioun ze verstoussen. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
Mosar, däerf ech froen, wat sollen
d’Gemengen da maachen an esou
enger Situatioun? Si si gefuerdert,
mä si kënnen näischt maachen.

■ M. Laurent Mosar (CSV).- Si
si gefuerdert. Si kënne leider net
ganz vill maachen, well iwwert de
Wee vum Bautereglement se qua-
siment näischt kënne maachen. Mä
dofir ass d’Situatioun awer nach
net méi kloer, leider Gottes, Här
Scheuer.

Här President, an deem Kontext
wëll ech dann nach eng Kéier op
den Artikel 66 vum Projet de loi
agoen, deen u sech d’Gestioun
vun den Autorerechter regelt. Ech
begréissen, datt mer eis hei prinzi-
piell op de Wee vun enger Négo-
ciatioun tëschent deene sou ge-
nanntenen Organismes de gestion
an den Usagers beginn, bedaue-
ren awer grad esou, datt am Fall
vun engem Scheitere vun deenen
Négociatiounen, déi Organismen
unilateral kënnen hir Tariffer fixéie-
ren. Esou ass vu vireran d’Verhand-
lungspositioun vun deenen
Usagerë staark agegrenzt, well
den Organisme de gestion jo
weess, datt egal wéi d’Négocia-
tioune gefouert an ausginn e sou-
wisou um laangen Hiewel sëtzt, an
egal wéi, a leschter Instanz ëmmer
erëm ka seng Tariffer duerchset-
zen. 

Ech wëll dofir och den zoustänne-
ge Wirtschaftsminister froen, inwie-
fern hei kann de Commissaire aux
droits d’auteurs intervenéieren, res-
pektiv ob dës Droits-d’auteur-Re-
devancë musse vum Office des
prix agrééiert ginn.

Am selwechte Kontext géif et mech
interesséieren, mat weem dann elo
an Zukunft dës Organisme solle
verhandelen. Sinn dat weider d’Câ-
blo-opérateuren oder awer d’End-
benotzer, déi jo um Enn vun der
Kette schlussendlech déi sinn, déi
mussen d’Autorerechter bezuelen?
Hei stellt sech dann och d’Fro, wéi
et an Zukunft weidergeet mat dee-
ne Programmer, déi legal net an
d’Kabelnetzer kënnen agespeist
ginn, an do gëtt et eng Rei vu Bei-
spiller, wéi zum Beispill Eurosport
oder Premiere.

Hei muss een allerdéngs wëssen,
dass déi verschidden Ubidder vu
Programme ganz oft iwwerhaapt
keen Interessi hunn a lëtzebuer-
gesch Kabelnetzer agespeist ze
ginn, well einfach d’Zuel vun dee-
ne potentiellen Televisiounskucker-
ten ze vill niddreg ass fir déi
meeschte vun dëse Programm-
ubidder. Well et sech hei ëm e Pro-
blem exklusiv vun Autorerechter
handelt, froen ech mech, ob een
op Base vum Artikel 66 de Câblo-
opérateuren net an Zukunft kéint
eng Upak ginn, fir kënnen Négo-
ciatioune mat de Programmubid-
der ze féieren, well ech mir eigent-
lech net ka virstellen, dass ier-
gendwéi ee Programmubidder ka-
tegoresch ka refuséieren, dass säi
Programm an e Kabelnetz age-
speist gëtt, à condition bien enten-
du, dass eng anstänneg Léisung
fonnt gëtt, wat d’Bezuele vun Auto-
rerechter ugeet.

Här President, dëst sinn alles
Froen, déi net ouni Auswierkung op
d’Zukunft vun eise Kabelnetzer
sinn, déi ech awer sécherlech net
alleng un de Wirtschaftsminister,
mä och un den delegéierte Kom-
munikatiounsminister stellen. Ech
mengen nämlech, dass dës Froe
missten onbedéngt an der Diskus-
sioun vun der neier Direktiv Télévi-
sion sans frontières, déi am Mo-
ment jo zu Bréissel diskutéiert gëtt,
nach eng Kéier mat deem néide-
gen Nodrock gestallt ginn. Dëst
gesot, an och wann ech gewësse
Bedenken hunn, wat besonnesch
d’Gestioun vun den Autorerechter
och an Zukunft ugeet, wäert ech
trotzdeem dëse Projet stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Wirtschaftsminis-
ter Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Économie.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, merci fir
d’éischt un all d’Intervenanten,
ganz besonnesch un d’Madame
Durdu als Rapportrice vun dësem
Projet de loi, deen net einfach ass
an deen eigentlech éischter e juris-
tesche Projet ass wéi en ekono-
meschen, och wann ekonomesch
Aspekter mat eraspillen.

Et wär mir am Dram net agefall, Här
President, d’Chamber mat esou
engem Projet ze saiséieren, wann
net op europäeschem Niveau mir
dozou obligéiert gi wären. Ech
mengen, et war d’Madame Del-
vaux, déi schonn ënnerstrach huet,
dass deen Dag, ier mir dës Ge-
setzgebung fir d’lescht geännert
hunn, zu Bréissel schonn erëm nei
Réglementatiounen ausgeschafft
gi sinn, an dass och erëm neier
och an der Maach sinn, wann ech
dat dierf dobäisetzen.

Dat trëfft besonnesch op déi Froen
zou, déi den Här Mosar hei évo-
quéiert huet, a wou e sech op d’Fro
selwer schonn d’Äntwert ginn huet.
Eng ganz Rei vun Äntwerte leien an
neien Direktiven, déi nach am-
gaange sinn ausgehandelt ze ginn
a wou mir haut zu 15 a muer zu 25
driwwer diskutéieren, a wou dee
Kompromiss, deen dobäi
erauskënnt, nécessairement ver-
sicht de „plus grand dénominateur
commun“ erauszeschloen, an
dann net alle Partikularinteresse
vun deem engen oder vun deem

anere ka Rechnung droen, a ganz
besonnesch oft och net deenen In-
térêten, déi deen een oder deen
aneren Deputéierten an anere
Kompetenzen ze verteidegen huet.

Mir haten am Ufank en Text aus-
geschafft, dee versicht huet all déi
Exceptiounen oder de Gros vun
deenen Exceptiounen, déi dëst
Gesetz virgesinn huet, oder dës Di-
rektiv virgesinn huet, an d’Lëtze-
buerger Gesetz anzebannen.
D’Madame Delvaux huet schonn
drun erënnert, et war ënner anerem
hir energesch Oppositioun an hir
Irritatioun iwwert déi Aart a Weis,
déi no enger Diskussioun an der
Chamber eis dozou gefouert huet,
dat Gesetz nach eng Kéier op de
Métier ze huelen an ze versichen,
eng Léisung ze fannen, déi e Maxi-
mum vun Deputéierten hirem Sup-
port kéint ralliéieren, wat ech men-
gen dierfen ze behaapten, op déi
Aart a Weis och geschitt ass.

Hei zu Lëtzebuerg ass d’Diskus-
sioun e bësse - wéi soll ech soen -
beréiert iwwert déi Relatiounen, déi
tëschent der - d’Madame Delvaux,
mengen ech, hat dat gesot - be-
kannter a berüchtegter Gesell-
schaft SACEM an den Autoritéite
bestinn. Et ass effektiv esou, dass
an der Vergaangenheet - ech
schwätzen net vun der rezenter
Vergaangenheet, mä awer viru Jo-
ren - d’Relatiounen tëschent där
Organisatioun an de Lëtzebuerger
Autoritéiten, och de Lëtzebuerger
Auteuren, de Kulturschaffenden
hei zu Lëtzebuerg net déi bescht
waren an dass d’Verhalen, d’Be-
huele ganz oft eent vun enger - wéi
soll ech soen - Suprapuissance en
pays conquis war.

Dat erkläert, dass haut nach do -
wéi soll ech soen - eng Rei vun Irri-
tatioune bestinn. Mir musse kucken
déi Irritatiounen de part et d’autre
ofzebauen. Dat ass ënner anerem
geschitt, doduerch dass eng Lët-
zebuerger Gesellschaft gegrënnt
ginn ass. Déi Gesellschaft huet
nach keen Agrément am Moment.
Dat ass eng vun den Äntwerten op
eng Fro, déi d’Madame Delvaux
évoquéiert huet. Mir mussen näm-
lech waarde bis dëst Gesetz
gestëmmt ass, doropshi musse mir
e Règlement grand-ducal huelen.
De Conseil d’État ass vun der Re-
gierung schonn zënter Dezember
mat deem Règlement grand-ducal
befaasst, sou dass, wann d’Gesetz
gestëmmt ass, ech dovunner aus-
ginn, dass mer den Avis relativ
schnell vum Conseil d’État kréien.
Da kënne mir dann och domadder
weiderfueren.

Wéi vill Gesellschaften hu mer? Mir
hunn en fait am Moment zwou Ge-
sellschaften, d’SACEM respektiv
d’SACEM Lëtzebuerg a mir hunn
d’AGICOA, dat ass déi Organisa-
tioun, déi am audiovisuellen, am
Kabelberäich täteg ass, mat hirer
Filial ALGOA hei zu Lëtzebuerg.
Wann een an enger larger Interpre-
tatioun denkt, hu mer iwwert déi
Satellitten, déi vun deenen eenzel-
nen Auteursgesellschaften ofhän-
ken, ronn siwe bis aacht Gesell-
schaften, déi hei zu Lëtzebuerg
agrééiert sinn. Mä europawäit
schaffen déi och an engem Ver-
band, fir net den Ausdrock Kartell
ze gebrauchen. Wann ee géif ver-
sichen vu baussen eran eng nei
Gesellschaft hei opzeriichten, da
wär dat Compte tenu vun all dee-
nen Accorden, déi et tëschent dee-
nen eenzelne Gesellschafte gëtt,
relativ schwiereg ze maachen.

D’Madame Delvaux huet dann -
dat war hir drëtt Fro - déi Etüd
ugesprach. Den Här Krecké hat déi
Etüd gefrot. Mir hunn déi och der
Chamber zoukomme gelooss vum
Här Maître André Bertrand, deen
eng Rei Pisten opzeechent, wéi ee
kéint eng Société internationale
des droits d’auteur hei zu Lëtze-
buerg kreéieren. Mir sinn amgaan-
gen déi Pisten ze studéieren. Et
muss een awer och d’Kommissioun
ofwaarden, déi, wat d’Droits de la
concurrence ugeet, nach muss hir
Stellung festleeën. Do geet et ëm
d’Accords de réciprocité, ëm
d’Froe vun Territorialitéit. Eréischt
wann déi Froe geléist oder beänt-

wert sinn, da kënne mir op der Ba-
sis vun der Etüd vum Maître Ber-
trand kucken, ob mir dann hei zu
Lëtzebuerg aktiv ginn oder net.

Den Här Mosar, Här President, huet
eng Fro opgeworf, wat d’Tariffer
ugeet vun de Kabeloperateuren.
Ech hat och do eng Question par-
lementaire gestallt kritt…

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Entschëllegt! Här Minister, et géif
mech interesséieren, wéi et mat
den Tariffer vun den Organismes
de gestion wär, déi jo elo kënnen
unilateral fixéiert ginn. Wann do jo
da keng Négociatioun zustane
kënnt, stellt sech d’Fro, ob déi
dann egal wat fir een Tarif do kën-
ne froen, oder op déi Tariffer vun
iergendwéi engem Organisme
awer mussen ofgeseent ginn, well
soss si mir jo awer do voll an der al-
lengeger Appréciatioun vun dee-
nen Organismes de gestion collec-
tive.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Économie.- Här President, ech
kann elo entweder eng Äntwert
ginn, déi sech op den Ist-Zoustand
bezitt, oder op den Zoustand wéi
en eventuell ass, wann dat Gesetz
iwwert den Droit de la concurrence
vun dëser Chamber gestëmmt
gëtt, wat ech hoffen, dass dat nach
virum 5. oder 6. Mee gemaach
gëtt, well da kënnt den Här Monti
op Lëtzebuerg, an ech ginn op de
Grill gesat, firwat ech e Reglement,
wat d’application ass vum 1. Mee
2004 un, net ëmgesat hätt.

An der aktueller Situatioun ass et
esou, dass all déi Acteure mussen
eng Autorisatioun vum Office des
prix froen, hir Tariffer areechen, an
duerno ass et um Office des prix,
fir ze kucken, ob se déi Tariffer
agrééieren oder net. Déi leschte
Kéier, wou dat geschitt ass, dat war
bei där substanzieller Augmenta-
tioun vun den Tariffer vun der Firma
Coditel. Ech hunn dorobber an en-
ger Question parlementaire geänt-
wert. Den Office des prix huet déi
Demande examinéiert an ass zur
Konklusioun komm, dass déi Tarif-
fer net géifen deenen aus de Féiss
goe vun anere Câblo-opérateuren
an huet där Demande stattginn.

Ech wëll ënnersträichen, Här Presi-
dent, pour qu’il n’y ait pas de mal-
entendu, ech war zu kengem Mo-
ment als Minister an déi Opera-
tioun verwéckelt. Wat d’Zukunft
ugeet, a wa mer dann en neit Ge-
setz hätten, dat am Artikel 2
d’Präisfräiheet consacréiert, dann
ass et un deem Eenzelnen ze déci-
déieren, wat fir en Tarif en appli-
zéiert, an et ass un där anerer Par-
tei ze kucken, ob se déi Tariffer ak-
zeptéiert oder net. Elo kënne Situa-
tiounen entstoe wou een eng Clien-
tèle captive huet, an do gëtt et jo
dann e Conseil de la concurrence.
Wann deen, wann e mat Kloe sai-
séiert wier, géif feststellen, dass do
en Abus de position dominante
géif bestoen, da kann deen aktiv
ginn.

Et kënnt derbäi, fir et nach méi
komplizéiert ze maachen, dass
een iergendwann och muss den
ILR an déi Fro eventuell aschalten,
kucken awéiwäit och e fräien Zou-
gank zu deene Kabelnetzer fir
Drëtter wier, wat eng héchst kom-
plizéiert technesch Fro ass, mä
och do sinn et ëmmer erëm d’Ge-
mengen. Et gouf eng ganz Rei Ge-
mengen, déi haten eege Kabelré-
seauen, hunn zu iergendengem
Moment dee Kabelréseau gëout-
sourced an hu sech dann a laang-
fristege Verträg deem Operateur,
mat deem se zesummeschaffen,
ausgeliwwert. Do sinn also och
d’Gemenge gefuerdert fir ze ku-
cken: Wat maache mer do a wéi
verhale mer eis an der Zukunft vis-
à-vis vun eenzelne Câblo-opéra-
teuren, wa mer der Meenung sinn,
dass deenen hir Tariffer net kon-
form sinn zu deene Präisvirstellun-
gen, déi deen Eenzelnen huet?

An ech gesinn, genausou wéi den
honorabelen Här Mosar, Här Presi-
dent, dass de Risiko ginn ass, dass
doduerch dass et zur Câblodistri-
butioun zu Lëtzebuerg koum, dee
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Wildwuchs un Antennen, deen
d’Uertschafte verschampléiert
huet, dass deen elo erëm riskéiert
ersat ze ginn duerch Satellite-
schosselen. Wann een dann och
nach weess, dass een haut mat
der Satelliteschossel eigentlech
„on rase gratis“ a mam Câblo-opé-
rateur muss een Taxë bezuelen, da
verstinn ech d’Leit desto méi, be-
sonnesch wann déi Offer, déi hinne
gemaach gëtt, net hiren Uspréch
entsprécht.

Här President, eng lescht Fro war
déi, déi vum honorabelen Här Cle-
ment opgeworf ginn ass fir déi al-
ternativ Kompensatiounen. Do
muss ech soen, um Niveau vum In-
ternet besteet schonn an engem
gewësse Mooss eng Form vu Kom-
pensatioun iwwert de sou genann-
ten Digital Rights Management,
DRM genannt. Déi Systemer mus-
sen op deem Gebitt weiderentwé-
ckelt ginn. Um analoge Gebitt ass
dat vill méi schwéier. Do muss
d’Kommissioun eis nach den
Hiwäis gi wéi si sech dat virstellt.
Eis Virstellungskraaft geet eigent-
lech net duer fir dem Här Clement
am Moment, en l’absence vun Indi-
katioune vun der Kommissioun,
eng konkret Äntwert op déi Fro ze
ginn.

Dat gesot, Här President, soen ech
der Chamber merci fir déi breet
Zoustëmmung zu dësem Gesetz,
déi annoncéiert ass. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5128 a mir
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen elo of iwwert de Pro-
jet de loi 5128.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 57
Jo-Stëmmen an 1 Abstentioun. 

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Jean-Marie Halsdorf), M.
Lucien Clement, Mme Marie-Josée
Frank, MM. Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer (par M. Théo Sten-
debach), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz (par M. Lucien Cle-
ment), Fred Sunnen, Lucien Weiler
(par M. Nico Loes) et Claude Wise-
ler (par M. Norbert Haupert);

Mme Simone Beissel (par M. Xa-
vier Bettel), MM. Jeannot Belling
(par M. John Schummer), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas (par M. Emile
Calmes), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par Mme Agny Durdu), Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par Mme Mag-
gy Nagel) et John Schummer; 

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling et
Jean-Pierre Koepp;

MM. François Bausch, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener (par M. Jean
Huss).

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5193 iwwert de
Konsumenteschutz. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
si schonn ageschriwwen: den Här
Sauber, d’Madame Delvaux an den
Här Henckes. 

D’Wuert huet elo d’Rapportrice
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Agny Durdu.

3. 5193 - Projet de loi
relative à la garantie de
conformité due par le
vendeur de biens
meubles corporels por-
tant transposition de la
Directive 1999/44/CE du
Parlement et du Conseil
du 25 mai 1999 sur
certains aspects de la
vente et des garanties
des biens de consom-
mation et modifiant la
loi modifiée du 25 août
1983 relative à la pro-
tection juridique du
consommateur
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports

■ Mme Agny Durdu (DP), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei dësem Pro-
jet de loi handelt et sech drëm, datt
mer am Intérêt vum Consommateur
probéieren eng Direktiv ëmzeset-
zen an déi Lëtzebuerger Gesetz-
gebung, wat sech erausgestallt
huet als net esou eng schrecklech
einfach Aarbecht.

Mat der Direktiv 1999/44 geet et
der Kommissioun drëm e minimale
Sockel vu Garantien am Intérêt vun
de Consommateuren ze schafen,
fir datt de Consommateur och d’Id-
di kritt fir iwwert d’Grenzen eraus
an aner Länner seng Saachen aka-
fen ze goen. Well fir e gudde Flux
vun de Biens de consommation ze
hunn, ass et ganz wichteg, datt de
Consommateur an d’Ausland geet
an e geet an d’Ausland, wann e
weess, datt e méi oder wéineger
déi nämlecht Rechter huet, wann
en zum Beispill mat engem Objet
konfrontéiert gëtt, deen net esou
ass, wéi e sech dat erwaart hat. 

An dat ass och de Problem, deem
d’Regierung begéint ass, wéi se
dës Direktiv sollt ëmsetzen an déi
Lëtzebuerger Gesetzgebung. Well
e Bien non conforme oder dat wat
an der Direktiv virgesinn ass, do
gëtt et an eiser Lëtzebuerger Ge-
setzgebung d’Expressioun „un
bien conforme respectivement non
conforme“ an et gëtt awer och
d’Notioun vu „vices cachés“, an do
si bestëmmten Artikelen, déi
spillen, esou datt se sech d’Fro
gestallt huet bei der Ëmsetzung
vun dëser Direktiv: Ännere mer elo
den Artikel 1648 vun eisem Code
civil ëm, oder maache mer e Spe-
zialgesetz? An enger éischter Ver-
sioun hat d’Regierung gemengt,
dat einfachst wär den Artikel 1648
vum Code civil ëmzeänneren, a si
huet déi Aufgab gemaach an huet
deen Text bei de Statsrot ge-
schéckt. 

D’Chambre de Commerce,
d’Chambre des Métiers an de
Statsrot hunn dësen Text analy-
séiert an hu ganz schwéier Kritiken
ubruecht. D’Regierung hat sech
awer inspiréiert bei de franséi-
schen Autoritéiten, déi am Ufank
och wollten eng Ëmännerung vum
Artikel 1648 vum Code civil virhue-
len. Nodeems datt se awer fest-
gestallt hunn, datt dat guer keng
esou eng glécklech Variant wär,
huet esou gutt déi franséisch Re-
gierung wéi déi Lëtzebuerger Re-
gierung décidéiert fir e Spezialge-
setzestext ze maachen, dee mer
dann hei analyséiere wäerten an

esouguer de franséische Garde
des sceaux huet e Kompliment
ausgeschwat fir de Lëtzebuerger
Text, esou datt wahrscheinlech dee
franséischen Text, dee wäert adap-
téiert ginn, ganz ähnlech wäert zu
eisem sinn. 

Ëm wat geet et elo méi prezis an
dësem Gesetzestext? Dëse Geset-
zestext gesäit vir, datt e sech nëm-
men applizéiert tëschent Professio-
nellen an de Consommateuren. Dat
heescht, d’Regele vum Artikel
1648, respektiv vum 1641 et sui-
vants vum Code civil spillen nach
ëmmer tëschent Professionellen,
spillen och nach ëmmer tëschent
Privatleit, wann een deem aneren
eppes verkeeft. Déi hei Regele
spillen also just tëschent engem
Professionellen an engem Privat-
mann. Viséiert sinn des biens
meubles corporels. Et sinn also
ausgeschloss d’Immeubles an et
sinn ausgeschloss déi offiziell Liw-
werunge vu Gas, Waasser an Elek-
trizitéit an ausgeschloss sinn och
déi Saachen, déi iwwert den Dier-
wiechter verkaaft ginn. 

D’Chambre de Commerce an
d’Chambre des Métiers waren net
schrecklech glécklech, datt am Ar-
tikel och steet, datt viséiert si „les
contrats de fourniture de biens
meubles à fabriquer et à produire“.
Si hu gefaart, do géife mer zwee
Systemer vu Rechter kréien, déi
eng, déi sech eben iwwert den
Artikel 1648 géifen erëmfannen an
déi aner iwwert de Contrat de
louage. 

Ech hat mer erlaabt d’Jurisprudenz
nozekucken. Ech mengen, datt
d’Ängschte vun deenen zwou
Chamberen net berechtegt sinn.
Emol éischtens setze mer den Text
ëm, esou wéi en an der Direktiv vir-
gesinn ass, wou mer also net ganz
vill Marge de manoeuvre hunn an
dat zweet ass, et gëtt elo ewell eng
Jurisprudenz déi seet: „Les articles
1641 et suivants du Code civil, et
plus particulièrement l’article 1648
du même Code, sont applicables
au contrat de louage d’ouvrage,
par lequel le locator operis s’en-
gage à fournir à la fois la matière et
la main-d’œuvre“, esou datt ech
der Meenung sinn, datt d’Ängsch-
ten net esou berechtegt si wéi dat
an der Theorie schéngt. 

Den zweeten Artikel vum Gesetz
gëtt dann d’Definitioun wien de
Vendeur ass a wien de Professio-
nellen ass. Ech mengen, doriwwer
bräichte mer net weider ze disku-
téieren. Wat awer wichteg ass, dat
ass, datt et an dësem Gesetz drëm
geet „ un bien conforme“ ze livréie-
ren, respektiv livréiert ze kréien an
do mussen also bestëmmte Cha-
rakteristiken do sinn. Dat heescht,
datt dee Bien, dee geliwwert gëtt,
déi Charakteristiken huet, déi am
Kontrakt virgesi woren, datt een en
dofir ka brauchen, fir dat wat e vir-
gesi wor, datt en där Beschreiwung
entsprécht mat där déi Saach ge-
lueft gouf an déi Qualitéiten huet
wou e Consommateur raisonnable
sech kënnt normalerweis drop
fiéieren. 

Gëtt awer elo engem Consomma-
teur eppes geliwwert wat net kon-
form ass zu deem wat e sech er-
waart oder wat e gäre gehat hätt,
dann huet en am Fong geholl véier
Moyenë fir sech ze wieren. Eng
Kéier d’Mise en conformité ze froe
vun der Saach iwwer Reparatioun,
iwwert d’Ersetzen oder awer eng
Reduktioun vum Präis ze froen,
oder d’Opléise vum Kontrakt. 

Am Lëtzebuerger System hu mir
eis elo dofir entscheet, datt eng
bestëmmten Hierarchie tëschent
deene véier Rechter vun de
Consommateure soll bestoen, an
zwar esoubal wann de Consomma-
teur dénoncéiert eng Saach wär
net konform zu deem wat e sech
erwaart huet, respektiv zu deem
wat eng Saach misst konform sinn,
huet de Vendeur d’Recht bannen
engem Délai vun engem Mount

entweder déi Saach ze flécken
oder eng nei ze liwweren. A wann
e während engem Mount net geliw-
wert huet, dann eréischt fält entwe-
der d’Décisioun iwwert d’Réduc-
tion de prix oder d’Resolutioun vum
Kontrakt. 

Mir hu gemengt an der Kommis-
sioun, datt déi Optioun, déi d’Re-
gierung hei geholl huet, am Intérêt
vum Consommateur wär, well elo
de Vendeur obligéiert gëtt während
enger bestëmmter Zäit ze reagéie-
ren. 

Da sinn déi wichteg Ëmännerun-
gen, déi beim Artikel 1648 komm
sinn, folgend: 

Den Artikel 1648 gesäit momentan
folgende System vir: Et kritt een
eng Saach geliwwert, et ass een
net domat zefridden, dann ass et
esou, datt ee muss an engem bref
délai dénoncéiere beim Vendeur,
datt e Vice caché virstelleg ass an
et muss een an engem bref délai
agéiere vun deem Zäitpunkt un,
wou ee gemierkt huet, oder hätt
misse gesinn, datt e Vice caché
bei där Saach ass an duerno huet
een dann nach en Délai vun en-
gem Joer fir op d’Geriicht ze goen. 

Dësen Text ass an deem Sënn vill
méi avantagéis fir de Consomma-
teur, well e ganz prezis Délaië vir-
gesäit fir d’Dénonciatioun a vun
deem Zäitpunkt u wou d’Délaië la-
fen. 

Zwar ass et elo esou, datt bannen
engem Délai vun zwee Joer vun
der Livraisoun vun der Saach huet
de Consommateur d’Méiglechkeet
fir de Vice oder d’Non-conformité
ze dénoncéieren an en huet dann
nach eng Kéier zwee Joer fir op
d’Geriicht ze goen a sech ze be-
kloen iwwert déi Saach, déi e ge-
liwwert krut an déi em net an der
Rei schéngt. 

D’Union des Consommateurs, déi
iwwregens och hiren Avis zu dë-
sem Gesetzesprojet ginn hat, hat
virgeschloen, datt de Consomma-
teur esou bal wéi en de Vice mierkt,
e sollt dénoncéieren. D’ULC ass al-
so hei erëm e bëssen op dee Sys-
tem zréckkomm, dee mer ewell ha-
ten, an am Fong geholl géifen déi
Sécherheete vun Datumen a vun
Délaië mat hirer Formulatioun, déi
si gäre gehat hätten, erëm ver-
schwannen, esou datt mir der Mee-
nung woren, datt mer déi Iddie vun
der ULC net géifen zréckbehalen a
beim Regierungstext solle bleiwen.

Bon, deen Délai vun zwee Joer fir
op d’Geriicht ze goe gëtt natierlech
ënnerbrach iwwert d’Pourparleren,
iwwert d’Assignation en référé, etc
- déi klassesch Exigencen, déi een
en matière juridique erëmfënnt.

Dann ass et och esou, dass natier-
lech - bon, dat ass en Artikel, dee
mir elo erausgeholl hunn - wann e
Consommateur géint e Professio-
nellen agéiert, kann de Professio-
nellen natierlech virunagéiere géint
déi Leit, déi him dat Material geliw-
wert hunn. Mir hunn deen Artikel
erausgeholl, well dat souwisou mo-
mentan besteet, well dat den Droit
commun ass. An deem Kontext hat
d’ULC sech beschwéiert, dass et
nach ëmmer net méiglech war,
dass de Consommateur géint de
Producteur op direktem Wee kéint
virgoen. Dat ass awer nëmmen
zum Deel richteg, well et existéiert
elo en Droit commun, dass een och
als Consommateur géint de Pro-
ducteur initial ka virgoen. Et ass
awer an der Realitéit ganz dacks
schwiereg, dat gesi mir ganz gären
an, mä op där anerer Säit deen
Droit commun besteet also.

Et kënnt dobäi, dass an dëser Di-
rektiv et virgesinn ass, dass dës Di-
rektiv soll evaluéiert ginn iwwer
zwee Joer, an da soll och gekuckt
ginn, ob net dem Consommateur
soll eng direkt Aktioun zouge-
sprach ginn, fir kënnen ze agéiere
géint de Livreur initial oder géint de
Producteur initial, sou dass mer
och an der Kommissioun der Mee-
nung waren, mir sollte momentan
an deem Beräich net agéieren an
net virun de Won lafen.

Bon, bei der Applicabilitéit vum
Gesetz ass et esou, dass mir virge-
sinn an dëser Gesetzgebung, dass
dat Gesetz sech soll applizéieren
esoubal dëst Gesetz a Kraaft trëtt,
an dass et sech ka réckwierkend
applizéieren op Kontrakter, déi sta-
me vum 1. Januar 2002 un. Da sot
Dir Iech vläicht heibannen: Firwat
kommt Dir dann op déi Iddi? Be-
sonnesch d’Chambre du Com-
merce an d’Chambre des Métiers -
Dat kënnt Dir jo verstoen! - waren
net schrecklech glécklech iwwert
déi Dispositioun. De Problem ass
ganz einfach, dass dës Direktiv
ewell hätt missen ëmgesat gi sinn,
fir deen Datum do. De Statsrot hat
och keng Objectiounen hei.

Souwisou, wann ee Consommateur
géif elo dës Direktiv invoquéieren,
da wäre wahrscheinlech och d’Ge-
riichter esou gutt a si géifen déi op
direktem Wee applizéieren. Dat ass
de Grond vun dëser Applicatioun
an der Zäit. Bon, dës Direktiv appli-
zéiert sech och esoubal wéi de
Consommateur hei an Europa säin
normale Wunnsëtz huet.

Dat ass elo dat, wat méi spezifesch
d’Gesetzgebung seet iwwert d’Li-
vraison vun engem Bien conforme.
Dann ass nach eng Modifikatioun
vum Gesetz vum 25. August 1983
an dësem Kontext virgeholl ginn.
Ënner anerem geet et do ëm d’Ga-
rantie commerciale, dat sinn déi
berüchtegt Avantagen, déi een als
Consommateur vun de Vendeuren
oder vun de Producteure kritt. Dat
sinn déi unilateral Engagementer,
déi hei vun de Professionelle par
rapport zu de Consommateure ge-
holl ginn. Dëse Gesetzestext war
esou, wéi mir e vun der Regierung
presentéiert kritt hunn, an huet den
Accord vun der Kommissioun
fonnt.

D’Union des Consommateurs huet
awer elo nach eng Kéier am Nach-
hinein en Avis complémentaire of-
ginn, nodeems also mir de Rapport
ewell an der Kommissioun ugeholl
haten. Se huet drop opmierksam
gemaach, dass een onbedéngt
misst soen, déi Garantie commer-
ciale misst awer op alle Fall sans
supplément de coût sinn. Et war
esou gewiescht, well ech hat Iech
jo geschriwwe gehat, dass do
bestëmmte Viraarbechte vun der
Regierung gemaach gi waren. An
deem Text hat d’Regierung effektiv
dee Gesetzestext esou geschriw-
we gehat, also wou e gesot huet:
„donnée sans supplément de
coût“.

Et huet sech awer erwisen, dass
och de Statsrot du gemengt huet,
dat wär net am Intérêt vun de
Consommateuren, well déi Klausel,
obwuel een dat vläicht net à priori
géif mengen, féiert am Fong geholl
dozou, dass natierlech da sans
supplément de coût, et natierlech
esou ass, dass d’Vendeure soen:
Dir kritt eng Garantie, wann Dir e
supplémentairë Präis offréiert.
Dann ass et esou, dass d’ganz Dis-
positioune vun dësem Gesetz net
méi spillen, esou dass am Fong
geholl op déi Aart a Weis sech géif
laanscht dëst Gesetz gequëtscht
ginn. Ech mengen, do géife mir
dann eng Réductioun vun de
Rechter vun de Consommateure
kréien, a vu dass dës Direktiv ex-
pressis verbis virgesäit, dass een
da souguer ka méi Avantagen de
Consommateure ginn, si mir net op
de Wee gaangen, fir déi Klausel
anzeschreiwen. Nom Avis complé-
mentaire vun der ULC géif ech
wierklech der Plénière net recom-
mandéieren, dës kleng Ëmänne-
rung, déi d’ULC virschléit, ze
iwwerhuelen.

Dann, déi zweet Ëmännerung vum
Gesetz vun 1983 huet awer net di-
rekt eppes mat enger Direktiv ze
dinn, mä dat ass einfach eng
Ëmännerung vun dem Conseil des
Consommateurs. Et gëtt momentan
e Conseil des Consommateurs. Do
sinn dra vertrueden d’Représen-
tantë vu verschidde Ministèren a
Groupementer oder besser gesot
Organismen, déi d’Intérête vun de
Consommateure representéieren.
Dës Regierung, besser gesot dëse
Minister, huet befonnt, dass dat net
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gutt wär, wann nëmmen deen een
Deel vum Monde commercial an
dësem Gremium vertruede wär,
sou dass mer en neie Gremium
geschaaft hunn. Deen heescht elo
net méi Conseil des Consomma-
teurs, mä Conseil de la Consom-
mation. An deem sinn dann och elo
d’Acteure vun de professionelle
Vendeure a Producteure vertrue-
den.

Mir sinn der Meenung, dass dat
eng gutt Léisung ass. D’Chambre
professionnelle ass expressis ver-
bis frou iwwert dës Ëmännerungen.
Ech wéilt och zitéieren, dass
d’Chambre du Commerce an hirer
neier Publikatioun expressis verbis
hiren Accord zu dësem Gesetzes-
text gëtt, ëmsou méi, wou deen Dé-
lai de dénonciation, dee vun der
Regierung op dräi Joer gesat war,
an dee vun eis, der Kommissioun,
erofgesat ginn ass op zwee Joer,
op der Base vun der Argumenta-
tioun vun der Chambre du Com-
merce eben zréckbehale ginn ass.

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dat waren déi Expli-
catiounen, déi ech wollt zu dësem
Gesetzestext ginn. Ech kann nëm-
men hoffen, dass dësen Text wäert
am Intérêt vun de Consommateure
sinn. En ass op alle Fall esou
gewënscht, a wann déi Evalua-
tioun, déi op europäescher Basis
da wäert gemaach ginn, dann och
an déi Richtung geet, da wäert dë-
se Gesetzestext bleiwen. Stellt et
sech eraus, dass en nach verbes-
serungsbedürfteg ass, wäert wahr-
scheinlech eng nei Direktiv kom-
men, duerch déi mir d’Texter mus-
sen adaptéieren.

Ech wollt op alle Fall recomman-
déieren als Plénière dësen Text ze
adoptéieren, sou wéi mir en als
Kommissioun virgeschloen hunn.
Ech wollt Iech och soen, dass
meng Fraktioun wäert dësen Text
stëmmen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Marcel Sau-
ber agedroen. Den Här Sauber
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Sauber (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi vill Gesetzer gëtt och
dësen Text zum Deel wéinstens
zréckgefouert op eng europäesch
Direktiv. Dobaussen freet ee sech
vläicht: Firwat këmmert sech Bréis-
sel dann elo ëm d’Garantie vun de
Wueren respektiv ëm de Konsu-
menteschutz? Bei der Garantie de
conformité geet et hei haaptsäch-
lech ëm d’Realiséiere vum
europäesche Bannemaart. Mun-
chee wäert sech wonneren: Banne-
maart, dat war dach 1993! Richteg
ass zweifellos, dass deemools eng
ganz Partie grouss Schrëtt ge-
maach gi sinn a Richtung Banne-
maart. Richteg ass awer och, dass
net alles ugepasst gouf an dass
déi eng oder aner Saach nach op-
steet, fir an d’reell Harmoniséie-
rung eranzekommen. De Banne-
maart ass nunemol bal wéi eng
Blumm, e muss gefleegt a weider-
entwéckelt ginn, wann d’Noutwen-
degkeet ginn ass.

An enger Etüd vu Gallup Europe vu
September 2001 hate 75% vun den
Entreprisen uginn, dass ënner-
schiddlech Konsumenteschutz-
législatiounen an deenen eenzelne
Länner hir Käschten onnéideg an
d’Luucht dreiwen, a 60% vun den
Entreprisen hu gemengt, dass déi
verschidde Gesetzgebungen am
Konsumenteschutz Konsequenzen
op hir Compétitivitéit hätten. Dës
puer Zuelen ënnersträichen zwei-
fellos d’Bedeitung, déi dësem Ge-
setzesprojet zoukënnt, dee mir elo
hei diskutéieren, deen haaptsäch-
lech déi minimal Garantieleesch-
tungen harmoniséiere soll.

Här President, ech wëll elo am De-
tail op den Inhalt vum Gesetzes-
projet net agoen. Dat huet meng
Kolleegin, d’Madame Durdu, ganz
gutt gemaach. Heifir wëll ech hir
och merci soen a se félicitéieren fir

dee gudde schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. Ech wëll mech dofir
op eng grondleeënd Ännerung
beim Conseil des Consommateurs
beschränken, deen am Gesetz
vum 25. August 1983 iwwert de
Konsumenteschutz virgesinn ass.
Déi Ännerung, déi am meeschten
opfält, ass d’Zesummesetzung.

Bis elo waren an deem Conseil des
Consommateurs vertrueden: de
Ministère de l’Économie, de Mëttel-
standsministère, de Familljeminis-
tère, de Justizministère a sechs
Delegéierte vun de representativë
Konsumenteschutzorganisatiou-
nen. Et fält also op, dass an dësem
Gremium Vertrieder vum Stat a vun
de Konsumente waren, awer keng
Vertrieder vun de Geschäftsleit
oder vun dem Patronat. Dat war
scho bei der Schafung vum
Conseil kritesch vun dem Statsrot
deemools gesi ginn, dee geschriw-
wen huet, an do zitéieren ech: „Il
ne peut dès lors qu’émettre de
nettes réserves à l’égard de la for-
mule actuellement retenue, qui à
son avis ne saurait conduire qu’à
une cristallisation du seul point de
vue des consommateurs et aggra-
ver les conflits avec les profession-
nels au lieu de contribuer à une
conciliation des positions des uns
et des autres.“

Et ass elo eng gutt Saach, wann
d’Regierung mam virleiende Projet
d’Zesummesetzung ännert. Et soll
net méi nëmmen eng Plattform
sinn, wou Konsumenten hir Posi-
tioun duerleeë kënnen, neen, de
Conseil des Consommateurs soll
sech zu engem Forum entwécke-
len, wou duerchaus wuel kontro-
vers diskutéiert ka ginn, mä wou
awer och e konstruktiven Dialog
soll stattfannen. Et solle konkret an
dësem neie Gremium véier Vertrie-
der vun de Konsumenten, vum Pa-
tronat a vum Stat siégéieren. Dëst
Organ huet och dann e konsulta-
tive Charakter.

D’Regierung huet och richteg er-
kannt, dass deementspriechend
den Numm misst ëmgeännert ginn,
dee bis elo Conseil des Consom-
mateurs war, awer no der neier Ze-
summesetzung net méi glécklech
wär, well et effektiv net méi e renge
Forum ass fir d’Konsumenten. Fir
der neier Dimensioun da Rech-
nung ze droen, soll en deemnächst
ëmgedeeft ginn a Conseil de la
Consommation.

Awer d’Regierung ass net einfach
bei der Zesummesetzung a beim
Ëmdeefe stoe bliwwen, si huet och
d’Aufgaben definéiert, d’Missioune
vun dem Conseil de la Consomma-
tion nei ënnert d’Lupp geholl, an
dee Gremium, dee soll jo dann
haaptsächlech d’Zesummenaar-
becht bréngen tëschent deenen
zwou Parteien am Kader vum Kon-
sumenteschutz selwer. Hie kann
och vun der Regierung oder vum
Ekonomieminister ugefrot gi fir Avi-
sen ze maachen iwwert déi eng
oder aner Fro.

Ech gesinn et als positiv, datt
duerch dëse Projet en Équiliber um
Niveau vun der Zesummesetzung
vum Conseil de la Consommation
erbäibruecht gëtt. Et ass och e
wichtegt Zeechen no baussen, datt
heiduerch den Dialog vun deenen
zwou concernéierte Parteien am
Konsumenteschutz gefördert gëtt.
Iwwregens gëtt dës Modifikatioun
vum bestehende Gesetz souwuel
vum Conseil d’État wéi och vun der
Chambre professionnelle an der
Konsumenteschutzorganisatioun
guttgeheescht.

Här President, zum Schluss wëll
ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet ginn, well
doduerch net nëmmen de Konsu-
menteschutz profitéiere kann, mä
och d’Geschäftsleit, déi sech net
méi no verschiddene Garantiere-
gelungen an deenen eenzelnen
EU-Memberstate riichte mussen an
am Fall vu Problemer mam Konsu-
ment mat um Dësch sëtzen an hei
am Dialog hir Problemer kënne léi-
sen.

Merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Mady
Delvaux-Stehres agedroen. D’Ma-
dame Delvaux huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. No där excellenter Be-
schreiwung vun der Madame Dur-
du, déi d’Gesetz jo hei a Re-
kordzäit an allen Detailer erkläert
huet, an no den Ausféierunge vum
Marcel Sauber ass et eigentlech fir
mech elo ganz einfach.

Dat Gesetz huet zwee Voleten.
Éischtens gëtt e Conseil de la
Consommation geschafe mat en-
ger neier Zesummesetzung. Mir
begréissen dat a mir wënschen
deem Conseil de la Consomma-
tion, wéi nennt een dat, e konstruk-
tiven Dialog, a mir hoffen, dass dat
dann zu engem gudde Klima të-
schent Konsumenten a Professio-
nelle bäidréit, well et jo a ganz ville
Fäll am Intérêt och vun de Konsu-
menten ass, dass eng Léisung
fonnt gëtt, ouni dass jiddferee
muss op d’Geriicht goe fir ëmmer
säi Recht anzekloen.

Deen zweete Volet vun deem Ge-
setz ass d’Transpositioun vun en-
ger Direktiv vun 1999, déi ganz
bestëmmt am Intérêt vum Consom-
mateur ass. Jiddfereen heibannen
ass jo e Consommateur, an ech
mengen et ass fir esou Leit wéi
mech, déi vun Zäit zu Zäit eppes
kafen, sech dat da liwwere loos-
sen, an da si se frou wann et do
steet doheem an da kuckt een net
alles an dann op eemol mierkt een,
hei do ass awer eppes net esou
wéi et hätt solle sinn. Am aktuellen
Zoustand konnt ech dann net méi
vill maachen, well dat ass jo
meeschtens e „vice apparent“ ge-
wiescht, ech hätt dat missen direkt
mierke wéi d’Luucht oder d’Fotell
oder de Stull geliwwert ginn ass.
Ech hunn et awer net gemierkt an e
Mount duerno war et dann ze spéit.

Mat deem neie Gesetz ass et elo
esou, do ass eng nei Notioun age-
fouert ginn, dat ass d’Non-confor-
mité, dat heescht wann déi Luucht
oder dee Stull, deen ech do kaaft
hunn, wann deen net esou ass,
wann ech dat no 14 Deeg oder no
dräi Wochen eréischt mierke wéi
en hätt solle sinn, dann hunn ech
nach ëmmer Zäit fir dann ze kloen.
Mir hunn also en Délai vun zwee
Joer elo. Also fir zerstreete Konsu-
menten oder fir net grad esou dis-
ziplinéiert Konsumente fannen ech
dat eng ganz formidabel gutt
Saach, sou dass ech dat Gesetz
hei begréissen, a selbstverständ-
lech bréngen ech och den Accord
vun der sozialistescher Fraktioun.

Ech fanne mir maachen esou vill
Guddes fir de Konsument, an hei
ass et jo erëm esou, wann de Kon-
sument dat net weess, dass mer
him esou vill Guddes maachen,
dann hëlleft dat em jo net vill, an
dofir wëll ech nach eng Kéier soe
wéi wichteg dass et ass, dass mer
e Code du Consommateur kréien
an dass all déi Moossnamen ën-
nert d’Leit kommen, fir dass se
kënne vun hire Rechter profitéie-
ren.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech muss haut
och nach eng Kéier zu dësem Pro-
jet mäi Fraktiounskolleeg Fernand
Greisen ersetzen, esou datt ech
wollt hei den Accord vun onser
Fraktioun zu dësem Projet brén-
gen.

Ech wëll ervirsträichen, datt et eng
ganz positiv Initiativ vun der Kom-
missioun ginn ass, déi den Délai,

wou ka reklaméiert ginn, den Délai
de garantie vun dräi op zwee Joer
erofgesat huet, wat den Avantage
huet, datt deen Ablack eng Unifor-
mitéit besteet tëschent deenen Dis-
positiounen, déi et hei zu Lëtze-
buerg ginn, an deene vun den No-
peschlänner notamment. Dat évi-
téiert, datt ons Lëtzebuerger Com-
merçantë benodeelegt wiere wa si
misste fir dräi Joer e Risiko droen a
si kéinte sech net géint déi, déi hin-
nen déi Wuere geliwwert hunn, re-
tournéieren.

Et ass positiv, datt mer eng Direktiv
op dësem Gebitt kritt hunn, well ee
gesäit, datt ganz vill Saachen elo
aus dem Ausland bestallt ginn, och
iwwert den Internet, an datt mer al-
so dofir mussen uniform Gesetzge-
bungen hunn, mat verschiddene
minimalë Rechter, fir datt all
Consommateur weess, wat déi Ba-
sisrechter sinn, déi him zoustinn.
Dat gesot, nach eng Kéier den Ac-
cord vun der ADR-Fraktioun zu dë-
sem Gesetzesprojet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Wirtschaftsminis-
ter Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Économie.- Jo, Här President,
sämtlech Fraktiounen, déi d’Wuert
ergraff hunn, si mat dësem Projet
d’accord. D’Regierung félicitéiert
sech doriwwer. Ech weess, dass
d’Madame Delvaux de Souci huet
vum Code du Consommateur. Ech
deelen hire Souci, weess leider net
wien ech soll, bei deene puer
Beamten, déi ech am Ministère
hunn, mat där Aufgab beoptragen.
Et ass keen, dee sech fräiwëlleg
bis elo gemellt huet. Ech wäert
awer versichen, falls dat mer méig-
lech ass, fir de Budget 2005 déi
néideg Kreditter ze kréien, fir dass
ech kann en externen Expert mat
där Aarbecht beoptragen, fir dass
mer deem Souci kënnen nokom-
men.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5193 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 13 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert dee virleiende Projet 5193.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 56 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Fred Sunnen,
Lucien Weiler (par Mme Nelly
Stein) et Claude Wiseler (par M.
Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel (par Mme Simone Beis-
sel), Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Alexandre Krieps), Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par Mme Maggy
Nagel) et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké (par M. Jean Asselborn),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Jean-Pierre Koepp),
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen (par M. Jacques-Yves
Henckes);

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener (par M. Jean Huss);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5192 iwwer eng
Eisebunnsverbindung tëschent
Esch-Belval a Bieles. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
si schonn ageschriwwen: déi Häre
Sunnen, Zanussi, Graas, Jaerling,
d’Madame Reuter, den Här Urbany
an d’Madame Mutsch. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här John
Schummer.

4. 5192 - Projet de loi
autorisant la construc-
tion d’une antenne fer-
roviaire entre Belval-
Usines et Belvaux-Mai-
rie et modifiant la loi
modifiée du 10 mai
1995 relative à la ges-
tion de l’infrastructure
ferroviaire
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports

■ M. John Schummer (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5192 betrëfft d’Konstruktioun
vun enger Antenne ferroviaire
tëschent Belval-Usines a Belval-
Märei an ännert esou d’Gesetz
vum 10. Mee 1995 iwwert d’Ges-
tioun vun der Infrastructure ferro-
viaire of. Dëse Projet gouf de 6. Au-
gust 2003 vum Transportminister
déposéiert. Den 21. Juli 2003 ass
dëse Projet dem Conseil d’État ën-
nerbreet ginn. D’Chambre de Com-
merce huet hiren Avis den 2. Okto-
ber 2003 ofginn. 
An der Sitzung vum 15. Dezember
2003 huet d’Transportkommissioun
mech als Rapporteur genannt an
eng éischte Kéier huet d’Kommis-
sioun sech mat dësem Projet den
18. Februar 2004 befaasst, wou
och den Avis vum Conseil d’État
diskutéiert ginn ass. An der Sitzung
vum 8. Mäerz 2004 gouf och dunn
de Rapport zu dësem Projet de loi
ugeholl. 
Geplangt ass eng Eisebunnsliai-
soun, déi vun der Ligne Péiteng-
Esch op der Héicht vum jëtzegen
Arrêt Belval-Usines fortgeet an ën-
nerhalb vum Zentrum vu Bieles
ukënnt fir esou d’Schinn un
d’Friches industrielles Belval-Ouest
och unzebannen. Dëst soll an
zwou Phase geschéien. Déi éischt
Phas besteet doranner fir op Bel-
val-Usines en neien Arrêt ze reali-
séieren. Dësen Arrêt soll all Stonn
duerch zwee klassesch Zich an
een Train-tram bedéngt ginn. An
de Spëtzestonne soll dës Kadenz
duerch klassescht Zuchmaterial
erhéicht ginn. 
Wa bis an Zukunft d’Materialisa-
tioun vun enger Ligne directe Lët-
zebuerg-Esch oder Esch-Lëtze-
buerg an den Dédoublement vun
der Ligne Beetebuerg-Lëtzebuerg
méi Capacitéit fräi mécht, da wäert
och d’Frequenz vu Belval-Ouest
sensibel kënnen eropgoen. D’Ver-
besserung vun der Ligne Lëtze-
buerg-Beetebuerg, de Réaména-
gement vum Dräieck Fenteng an
d’Revisioun vun der Signalisatioun
duerch d’Verkierzung vun de Sek-
tiounsbléck wäert erlaben ab dem
Joer 2005 d’Capacitéit ëm 20%
kënnen ze hiewen. Ebensou wäer-
ten d’Automotricen, déi nei bestallt
sinn, mat zwee Niveauen ab 2004
30% méi Plaze mat sech bréngen. 
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Déi zweet Phas gesäit vir d’Anten-
ne ferroviaire tëschent Belval-
Usines a Belval-Märei an den Amé-
nagement vun zwee weideren Ar-
rêten der Antenne Belval-Lycée a
Belval-Märei. Ze bemierken ass
ebenfalls, dass an enger weiderer
Perspektiv eng Verlängerung vun
der Antenne Belval-Usines a Bel-
val-Märei a Richtung Uewerkuer
duerch en neien Tunnel, deen ën-
ner Bieles verleeft, geplangt ass. 

Wat den Opfangparking ugeet,
esou ass virgesinn, dass een an
enger éischter Etapp 1.620 Plaze
virgesäit. An enger weiderer Exten-
sioun kann dat bis op 2.500 Plazen
op franséischem Territoire weider-
goen. 

De Minister huet hei an der Kom-
missioun in extenso déi ganz Pro-
blematik vun deem Parking
erkläert. Ze soe bleift nach, an dat
ass wuel dat Wichtegst, dass de
Coût total vun dësem Projet sech
op 95,45 Milliounen Euro beleeft.
De Conseil d’État an och d’Cham-
bre de Commerce kënnen hiren
Accord mat klenge Remarquë
ginn. Eis Chamberkommissioun
kann den Avis vun den Auteure
vum Projet deelen an ënnersträicht
wat am Exposé des motifs steet an
ech zitéieren: „Cette approche a
l’avantage de donner une vue glo-
bale de tous les projets d’adapta-
tion et de développement du ré-
seau ferré que le législateur a ap-
prouvés, tout en assurant à l’en-
semble des projets approuvés l’ap-
plication des modalités de finance-
ment et d’exécution que la loi sus-
mentionnée prévoit par ailleurs.“ 

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dëse Projet ass e
weidere Stee vum Mosaik wat den
Ausbau vun eiser Eisebunn be-
trëfft, deen dës Regierung sech vir-
geholl huet an och amgaangen ass
ëmzesetzen an ech géing Iech bie-
den dëse Projet massiv ze ën-
nerstëtzen. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren. 

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Fred Sunnen agedroen. Den
Här Sunnen huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wollt ech dem Rap-
porteur, dem honorablen Här John
Schummer, merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. 

Den Ausbau vun der Eisebunnslinn
Péiteng-Esch/Uelzecht tëschent
Bieles-Usines a Bieles-Gemeng
ass onëmgänglech wann een iw-
wert d’Revalorisatioun vun der In-
dustriebrooch vu Belval/Ouest
schwätzt. Dësen Ausbau ass ëm-
sou méi wichteg, wann ee bedenkt,
datt an Zukunft bis 20.000 Leit hei
schaffen an iwwer 5.500 op dësem
Terrain wunne sollen. Den öffentle-
chen Transport soll an dësem Kon-
text eng ganz wichteg Roll spillen.
Dës nei Eisebunnslinn tëschent
Bieles-Usines a Bieles-Märei ass
noutwendeg, fir datt Belval-Ouest
optimal un dat bestehend Eise-
bunnsnetz ugebonne ka ginn. D’Er-
reeche vum Site Belval-Ouest
duerch den öffentlechen Transport
reit sech och an d’Strategie „mobi-
litéit.lu“ an, déi d’Zil huet fir 25%
vum Gesamtverkéiersopkommes
duerch den öffentlechen Transport
ofzedecken. 

Déi éischt Phas vun dësem Projet
de loi besteet doranner eng nei
Gare op Belval-Usines ze bauen.
Dës Gare soll och d’Haaptentrée fir
de Standuert Belval-Ouest sinn,
wou zum Beispill a gewësser Zäit
elo d’Dexia-BIL a wou och ënner
anerem d’Statsarchiven, de Centre
de recherche public Gabriel Lipp-
mann an de Centre national de la
Culture industrielle gebaut solle
ginn. Dës Gare ass noutwendeg
wann ee bedenkt, datt schonn am
Joer 2005, also d’nächst Joer, an
direkter Noperschaft vun den
Héichiewen A a B déi nei Rockhal
opgoe soll, déi jee no Concert bis

zu 4.000 Spectateure Plaz bitt.
Wann dës 4.000 Leit wëlles hunn
alleguerte mam Auto op de Site ze
kommen, da gëtt et wuel öfters bei
ausverkaafter Hal e Verkéierschaos
zu Bieles an an der Ëmgéigend.
Dës nei Gare dréit dozou bäi, datt
d’Leit an aller Rou a bequem dëse
Site erreeche kënnen, ouni datt se
mussen onendlech duerch d’Géi-
gend fuere fir eng fräi Parkplaz ze
fannen. 

Ech sinn der Meenung, datt vill Leit
vun dëser neier Offer vum öffentle-
chen Transport Gebrauch maache
wäerten, well vun dëser neier Gare
aus hunn d’Concertsvisiteuren
nach just 150 Meter bis an d’Hal
zréckzeleeën. Esou no, einfach a
bequem kënnt ee mat engem Auto
op kee Fall dohinner. Dës nei Eise-
bunnslinn dréit sécherlech dozou
bäi, datt och nach aner Entreprisë
sech op dësem Site nidderloosse
wäerten. Mir wësse jo, datt e Kinos-
komplex an direkter Noperschaft
mat enger Capacitéit vun 1.800
Plaze schonn am Gespréich ass. 

Vill Leit am Land hunn haut nach
ëmmer eng schlecht oder guer
keng Ubannung un den öffentle-
chen Transport. Fir datt och si vun
deenen neien Attraktioune vum Si-
te Belval profitéiere kënnen, gëtt e
Parking mat 1.620 Plazen an direk-
ter Noperschaft vun der Gare ge-
baut. Dëse Parking ass selbst-
verständlech net nëmme fir déi
zukünfteg Concertsvisiteure ge-
duecht, mä och fir dass déi fran-
séisch Beruffspendler, déi hir Aar-
bechtsplaz an der Stad oder zu
Esch hunn, kënnen hei bequem a
schnell op den Zuch ëmklammen.
Dofir gëtt et en neie Rond-point.
Dee gëtt aménagéiert op franséi-
schem Statsgebitt an deen huet en
direkten Zougank op de Parking a
bei d’Gare. Dëse Park and Ride,
deen op 2.500 Plazen ausgebaut
ka ginn, dréit sécherlech dozou bäi
eist Autobunnsnetz an de Moies-
an Owesstonnen ze entlaaschten. 

An enger zweeter Phas sollen nei
Schinne bis bei d’Bieleser Gemeng
geluecht ginn, wou och en neien
Arrêt mat engem Échangeur Zuch-
Bus entstoe soll. Vun do aus kën-
nen d’Leit dann op déi bestehend
Busverbindungen ëmklammen. Op
dëser neier Streck gëtt awer och
en neien Zwëschestopp gebaut an
dat bei deem geplangte Lycée
technique. Hei kritt den zukünftege
Schüler eng Méiglechkeet gebue-
de séier a sécher an d’Schoul ze
kommen, ouni moies mat engem
Bus am Stau stoen ze mussen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass geplangt, wéi ech
scho gesot hunn, datt 20.000 Leit
all Dag op de Site Belval-Ouest
schaffe solle kommen. Fir datt dës
Leit an deene beschtméigleche
Konditiounen hir Aarbechtsplazen
erreeche kënnen, sief dat mam Au-
to oder mam Zuch, musse mer hin-
nen déi adequat Infrastrukturen
ubidden. Dëse Projet de loi,
d’Ubannung vu Bieles an Ëmgéi-
gend un de bestehenden öffent-
lechen Transportréseau duerch
Tram a Bunn ass e wichtege Bau-
steen an engem integréierte Kon-
zept fir e performanten öffent-
lechen Transport an der Minett-
regioun. 

Här President, wann ech dëse Pro-
jet als Buergermeeschter vun der
Gemeng Suessem analyséieren,
da muss ech soen, datt d’Zuch-
streck Bieles-Schmelz, Bieles-Ly-
cée a Bieles-Gemeng schonn e
gudden Ufank ass, mä duerch
d’Tatsaach, datt net weider gebaut
gëtt a Richtung Uewerkuer bis
eventuell a 15 Joer, se wahrschein-
lech keng Akzeptanz bei de Schü-
ler fanne wäert, déi a Richtung
Uewerkuer, Déifferdeng an Nidder-
kuer fueren. Ech erkläre mech.

Vum Lycée bis bei d’Gemeng, dat
si fënnef Minutten am Zuch. Hei
muss een den Niveau wiessele fir
op de Bus ëmzeklammen. Datsel-
wecht och moies wa se an
d’Schoul kommen. Ech fäerten,
datt mer hei dee Phenomeen erlie-
we wäerten, dee mer bei ville Ly-
céeë feststellen. E Student kënnt

mam Papp sengem Auto oder e
fiert mat Kolleegen. Ech ka ver-
stoen, Här Minister, datt de Präis
vun engem Tunnel héich ass, mä
dësen Tunnel dierft d’Evakuatioun
a Richtung Déifferdeng no engem
Concert erhieflech méi séier maa-
chen an dat ass net ze vernoléisse-
gen. D’Liewesqualitéit vun de Bie-
leser Leit géif sech verbesseren,
well d’Zuchstreck, déi matsen
duerch d’Uertschaft verleeft, kënnt
suppriméiert ginn. D’Gemengen
Esch a Suessem hu sech vun
Ufank un agesat, fir dass den öf-
fentlechen Transport en Tromp op
dësem Site gëtt an datt een net de
Feeler maache soll eng iwwerdriw-
wen Zuel vu Parkingen ze instal-
léieren.

D’Gemenge waren eigentlech der
Meenung, datt een net nëmme
mam Zuch oder Train-tram um
Bord vum Site fuere soll, mä éisch-
ter duerch de Site, datt déi vill Leit,
déi mol hei wunne sollen, besser
un den Transport en commun uge-
bonne wären. Et ass gemengt ginn,
en Train-tram, deen hei derduerch
géif fueren, géif ze vill Plaz ewech-
huelen. Et géifen och technesch
Schwieregkeete ginn, fir nees un
de Lycée erunzekommen. Ech sinn
awer der Meenung, dass een dës
Méiglechkeet ganz grëndlech
préife soll, well hei hu mer eng
eemoleg Chance en öffentlechen
Noverkéier optimal ze organiséie-
ren. Dësen Appel riichten ech och
un d’AGORA als Entwécklungsge-
sellschaft, fir de Belval wierklech
als Pilotprojet ze entwéckelen.

Ech wëll zum Schluss awer soen,
dass meng Fraktioun positiv zu dë-
sem Projet de loi steet an ech brén-
gen heimat och den Accord vun
der CSV.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marc Zanussi
agedroen. Den Här Zanussi huet
d’Wuert.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir féieren haut d’Diskus-
sioun iwwert de Projet 5192, deen
als Zil huet d’Industriebrooch Bel-
val-West a senger Peripherie mat
engem Gleis un d’Schinnennetz
unzebannen. Iwwert d’Bedeitung
vun deene Frichë fir de Süde mat
sengem Entwécklungspotenzial,
mat deem Modellcharakter, deen
ëmmer an de Vierdergrond gestallt
gëtt, hu mer hei an der Chamber
an op anere Plaze scho vill disku-
téiert. Mir hunn an der Chamber hei
schonn eng Rei vu Projete
gestëmmt, déi an déi do Industrie-
brooch solle kommen. Héichue-
wen, Centre culturel, Rockhal an
ähnlech Projete goufen hei disku-
téiert, an d’Tatsaach, dass elo déi
Schinnenubannung do realiséiert
soll ginn, soll jo och vum Zäitplang
hier esou organiséiert ginn, dass
parallel dozou mat der Fäerdeg-
stellung vun der Rockhal och
d’Ubannung mat der Schinn méig-
lech muss sinn.

Dass dës Ubannung mat der
Schinn vun der grousser Industrie-
brooch eng gutt Saach ass, steet,
eiser Aschätzung no, ausser Zwei-
fel. Eigentlech bräicht een net méi
vill driwwer ze diskutéieren, well
dat misst eigentlech normal sinn,
dass e Gebitt vun 120 Hektar, wou
dausende vu Leit herno schaffen,
wunnen, léieren a studéiere ginn,
un d’Schinn ugebonne gëtt, dat
ëmsou méi, wann et een onëm-
striddend Zil ass vun dëser Regie-
rung a vun deene Regierunge vir-
drun, fir e „modal split“ vu 25%
vum öffentleche Persounennover-
kéier ze erreechen.

Et ass och richteg, dass de Rap-
porteur virdrun a sengem Rapport
drop higewisen huet, dass et wei-
derhin eng Noutwendegkeet gëtt,
nei Infrastrukturprojeten am Be-
räich vun der Schinn ze realiséie-
ren a bestoender auszebauen, mat
der Iwwerzeegung, dass déi Aus-

bauten an Neibauten noutwendeg
si fir d’Capacitéit um Schinneré-
seau ze erhéijen an de Succès,
deen an dësem Projet an dëser
Ubannung läit, och kënnen ze rea-
liséieren. Dofir wéilt ech op dëser
Plaz dem Rapporteur merci soe fir
säi schrëftlechen a mëndleche
Rapport. Ech géing och hei dekla-
réieren, dass mir als LSAP-Frak-
tioun selbstverständlech dëse
Rapport och wäerte stëmmen an
dëst Gesetz wäerte stëmmen.

Ech wéilt awer vun dëser Geleeën-
heet profitéieren, fir op eng Rei vu
Mësselen, eiser Aschätzung no,
hinzeweisen. Ech denken, dass et
mat dësem Projet net méiglech
ass, deen an den Etüde ge-
wënschte „modal split“ vu 40% fir
den öffentlechen Transport ze er-
reechen. Déi aktuell Verkéierspla-
nung, déi dee vill zitéierte Modell-
charakter soll hunn, huet en eiser
Aschätzung no net, ausser et ver-
steet een ënner Modellcharakter
ënnerschiddlech Saachen. A wann
ech mech un de Grondtenor vun
deem aktuelle Verkéierskonzept
erënneren, dee vun der AGORA
erstallt ginn ass, da geet deen do-
vunner aus, dass d’Brooche mat
engem Stroossennetz sollen aus-
équipéiert ginn, dat et deene Leit,
déi dohinner wunnen a schaffe
ginn, zu 60% erlabe soll mam Pri-
vatauto dohinner ze fueren an dass
déi reschtlech 40% dem öffent-
leche Verkéier zougeschoustert
solle ginn.

Mir hunn als TICE eis selbst-
verständlech Gedanken iwwert
d’Entwécklung vun deene Ver-
kéiersflëss gemaach gehat. Mir
hunn och de Minister gefrot gehat
an déi Verkéierspläng agebonnen
ze ginn, wat och geschitt ass. Mir
hunn, wou mer eis mat der Doku-
mentatioun ausenaner gesat hunn,
festgestallt a bedauert, dass d’Er-
schléissung vun deem Gebitt do
net virgesinn ass mat engem Tram
ze maachen. Mir hunn eis als TICE
driwwer ënnerhalen an eis e Rap-
port erstelle gelooss a mir hunn, fir
auslännesche Sachverstand erbäi-
zezéien, de Professer Brändli invi-
téiert gehat, eis bei dem Gutach-
ten, dat mir als TICE erstallt hunn,
ze begleeden. De Professer Bränd-
li huet dat och gemaach. Déi Kon-
klusiounen, déi mir als TICE eigent-
lech iwwert dee geplangte Ver-
kéierskonzept haten, goufen dann
och zu engem Deel vum Professer
Brändli konfirméiert.

Ech wéilt hei e puer Zitater aus
sengem Ofschlossrapport vir-
droen. De Professer Brändli huet
geschriwwen: „Das Ziel von 40%
öffentlichem Verkehr resultiert nur
aus der Differenz zwischen Nach-
frage und möglichem Angebot für
den Individualverkehr, das heißt als
reine, an sich nicht gewünschte
Hochwasserentlastung (eigentlich
müsste der „modal split“ für Belval-
West von 40% als unterste Grenze
angesehen werden).“

A wann ee vu „modal split“ a Méi-
glechkeete vum öffentlechen
Transport schwätzt, konnt ee sech
gëschter Owend op der Konferenz
vum Professer Kagerbauer aus Zü-
rich, deen Direkter vum Züricher
Verkéiersverbond ass, iwwerzeege
loossen, dass e „modal split“ vu
méi wéi 40% an enger Agglomera-
tioun wéi Zürich zum Beispill méi-
glech ass. Zürich huet 60% Bedee-
legung um öffentleche Persounen-
transport am Beräich vum Beruffs-
verkéier, wat remarquabel ass, mä
fir dat Resultat ze erreechen, muss
een natierlech aner Moossnamen
ergräife wéi déi, déi vun dëser Re-
gierung bis elo geplangt gi sinn.

Fir déi 40% an den Industriebroo-
chen ze erreechen, brauch een
eng wierklech richteg attraktiv a
leeschtungsfäeg Ubannung vun
der Eisebunn, an déi ass mat deem
virleiende Projet, eiser Aschätzung
no, net ze erreechen. Ech deelen
do d’Aschätzung an d’Suerg vum
Här Sunnen, dee jo och dorobber
higewisen huet.

D’Erschléissung mat engem Tram
vun där Industriebrooch do ass vun
engem Büro vun der AGORA ofge-

lehnt ginn aus Käschtegrënn,
wéinst infrastrukturelle Problemer,
déi sech offensichtlech weisen, an
aus der Tatsaach eraus, dass et
vläicht schwiereg wär oder dass et
net gënschteg wär esou eng breet
Trace engem Tram ze reservéieren,
well déi Flächen, déi jo fir den Tram
genotzt musse ginn, net kënnen als
Bauland valoriséiert ginn. Déi Ar-
gumenter, déi do vun der AGORA
oder vun deem Büro géint
d’Uschléisse vun engem Tram vir-
bruecht gi sinn, sinn net vun eis ge-
deelt ginn - si ginn och net vum Här
Brändli gedeelt. Si ginn awer, wéi
ech gelies hunn, vum Transportmi-
nister gedeelt.

Ech wéilt och just heizou den Här
Brändli zitéieren. Hien huet ge-
schriwwen: „Die Ablehnungsgrün-
de für eine direkte Trassenführung
für den öffentlichen Verkehr sind
unter Beachtung der Zielsetzung
und des Aufwandes für den Indivi-
dualverkehr lächerlich. Das öffent-
liche Verkehrsangebot wird dem
angestrebten Ziel von 40% „modal
split“ in keiner Weise gerecht. Es ist
gegenüber dem Individualverkehr
nicht wettbewerbsfähig. Eine Leis-
tungsberechnung fehlt völlig.“ An
zum Schluss schreift den Här
Brändli: „Das vorgeschlagene Kon-
zept ist für den öffentlichen Verkehr
in verschiedener Hinsicht nicht
brauchbar.“

Dat heescht also ganz konkret,
dass och hei an de Broochen den
ugestriefte „modal split“ vu 40%
net erreecht ka ginn, gradsou wéi-
neg wéi déi 25% vum „modal split“
op Landesplang kënnen erreecht
ginn, wann net déi noutwendeg in-
frastrukturell Viraussetzunge ge-
schaaft ginn, fir dat kënnen ze
maachen.

An deene leschte Wochen a Méint
hu mer hei an der Chamber eng
ganz Rei vun Infrastrukturprojeten
diskutéiert a gestëmmt, déi mat Ei-
sebunn ze dinn hunn. Mir hunn als
Fraktioun gesot, an ech hunn dat
och an eenzelnen Interventiounen
an a menger Interpellatioun schonn
e puermol widderholl gehat an ech
maachen et och hei nach eng
Kéier, dass bei alleguerten deenen
Infrastrukturprojeten do mir ver-
mëssen, dass et vu Säite vun der
Regierung keng Prioritéitelëscht fir
d’Realiséierung vun deem dote
Projet gëtt. Dat ass eng Kritik, déi
mir net eleng maachen, mä déi
ebenfalls och am Avis vum Conseil
d’État zu deene Projeten, déi mer
haut diskutéieren, all Kéier erëmze-
fannen ass.

A wann de Rapporteur virdru gesot
huet, dass et Avisë gëtt a liicht Kri-
tiken un deene Projeten, da wéilt
ech awer trotzdeem op déi Kritiken
nach eng Kéier agoen. Well de
Conseil d’État huet ebenfalls der
Regierung nogeluecht ganz kuerz-
fristeg eng Prioritéitelëscht virze-
leeën iwwert déi Projeten, déi ge-
plangt sinn, eng Prioritéitelëscht,
déi och de finanziellen Disponibili-
téite vum Stat Rechnung soll droen.
An de Conseil d’État grad wéi mir
hunn Zweifel dorunner, wat d’finan-
ziell Ofsécherung vun alleguer
deenen dote Projeten ubelaangt.
De Conseil d’État rechent zesum-
men, dass d’Ausgabe fir alleguer-
ten déi dote Projete bei
1.375.000.000 Euro ouni TVA leien.
A wann e weess, dass de Fonds du
rail am Joer 2004 nëmme mat 90
Milliounen Euro dotéiert ass, a fir
déi nächst fënnef Joer ledeglech
all Kéiers eng Enveloppe vu 70 Mil-
lioune soll dobäikommen, da kann
een aus deene Chiffren do ofliesen,
dass effektiv déi finanziell Ofséche-
rung vun deene Projeten net garan-
téiert ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et huet een also den An-
drock, dass d’Majoritéit mat deene
Projeten, déi se virun d’Plénière
bréngt an ofstëmme léisst, eigent-
lech soss näischt wëllt maache wéi
hire politesche Bilan ze verbesse-
ren duerch eng Lëscht vu Projeten,
déi gestëmmt ginn, wëssend dass
bis zum Dag vun haut nach bis
zum Dag vun de Wahlen de „modal
split“ am öffentleche Verkéier emol
net ëm 1% während der Mandats-
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period vun dëser Regierung an
d’Luucht gaangen ass. Dat ass de
Bewäis. Och d’Presentatioun vum
IVL-Dokument beweist et nach eng
Kéier, dass déi 25%, déi vun der
Regierung ugestrieft sinn, am öf-
fentleche Verkéier mat der aktueller
Politik a mat „mobilitéit.lu“ net ze
erreeche sinn. Dat soen net mir, mä
dat geet aus deem Dokument IVL
kloer an däitlech ervir. 

Ech wéilt ofschléissend nach eng
Kéier bedaueren, dass bei der Er-
stellung vun dem Dokument IVL
d’Ubannung vun dem Stadzentrum
mat der Schinn an d’Ubannung
vun de Frichë mat der Schinn ei-
gentlech emol net gepréift gi sinn.
Wahrscheinlech huet dat net an
d’politescht Konzept vun dëser
Majoritéit erapasst. 

Op jidde Fall hunn ech an enger
vun deene Sëtzungen, wou offen-
sichtlech den Dialog mat de Ge-
menge stattfonnt huet, gefrot, firwat
déi dote Méiglechkeeten net mat
analyséiert géife ginn, an do hunn
d’Büroe mer geäntwert, dat léich
net an hirem Optrag. 

Ech stellen awer fest, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dass bis zum Dag vun haut ganz
vill Zäit erëm eng Kéier mat Etüde
verluer gaangen ass, an ech blei-
wen der Iwwerzeegung, dass wann
dës Regierung net de Projet vum
BTB viru fënnef Joer gekippt hätt,
mir haut mam Tram kéinte fueren a
vill méi no bei deem ugestriefte Re-
sultat vu 25% „modal split“ wären.
Mir ginn d’Hoffnung net op, dass
déi zwou Parteien, déi dofir res-
ponsabel sinn, dach zu enger bes-
serer Asiicht kommen. 

Ech soen Iech merci fir d’Opmierk-
samkeet.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Gusty Graas agedroen. Den
Här Graas huet d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, et ass wuel keen Dos-
sier, dee mir an deene leschte Jo-
ren esou intensiv hei an der Cham-
ber diskutéiert hu wéi d’Revalori-
séierung vun de Friches indus-
trielles Belval-Ouest. Dat ass jo och
kee Wonner, well mer et hei mat en-
gem ambitiéisen an och ganz zu-
kunftsorientéierte Projet ze dinn
hunn. An deenen nächsten zéng
bis fofzéng Joer wäert jiddefalls de
Minett säi Bild komplett veränne-
ren. 

D’Frichen op Belval erlaben eis u
sech en neie Modell ze entwerfen,
wou wunnen, schaffen a Fräizäit-
gestaltung kënnen openeen of-
gestëmmt ginn. Niewent villen eko-
nomeschen Aktivitéite mat sëlleche
Betriber wäert och neie Wunnraum
geschafe ginn. Och deen neie Ly-
cée technique Belval wäert iwwer
honnerte vu Schüler Plaz bidden.
Da gëtt et jo awer och nach eng
Rei vu kulturellen Infrastrukturen.
Ech denken un d’Rockhal, déi lues
a lues wiisst. Ech denken un de Ki-
nokomplex, deen och e Magnéit
wäert duerstelle fir op dee Site Leit
unzezéien. 

Am Kloertext: An deenen nächste
Joren ass do all Dag mat dausen-
de vu Leit ze rechnen. Dat bréngt
onweigerlech nei Problemer, virun
allem am Stroosseverkéier mat
sech, well déi Leit sech jo awer aus
ville Richtungen op dee Site wäer-
ten déplacéieren. D’Gefor ass
grouss, dass sech en neien nevral-
gesche Verkéiersknuet entwéckelt,
an dofir ass et wichteg, dass een
och e Konzept entwërft, fir dass déi
Mass vu Leit kann op eng adequat
Aart a Weis op Esch-Belval dee
Moment geféiert ginn. Dass alleng
do Stroosseninfrastrukturen net
duerginn, dat ass evident. Dofir
ass et och ze begréissen, dass e
Maximum gemaach gëtt fir den öf-
fentlechen Transport ze organiséie-
ren, an dat natierlech un éischter
Linn duerch eng gutt Schinnenin-
frastruktur. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Projet selwer ass ze
soen, dass et natierlech wichteg
ass, dass elo en neien Arrêt Belval-

Usines gebaut gëtt. Dat erlaabt
niewent dem klasseschen Zuch-
material mat engem Train-tram, be-
sonnesch an de Spëtztenzäite kën-
nen ze fueren. Dat féiert och do-
zou, dass d’Frequenze kënnen
erhéicht ginn. 

Dëse Projet reit sech nahtlos an
d’Konzept „mobilitéit.lu“ an. Am IVL
kann ee liesen, dass déi intern Er-
schléissung vun der Südregioun
unhand vun zwou Ënnerlinne soll
geschéien. Déi éischt geet vu Kär-
jeng iwwer Déifferdeng op Biereng,
an déi zweet Ënnerlinn pendelt të-
schent Rodange a Beetebuerg.
Och d’Ubannung tëschent dem
Süden an der Stad Lëtzebuerg soll
iwwer zwou Ënnerlinne geschéien. 

Doniewent begréisse mir an dësem
Kontext, dass d’Konzept vun den
Opfangparkinge weider ausgebaut
gëtt. Esou ass an enger éischter
Phas virgesinn, fir e Parking mat
1.600 Plazen ze aménagéieren,
deen an enger zweeter Phas op
2.500 soll ausgebaut ginn, an dat
deelweis souguer op franséischem
Territoire. Et ass also eng gutt a
richteg Fortsetzung vun der Strate-
gie fir ronderëm eis Grenzen esou
vill wéi méiglech Opfangparkingen
ze aménagéieren, dass d’Frontalie-
ren do hire Privatauto kënnen of-
stellen, fir dann iwwert de Wee vun
der Schinn op hir Aarbechtsplaz
sech ze déplacéieren. 

D’Zesummenaarbecht mat eise
franséischen Nopere klappt gutt,
esou gutt dass Iddië gebuer gou-
fen, fir dass en Industriepark soll
op franséischem Territoire gescha-
fe ginn, deen ënner Lëtzebuerger
Regele funktionéiere soll. Dëse
Projet, deen iwwer 95 Milliounen
Euro kascht, belaascht natierlech
eise Budget an deenen nächste
Joren. Et ass nëmmen ze hoffen,
dass mer déi néideg finanziell Si-
tuatioun dann nach wäerte virfan-
nen, fir dës wichteg Projete kënnen
ze realiséieren. 

Ech sinn erstaunt iwwert déi Aus-
soen, déi de Vertrieder vun der so-
zialistescher Aarbechterpartei ge-
maacht huet, dee sech driwwer
wonnert, dass dës Regierung
géing u sech nëmme legislativ Tex-
ter verabschieden, ouni dass do-
duerch eng Verbesserung géif an-
trieden. Mengem Wëssen no ass et
jo awer esou, dass fir d’éischt
muss emol legislativ Aarbecht ge-
leescht ginn ier een iwwerhaapt um
Terrain eppes Konkretes kann
ëmänneren. Wann also d’Kolleege
vun der sozialistescher Aarbech-
terpartei hir Aarbecht an de lesch-
te Jore besser gemaach hätten,
dann hätte mer dat hei scho kéin-
ten iwwersprangen. Et ass virun al-
lem awer dëser Regierung ze ver-
danken, dass iwwerhaapt emol
konkret legislativ Aarbecht ge-
leescht ginn ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëlle jo och de „modal
split“ op 25/75 erhéijen, wat ouni
Zweifel en ambitiéist Zil ass. Dat
mannst wat ee jiddefalls ka soen
ass, dass grad ënnert dëser Regie-
rung gewalteg Ustrengungen ën-
nerholl goufen, fir dat Zil ze erree-
chen. Ouni nach eng Kéier am De-
tail op all déi Gesetzer anzegoen,
déi mir schonn an deene leschte
Wochen a Méint gestëmmt hunn,
muss een agesinn, dass vill wäert-
voll Aarbecht geleescht ginn ass,
fir eng Verbesserung vun der
Schinneninfrastruktur zu Lëtze-
buerg ze erreechen, an dat beson-
nesch am Süden. Een, deen de
Contraire seet, dee belitt sech sel-
wer.

Niewent deene sëlleche Gesetzer
ass weider eng Gesamtenveloppe
vun iwwer 1,3 Milliarden Euro elo
zur Verfügung gestallt ginn. Da si jo
awer nach aner Projeten an der
Maach, déi scho wäit fortgeschratt
sinn. Ech denken zum Beispill un
eng Liaison ferroviaire tëschent
Esch an der Stad Lëtzebuerg, wou
de Projet dach schonn ufänkt méi
konkret Konturen unzehuelen a
wou och wäert an deenen nächste
Wochen, wéi et ausgesäit, den de-
finitiven Tracé arrêtéiert ginn, och
wann dat natierlech net ëmmer
esou einfach ass. 

Et gesäit een also, entgéint deem
wat hei eenzel Leit fälschlecher-
weis behaapten, dass ganz vill um
Niveau vun der Schinneninfrastruk-
tur realiséiert gëtt a mer wichteg
Viraarbecht an d’Wee geleet hunn.
Och dee Projet vun haut reit sech
an dat ganzt Konzept an, an dofir
ass et evident, dass d’Demokra-
tesch Partei dëse Projet wäert ën-
nerstëtzen. Ech wëll ofschléissend
awer nach mengem Kolleeg John
Schummer merci soe fir seng aus-
féierlech Berichter. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, als Süd-Deputéierten an
Escher sinn ech frou zu deem In-
frastrukturprojet, dee mir haut hei
solle stëmmen, schwätzen ze dier-
fen. Ech wëll awer uganks den Här
Rapporteur félicitéiere fir säi gud-
den awer dach komplizéiert tech-
nesche Rapport, deen en hei vir-
bruecht huet.

Den ADR huet sech scho méi
laang mat der Verkéiersproblema-
tik am Süden an am Südweste vun
eisem Land ausenanergesat, a mir
hu keen deiere Professer Brändli
gebraucht fir erauszefanne wou de
Schong dréckt. Mir hunn och net
den TICE gebraucht, mä mir hunn
et selwer erausfonnt an hunn och
selwer versicht Léisungen ze fan-
nen. 

Wéi du séier d’Neibeliewung vun
den Industriefrichen am Süden dé-
cidéiert gouf, huet eis Partei, an
dat nach virun dëser Iwwergangs-
regierung, dat éischt Verkéierskon-
zept fir de Süden a Südweste vum
Land ausgeschafft, well mir eis be-
wosst waren, dass, wann alles
esou weiderleeft wéi bis elo,
d’Awunnerzuel am Minett géing
staark uklammen genausou wéi
d’Zuel vun de Pendler och. Sollten
d’Frichen an deem Rhythmus wéi
geplangt revitaliséiert ginn, da si
séier massiv Investitioune beson-
nesch an déi öffentlech Ver-
kéiersmëttel an -infrastrukturen néi-
deg, well elo schonns leit de Süden
ënnert engem massive Verkéiers-
opkommen an un deementsprie-
chend iwwerlaaschte Stroossen-
achsen, besonnesch a Richtung
Haaptstad.

Ech brauch hei just d’Beispill vun
der Route de Longwy ze nennen.
Besonnesch moies an owes ass de
Verkéier hei méi wéi zéiflësseg a
regelméisseg kënnt et hei zu
Stauen. Och nach grad an den
Dierfer, esou datt d’Liewensquali-
téit vun den Awunner op dëser
Streck, sief et zu Dippech, Schuller
oder Kärjeng, schwéier gestéiert
ass.

Den 13. am Wantermount 2001
huet den ADR-Süden säi Verkéiers-
konzept SABB (Shuttle, Auto, Bus,
Bunn) der Öffentlechkeet virge-
stallt. Mir hunn och an enger
Rëtsch vun Informatiounsver-
sammlungen de Kontakt zu deene
betraffene Bierger gesicht, an eist
Konzept ass op grouss Zoustëm-
mung gestouss. Déi Zuchlinn, vun
där mer haut schwätzen, war an
ass och en Deel vun eisem Kon-
zept. Mir haten deemools och op
dee schonns existéierenden Zuch-
tunnel vun der ARBED ënnert der
Bieleser Gemeng higewisen a ge-
fuerdert, datt gepréift gëtt awéifern
sech dësen Tunnel fir de Persoune-
verkéier kënnt notze loossen. Dat
huet d’Regierung elo gemaach.
D’Wiel ass, aus verschiddene
Grënn, op de Bau vun engem
neien Tunnel gefall, deen an enger
spéiderer Phas soll realiséiert ginn.

De Käschtepunkt fir deen alen
ARBED-Tunnel op d’Sécherheets-
bestëmmunge vum Persounen-
transport unzepassen, steet a ken-

gem zefridde stellende Verhältnis
mam Bau vun engem modernen
Tunnel. Dësen neien Tunnel wäert
och eng grouss technesch Eraus-
fuerderung duerstellen. Ech wëll
awer elo schonns drop insistéieren,
datt dësen Tunnel vun Ufank un
zweegleiseg gebaut gëtt fir ze ver-
hënneren, datt do en Engpass
entsteet. Virun allem awer fuerdere
mer den Transportminister op, elo
schonns ze préiwen ob et net méi-
glech wär dann och de Gidderver-
kéier Richtung Déifferdeng, Péi-
teng, Rodange duerch dësen Tun-
nel ënnert Bieles erduerchzelee-
den. Dat géif d’Liewensqualitéit
vun deene Bieleser Awunner mas-
siv verbesseren.

Da muss ech leider awer och hei
eng Kritik ubréngen. Dës duebel-
gleiseg Zuchlinn mat hiren dräi
Halten: Belval-Lycée, Belval-
Usines a Belvaux-Mairie, soll
95.000,45 Milliounen Euro kasch-
ten. Dës Zomm soll iwwert de
Fonds du rail finanzéiert ginn.

(Interruptions diverses)

Gelift? 95 Milliounen Euro. Ent-
schëllegt. 95 Milliounen Euro, jo.
Ech hat nach ëmmer Problemer
mat den Zuelen. Mä et war e Lap-
sus, et war keng Absicht. Dës
Zomm soll iwwert de Fonds du rail
finanzéiert ginn. Wéi dat Geld iw-
werhaapt an dëse Fong soll kom-
men, déi Fro muss ee sech awer
emol stellen. De Fong ass nämlech
elo scho völleg ausgeblutt an iw-
werfuerdert. An de leschte Méint
hu mer zeg esou Infrastrukturpro-
jete gestëmmt, an haut soll
d’Chamber nach esou e Projet
stëmmen. Den neien Nordausgank
vun der Gare Lëtzebuerg kascht
op d’mannst 180,7 Milliounen Euro.
Fir dat ze verdäitlechen, dat si
7.290.000.000 eiser aler Frang! Fir
den TGV-Uschloss kënnen ze reali-
séieren, hate mer am Heemount
d’lescht Joer 141 Milliounen Euro
gestëmmt, alt erëm bal sechs Mil-
liarden aler Frang.

Fir eng Klamer opzemaachen: Och
dat hat den ADR a sengem Trans-
portkonzept scho virgesi fir deen
Uschloss do ze maachen. Do vir-
drun, am Mee, huet d’Chamber
schonns iwwer 50 Milliarden aler
Frang fir Schinneninfrastrukture
verplangt, déi net am Fonds du rail
erëmzefanne waren. Dofir ginn ech
de Verdacht net lass, datt d’Regie-
rung amgaang ass hei d’Vollek e
bësse fir domm ze verkafen. Nëm-
men déi mannst vun all deene Pro-
jeten, déi elo op eng Kéier am Vir-
wahlféiwer hei zur Ofstëmmung
kommen, wäerten iwwerhaapt mët-
tel- oder laangfristeg kënne finan-
zéiert ginn.

Dofir alt erëm eng Kéier den Appel
vum ADR: Leet wann ech gelift
dem Lëtzebuerger Vollek emol eng
Prioritéitelëscht vir! Wat gëtt tat-
sächlech kuerz- a mëttelfristeg ge-
baut? Schenkt och de Lëtzebuer-
ger wann ech gelift klore Wäin an,
well virdru sinn d’Sozialisten hei elo
ugegraff gi well si net genuch ge-
maach hätten. Elo hu mer de Pa-
beier do leie wou alles drop steet,
elo géife mer awer och gär wës-
sen, wou déi Suen hierkommen,
mat deenen dat do soll bezuelt
ginn.

Sot eis endlech emol wéi et wierk-
lech ëm d’Finanzlag vun eisem Stat
bestallt ass a waart net domadder
bis d’Wahlen, well dee Verdacht gi
mer net lass, datt dat soll d’Absicht
si fir elo iwwert d’Wahlen ze kom-
men an dann nei Projete virzestelle
fir sech de schéine Männchen ze
maachen, an dann herno mussen
anerer kucke wou se d’Suen hier-
kréien. D’Glafwierdegkeet vun der
Politik kënnt nëmmen doduerch
gewannen, wann endlech emol hei
kloer Kaarten op den Dësch kéi-
men.

Well bei de Budgetsdebatte fir den
aktuelle Statsbudget huet et sech
schonns erwisen: 2006 sinn d’Fon-
gen alleguerten, also och de Fonds
du rail, eidel. 2007 si mer esouguer
600 Milliounen am Defizit! Dofir
haalt wann ech gelift op, de Leit
Sand an d’Aen ze streeën, well elo
scho mussen Emprunten opgeholl

gi fir d’Fongen ze alimentéieren.
Leet eis och wann ech gelift end-
lech e kompletten, realisteschen an
zäitlech definéierte Finanzéie-
rungsplang fir alleguerten dës
Bauprojeten op den Dësch a sot
eis wat Är wierklech Prioritéiten an
dësem Beräich sinn!

Dëst betount, muss ech awer soen,
datt mir mat deem do geplangten
Deelstéck averstane sinn, well et jo
och an eisem Konzept ass.

(Interruptions diverses)

Mir wäre frou, wann et och weider
an eis Richtung géif lafen, well dat
heescht, datt den Transportminis-
ter op eise Wee geet an eng Aart
öffentleche Persounenzuch-Krees-
verkéier an der Süd-Südwest-Re-
gioun vum Land opbaut. A mir
hunn dat an eisem Konzept.

(Interruptions diverses)

Mir hunn dat Shuttle-Schleef ge-
deeft. Am ADR-Transportpro-
gramm géif déi nei Stad Belval
mam ganze Süden a mat der Stad
verkéierstechnesch vernetzt ginn.
Dat géif mat dëser Streck, déi mer
haut stëmmen, ugoen a géif weider
duerch den Tunnel bis Suessem-
Kronospan lafen, an do iwwert d’In-
dustriezon PID-EST/am Woeller, di-
rekt laanscht d’Collectrice du Sud,
fir dann op d’bestehend Zuchlinn
Péiteng-Stad ze stoussen.

Dës Linn Stad-Péiteng-Longwy
muss laut ADR-Transportkonzept
onbedéngt a prioritär zweegleiseg
ausgebaut ginn. Ech hunn op dës
Problematik schonns a verschidde-
ne Questions parlementaires hige-
wisen. Mat dësem ADR-Konzept
wär en héichtakteschen Zuch-
kreesverkéier tëschent der Stad,
op der Héicht vum P&R Bouillon,
deen zu engem neie Persounever-
kéiersknotepunkt géif ginn, an
Esch/Uelzecht wéi och der ganzer,
net nëmmen op de Frichen nei
opstriewender Südregioun méig-
lech.

Mir hate fir de Lien Stad-Esch-Bel-
val ze maachen de Bau vun enger
Persounenzuchlinn direkt laanscht
d’Escher Autobunn virgesinn, an
dat fir d’Landschaftszerschnei-
dung ze minimiséieren. Dat ënner-
scheet eist Konzept am Fong vum
Här Transportminister senge Pläng.
En Deel géing och hei bis op
d’Héicht vun Esch-Lalleng iwwer
eng scho bestehend ARBED-
Streck lafen. Ausserdeem handelt
et sech bei dësem Deel vun eiser
Shuttle-Schleef ëm eng direkt Ver-
bindung Stad an déi reaktivéiert
Frichen, an dat ouni Ëmweeër.

An enger zweeter Phas kënnt een
esou e Kreesverkéier och iwwert
d’belsch Grenzgebitt eraus organi-
séieren. Do géing eise Shuttle am-
plaz no riets Richtung Kärjeng a
weider an d’Stad, no lénks a Rich-
tung Péiteng-Rodange fueren, fir
da weider - alles iwwert nach be-
stehend Zuchlinnen - bis erop të-
schent Hondelange an Autelhaut,
op der Héicht vun Arel op déi be-
stehend Zuchlinn Arel-Lëtzebuerg
ze stoussen. Groussraimeg kënnt
esou e séieren a komfortabelen
Transport vu Frontalieren, net nëm-
men an d’Stad, mä och op déi nei
Aktivitéitszonen am Süden organi-
séiert ginn. Dat wär eng innovativ a
modern Léisung vu Stau- an
Ëmweltproblemer.

An deem Kontext sief och nach
drun erënnert, datt den ADR-Kon-
zept och d’Reaktivatioun vun der
Zuchlinn Stengefort-Klengbetten fir
de Persounentransport virgesinn
hat an och weiderhi virgesäit.
Esouguer d’Sozialiste koumen och
kierzlech op eng Kéier mat dëser
Iddi. Ech wëll do dem Här Spëtze-
kandidat, dem Här Asselborn, dem
Stengeforter Buergermeeschter, jo
näischt ënnerstellen, hei awer an
aller Däitlechkeet drun erënneren,
datt den ADR-Süden d’Reaktiva-
tioun vun der Streck Stengefort-
Klengbetten schonns zënter dem
Joer 2001 formell gefuerdert huet
an dat och a sengem Konzept mat
dran huet.

Mat där genannter, méi genereller
Nuance wat d’Finanzéierung an déi
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weiderhi feelend Prioritéitelëscht
vun deene sëllechen Infrastruktur-
problemer betrëfft, déi elo hei
gewëssermoossen an enger Aart
Torschlusspanik virun de Wahle
gestëmmt ginn, kann ech awer zu
dësem absolut noutwendege Pro-
jet mat guddem Gewëssen den
Accord vu menger Fraktioun ginn.
Dat esouguer, wéi ech dat scho vir-
drun ugedeit hunn, mat enger
gewësser perséinlecher Satisfak-
tioun, an hei louch a läit den ADR
och nach ëmmer richteg, an ech
hunn eist Verkéierskonzept nach
emol hei am Detail misse virstellen,
fir wann d’Regierung nach eng
Kéier sollt higoen an Deelstécker
vun eisem Konzept kopéieren, wa
se elo gutt nogelauschtert huet…

(Interruptions diverses)
Wann ech gesinn, wéi Dir hei am-
gaange sidd, d’Lëtzebuerger Vol-
lek fir domm ze verkafen, da ver-
geet net nëmme mir hei d’Laachen,
mä och nach aneren. An Zukunft,
wann Der eppes vun eis kopéiert,
da maacht et wann ech gelift
anstänneg, da klappt et och.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Dagmar
Reuter-Angelsberg agedroen.
D’Madame Reuter huet d’Wuert.

■ Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, och ech soen dem Rappor-
teur merci fir säi schrëftlechen a
mëndleche Bericht. Als Suessemer
Gemengeréitin sinn ech ganz frou,
datt mer haut dëse Projet stëm-
men. Et ass, wéi dat scho méi oft
hei ugeklongen ass, e Projet, deen
net nëmmen d’Gesiicht vun der
Uertschaft Bieles wäert veränne-
ren, mä deen nei Akzenter setzt fir
de ganze Süden an och fir d’ganzt
Land. 
Et mësche sech an déi positiv Ge-
filler awer och Bedenken a Suer-
gen. Bei dësem Projet de loi geet
et op den éischte Bléck nëmmen
ëm eng Eisebunnsantenne, déi ge-
baut soll gi vun enger bestehender
Gare op eng aner nei Gare. Dorun
huet och kee Mënsch eppes aus-
zesetzen. Wat eis méi beschäftegt
ass dat wat an Zesummenhank
mat dëser Antenne sech soll wei-
derentwéckelen a wou hei an dë-
sem Projet schonn éischt Jalonë
gesat ginn. 
Wichteg ass, dass d’Gare Belval-
Usines ganz schnell funk-
tiounsfäeg ass, well d’Rockhal jo
2005 hir Diere wëllt opmaachen.
Och d’Antenne bis bei d’Gemeng
ass ze begréissen a virun allem
och de spéidere virgesinnenen
Tunnel ënnert der Gemeng fir de
Balkan duerch Bieles ze eliminéie-
ren. Problematesch ass awer Fol-
gendes: 
D’Gemengen hu fir en Train-tram
matsen duerch de Site plädéiert,
net an der éischter Phas, mä mët-
telfristeg wann de „square mile“
gebaut ass. D’Zil vun dësem Train-
tram ass et, dass een all Infrastruk-
turen erreeche kann ouni ëmze-
klammen op de Bus oder aner
Moyenen. Den Train-tram duerch
de Site soll also virun allem d’Des-
serte interne garantéieren, dat
heescht d’Beweeglechkeet inner-
halb vum Site.
Op Grond vun enger AGORA-Stu-
die verzicht den Transportministère
op déi Léisung, haaptsächlech aus
finanziellen Ursaachen. Dofir ass et
wichteg, dass amplaz vum Train-
tram elo e performante Busservice
kënnt. Dobäi gëtt natierlech op
d’Wichtegkeet vun der Abannung
un d’regional Bussen higewisen,
wat jo selbstverständlech ass. Do-
niewent geet awer däitlech ervir,
dass dat Konzept ouni Train-tram
matsen duerch de Site nëmme
funktionéiert wann och e perfor-
manten interne Shuttlesystem op-
gebaut gëtt. Dee Shuttlesystem soll
am Fënnefminutterythmus funktio-
néieren. Dat heescht, wann een op
Belval-Usines erausklëmmt, oder
op där geplangtener Busgare bei
Belval-Mairie, dass een all fënnef
Minutten e Bus kritt fir sech intern

um Site fortzebewegen, zum Bei-
spill vu Belval-Mairie fir bei
d’Dexia-BIL oder d’Archiven oder
vu Belval-Usines fir an de Lycée
technique. 

Wann d’Léisung vum Train-tram
duerch de Site also net realiséiert
gëtt - d’Gemengen hunn aller-
déngs iwwer hire PAG eng Trace
reservéiert fir zu engem spéideren
Zäitpunkt nach en Train-tram
duerch de Site ze féieren -, da
muss effektiv esou e performante
Shuttlesystem déi intern Mobilitéit
garantéieren. Mat deem interne
Shuttlesystem fält a steet d’Funktio-
néiere vum öffentlechen Transport
op deem Site. 

Et muss een ënnersträichen, dass
et also net un éischter Linn d’Leit
aus de Gemengen Esch a Sues-
sem sinn, déi sech esou fortbewe-
gen, mä Leit vun ausserhalb dem
Site, déi heihinner schaffe kommen
oder hei hir Fräizäit verbréngen.
Dofir si mer erstaunt Folgendes am
Projet de loi ze liesen: „Dans ces
conditions la proposition d’AGORA
a été retenue d’assurer la desserte
de Belval-Ouest par des autobus
selon un schéma d’exploitation,
dont la mise en oeuvre reposera
notamment sur le réaménagement
et le renforcement des lignes régio-
nales TICE et RGTR susceptibles
d’être déviées pour transiter via le
site.“ 

A weider: „Ce schéma d’exploita-
tion laisse toute liberté aux com-
munes pour assurer en sus une
desserte du site par City-Bus, qui
devra cependant être financée in-
tégralement par la ou les com-
munes concernées.“ 

Wat bedeit dat elo am Klortext?
Aus Käschtegrënn gëtt op eng in-
tern Train-tram-Léisung verzicht.
D’AGORA-Verkéiersstudie seet
kloer, dass de Moment muss e per-
formanten interne Shuttlesystem
am Fënnefminuttentakt funktionéie-
ren. Dee Shuttlesystem ass net
duerch déi regional Linnen ze as-
suréieren, déi jo aus den Nopesch-
gemenge just duerch de Site fue-
ren. Am Projet de loi gi just regional
Linnen ugeschwat, déi vum Trans-
portministère iwwerholl ginn. 

An deen interne Busservice vum
Site, wa mer den Text vum Projet
de loi richteg verstinn, muss vun de
Gemenge bezuelt ginn a sou ge-
nannte City-Bus-Linnen. Et ass evi-
dent, dass weder d’Suessemer Ge-
meng nach Esch, nach déi zwou
Gemengen zesummen esou e
Shuttlesystem am Fënnefminutten-
takt bezuele kënnen a wëllen. Dat
heescht also, wann den Transport-
ministère aus Käschtegrënn den
Train-tram duerch de Site, also déi
ideal intern Bedingung fale léisst,
da missten elo d’Gemenge statt-
dessen dësen interne Shuttlesys-
tem bezuelen. Dat wäerten d’Ge-
menge kaum maachen, an da
brécht dat ganzt Konzept vum öf-
fentlechen Transport zesummen,
well een eng Desserte interne
eleng duerch regional Bussen net
assuréiere kann. Wann dës Inter-
pretatioun falsch ass, da feelt am
Projet de loi e kloren Hiwäis drop
wéi déi Desserte interne soll funk-
tionéieren, a virun allem wie se soll
bezuelen. 

Dee Shuttlesystem erfëllt ganz
kloer keng reng lokal Aufgab als
Service fir d’Awunner vun zwou
Gemengen, mä ganz kloer eng re-
gional, jo national mat der Verdee-
lung iwwert de Site vun de Leit, déi
vu bausse kommen. De Problem
vun der Desserte interne muss al-
so geléist ginn, well et jo e ganz
wichtegen Deel an dem Konzept
ass, ouni deen et net funktionéiert. 

Meng Virriedner hu scho ganz vill
Kritiken hei ubruecht. Ech wëll
awer soen, datt mir mat dësem
Projet d’accord sinn. Ech bréngen
och d’Averständnis vu menger
Fraktioun a mir hoffen, datt mer
deen Train-tram nach net begrue-
wen hunn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany

agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Also mat Sécherheet war
deen net vu Suessem - dat muss
ech awer och soen. 

Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Wat mer hei be-
schléisse sollen, dat ass eng Eise-
bunnslinn duerch d’Industrie-
brooch bis erop bei d’Gemengen-
haus vu Bieles. Dee Projet soll déi
bestehend Zuchlinn Péiteng-Esch
ubannen un d’Industriebrooch an
dat ass sécherlech eppes wat vu
Virdeel ass. Interessant ass och
den Opfangparking, deen niewent
d’Halte Belval soll kommen, fir déi
franséisch Frontalieren, déi do den
Zuch an d’Stad kënnen huelen.

Wouer ass awer och, dass d’Uert-
schaft Bieles selwer weiderhi vum
direkten Accès un d’Streck Esch-
Déifferdeng-Péiteng wäert ausge-
schloss bleiwen. An dee Problem
wäert eréischt geléist gi wann déi
drëtt Phas och realiséiert gëtt, déi
hei am Projet net mat dra virgesinn
ass. Eréischt da ginn déi Haiser
zum Beispill entlaascht, déi a
Bieles laanscht d’Bunn leien an déi
do engem zimlech grousse Kaméi-
di ausgesat sinn, och well d’Bunn
do eng gewësse Steigung huet, a
wann do Gidderzich kommen, dat
mécht en zimleche Kaméidi, deen
d’Leit elo scho jorzéngtelaang plot.
Bieles huet bekanntlech keng Hal-
testell selwer. Bieles profitéiert also
och net vun där Linn, déi do dee
Kaméidi bréngt. Déi zwou eenzeg
Haltestellen op Gemengenterrain
leien op deenen zwou Extremitéite
vun der Uertschaft Bieles, kilome-
terwäit vuneneen ewech. Dat sinn
engersäits d’Gare Zolwer-Scheier-
haff an anerersäits d’Halte Réiden. 

D’Viraussetzung fir eng Léisung
vun deene Problemer do wat
d’Uertschaft Bieles ugeet wier also
ouni Zweifel d’Weiderféierung vun
där neier Streck duerch den Tunnel
bei der Gemeng ënnert dem Bierg
erduerch an en Uschloss un Héicht
vum Scheierhaff un deen aktuellen
Tracé vun der Eisebunn, mat
gläichzäitegem Astelle vun der ak-
tueller Streck duerch Al-Bieles. Mä
déi Léisung fir d’Uertschaft Bieles
gëtt hei nëmmen an d’A gefaasst.
Si gëtt technesch preparéiert, mä
autoriséiert gëtt esou eng Strecke-
féierung mat deem heite Gesetz
net. 

Ech hunn iwwregens och meng Be-
denken, wat d’Finanzéierungsméi-
glechkeete vun esou engem
zukünftegen Ausbau, deen awer
absolut noutwendeg wier, ugeet.
Ech wëll do zitéieren aus dem Avis
vum Statsrot, dee seet: „Le Conseil
d’État est toutefois à se demander
si tous ces projets ferroviaires, qui,
comme il a été relevé, présentent
chacun pris individuellement un in-
térêt certain, pourront être réalisés
à court ou à moyen terme avec des
moyens financiers qui ont ten-
dance à diminuer en raison de la
situation financière de l’État, qui est
en voie de se dégrader sensible-
ment.“

E schwätzt do bei deene finanzielle
Schwieregkeeten nach nëmme vun
deene Projeten, déi elo scho be-
schloss gi sinn, net vun dem Aus-
bau vun der Streck, eleng also vun
deenen décidéierte Projeten an e
seet, déi hätten e Käschtepunkt,
wat elo de ganze Projet vum Aus-
bau vun den Eisebunnslinnen am
ganze Land ugeet, e Käschte-
punkt, deen de Statsrot estiméiert
op 1.375.000.000 Euro.

E seet awer, et wären nëmmen 124
Milliounen Euro de Moment am
Fonds du rail. An do sollten nach
70 Milliounen an deenen nächste
fënnef Joer dobäikommen. Och
d’Chambre de Commerce geet op
déi Problematik an, ech zitéieren
och do d’Chambre de Commerce:
„…attire également l’attention des
autorités sur le fait que le projet de

revalorisation des friches en géné-
ral et le projet de construction de
l’antenne ferroviaire en particulier
s’inscrivent dans un contexte de
dégradation des finances pu-
bliques, et ceci sur un horizon de
plusieurs années.“ „D’un point de
vue financier,…“, soen se e bësse
weider, „…il est ainsi primordial
que l’État, en concertation avec les
acteurs économiques concer-
nés,…“, dat si si dann natierlech
selwer, „…fixe des priorités sur
base d’une analyse stricte de coût-
opportunité des projets, faisant
abstraction de considérations poli-
tico-politiciennes“.

Wat d’Patronsvertrieder do soen an
hirem Beitrag, strotzt jo vun Arro-
ganz, well mat Politique politicien-
ne ass gemengt, eng Politik och
am Interesse vun de Leit zum Bei-
spill. Wat d’Patronsvertrieder do-
mat wëlle soen, dat ass: Well d’Be-
triber elo trotz grousse Profitter ëm-
mer manner Steieren an d’Stats-
keess erabezuelen, sinn net méi
genuch Suen do, fir Projeten ze
realiséieren, an dofir wëlle si och
selwer matdécidéieren, wat fir Pro-
jete vun deene wéinege Suen, déi
nach wäerten iwwreg bleiwen,
dierfe realiséiert ginn. An zu deene
wichtege Projete gehéiert ouni
Zweifel den ekonomeschen Deel
vum Projet Belval, déi ekonomesch
Ausnotzung vum Projet Belval, dee
gëtt bezeechent vun der Chambre
de Commerce am selwechten Avis
als eng Opportunité unique.

Mä dozou gehéiert awer mat
Sécherheet net fir d’Chambre de
Commerce d’Liewensqualitéit vun
de Leit, déi an deene bestoenden
Uertschafte wunnen, an déi jo we-
sentlech zum Räichtum vum Land
bäigedroen hunn, an dozou ge-
héieren och sécherlech net esou
Froe wéi elo vu menger Virriednerin
opgeworf gi sinn, wat eng optimal
Ubannung vun deene verschidde-
ne Quartieren vun deem neie Pro-
jet Belval un d’Schinnennetz, un
d’Tramnetz zum Beispill betrëfft. An
ech froe mech, ob net déi an dëser
Fro hei schlussendlech wäerte
Recht behalen, déi virdru gewarnt
haten, dass de Projet Belval Mëtte-
len ofzéie wäert, déi fir d’Revalori-
séierung vun deene gewuessenen
Uertschaften a Stied wéi Bieles an
Esch zum Beispill herno feele
wäerten. Zu deene Warner hunn op
jidde Fall och déi Lénk gehéiert,
vun Ufank un, esouwuel hei an der
Chamber, wéi och an deenen zwee
betraffene Gemengeréit.

Fir nach eng Kéier hei wéi bei alle
Projete bis elo, déi de Projet Belval
betreffen, menge Bedenken Aus-
drock ze ginn, an och fir dogéint ze
protestéieren, dass déi Phas 3, dat
heescht d’Weiderféierung vun der
Linn Richtung Déifferdeng, net hei
matbeschloss gëtt, fir deem Protest
Ausdrock ze ginn, wëll ech mech
hei bei deem Projet nach eng Kéier
enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Lydia Mutsch agedroen.
D’Madame Mutsch huet d’Wuert.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, esou wéi mäi Virried-
ner et scho gesot huet, huet
d’LSAP bis elo all Schinneprojet
gestëmmt, a wäert och weiderhin
all Schinneprojet stëmmen, also
och deen heiten, deen dofir positiv
ass, well en eng Ubannung vun de
Frichen un de Rescht vun der Süd-
regioun bréngt a well en och mët-
telfristeg eng Ubannung un d’Stad
Lëtzebuerg an un de Findel wäert
erlaben, wann déi nei Zuchstreck
kënnt.

Ech wéilt awer, well de Gros vun de
Saache scho gesot ass, mech
nach eng Kéier konzentréieren op
déi Fro vum „modal split“. Also, mir
hu jo gesot, mir wéilte landeswäit e
„modal split“ vun 25 zu 75, dat
heescht 25% öffentlechen Trans-
port. Et ass ëmmer esou abstrakt.
Wann een emol kuckt, wat dat
eigentlech am Moment heescht,
dann hu mir am ganze Bassin mi-

nier e „modal split“ am Moment vun
12,6%. Dat läit 2% ënnert der natio-
naler Moyenne. Bei de Frontalieren
hu mer just e „modal split“ vun 8%,
dat heescht just 8% vun de Fronta-
liere gräifen op den öffentlechen
Transport zréck.

Elo hu mer schonn an engem Do-
kument iwwert den État d’avance-
ment vun der Rekonversioun vun
Esch-Belval, e gemeinsaamt Doku-
ment vu Finanzministère, Finanz-
inspektioun, Transports, Intérieur,
Ponts et Chaussées, Fonds Belval,
AGORA an esou weider, also net
suspekt fir do net d’Regierungs-
meenung ze vertrieden, hu mer
drastoen: „Dans la perspective de
l’objectif d’un „modal split“ de
25%, l’utilisation des transports en
commun devra doubler dans le
bassin minier, et tripler en ce qui
concerne les frontaliers.“ Dat ass
also eng relativ héich Lat, déi mir
eis do geluecht hunn, zemools wou
ee weess, dass mir hei vun
399.000 Trajete schwätzen, wann
ee vum Grenzverkéier schwätzt,
dass iwwer 85.000 vun deenen Tra-
jeten an der Südregioun sinn, an
dass alleng 39.000 vun eise Fron-
talieren aus der Lorraine eriwwer-
kommen, aus Frankräich.

Elo hu mir och dee Parking longue
durée, deen eng positiv Saach ass,
kuerzfristeg 1.620 Plazen, mä
eigentlech geet deen emol net
duer, fir déi aktuell Situatioun och
nëmmen hallef oder een Drëttel an
de Grëff ze kréien.

Mir hunn dann, wéi de Minister
Wolter eis den IVL-Projet presen-
téiert huet, geschwat kritt, dass de
Professer Brändli maassgeblech
och matgeschafft huet un deem
Dokument. Bon, wéi ass et op Bel-
val zu deem „modal split“ vu 40 zu
60% komm, also 40% fir den öffent-
lechen Transport a 60 fir den Auto-
verkéier, wat jo sécherlech eng gutt
Saach ass? Ma jo, ech soen Iech
éierlech, aus Verzweiflung si mir
dohinner komm, aus Verzweiflung,
well ebe ganz einfach d’Logik war,
an dass d’AGORA funktionéiert
huet, fir ze soen: Ma jo, wat kënne
mir fir den Auto op deem Site maa-
chen, wat packe mir, a wat musse
mir dann nach an den öffentlechen
Transport stiechen? Dat war d’Lo-
gik an där mir waren, a vun där
ware mir ganz schnell of, well mir
hunn einfach festgestallt, dass mir
eigentlech mat deenen aktuelle
Capacitéite scho vir bäi an hanne
widder waren.

Dat heescht, mir hu gesot, mir
mussen e „modal split“ vu 40 zu 60
ustriewen. A mir sinn trotzdeem op
alle Fall an der AGORA - quitte
dass den Här Sunnen an ech sel-
wer Spectateur an deem Gremium
sinn - an der Logik bliwwe vun en-
gem „modal split“ mat Maximum vu
40%. Fir eis Gemenge war et ëm-
mer esou, 40% ass eigentlech e
Minimum fir dohinner ze kommen,
wou mir wëllen.

Bon, wéi komme mir dohinner? Dat
ass schonn hei oft gesot ginn.
D’Offer muss stëmmen, et muss ee
méiglechst, wann et nëmmen ier-
gendwéi geet, net mussen ëmstei-
gen op nach en zousätzlecht öf-
fentlecht Transportmëttel, well dat
mécht déi Saach direkt 30% man-
ner attraktiv. Dat kenne mir, dat hu
mir gesot kritt. Et muss zentral
Ubannunge ginn, et muss komfor-
tabel sinn an esou weider.

Bon, elo kéint ech gesot kréien, hei
am Moment ass déi dote Saach an
dësem Projet nach net dran, wann
net deen Artikel do géing drastoen
am Gesetz bei der Explikatioun,
dass déi Desserte interne vum Site
Esch-Belval vum Dësch wär. An
zwar ass gesot ginn, dass de Ver-
kéierskonzept vun der AGORA ze
deier wär, mä ëmmerhi musse mir
hei awer nach eng Kéier widder-
huelen, schwätze mir awer vun de
grousse Modellprojeten hei vun ei-
sem Land, wou gesot gëtt an enger
ganzer Rëtsch Dokumenter, ech
erspueren Iech elo d’Zitater, „des
projets d’aménagement majeur
pour le développement futur du
Grand-Duché“, 20.000 Aarbechts-
plazen, 5.000 nei Awunner, op 105
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Hektar staatlech Investitiounen an
esou weider.

Am IVL gëtt gesot: „Der weitere
Verlauf der Entwicklung und kon-
kreten Umsetzung im Sinne des
IVL soll als Beispiel für weitere Pla-
nungen vorgeführt werden.“ Da
wësse mir jo awer, wou mir dru si
mat deem heite Projet. An da soe
mer Iech éierlech, si mir awer paff,
wann dann do steet, d’Desserte in-
terne géif herno just iwwert de Bus-
verkéier geschéien, an dat wär
dann eng innergemeindlech Ge-
schicht, well et gëtt nämlech do
gesot: „Ce schéma d’exploitation
laisse toute liberté aux communes
pour assurer en sus une desserte
du site par „city bus“ qui devra ce-
pendant être financée intégrale-
ment par la ou les communes.“ Wéi
wann et drëm goe géif, fir 50 Leit
an d’Uelzechtstrooss ze bréngen!

Mir schwätzen hei vun engem na-
tionale Projet, wou 20.000 nei Aar-
bechtsplaze kommen, wou 5.000
nei Awunner kommen a wou mer
elo an der aktueller Situatioun, well
mir hu jo nach ëmmer keng Garan-
tie, dass dat wierklech geschitt,
scho mat allem vir bäi an hanne
widder sinn. Dofir si mir eigentlech
där Meenung, wéi se hei schonn
artikuléiert ginn ass, iwwert den
Här Zanussi, wéi och de Professer
Brändli se artikuléiert huet als
Reaktioun op déi Aussoen, dass
den Train-tram géing ze deier ginn.
D’Oflehnungsgrënn fir eng direkt
Trasseféierung duerch de Site sinn
ënnert der Bëuechtung vun der
Gesamtzilsetzung, also deem „mo-
dal split“, dee mir gären hätten, an
dem Opwand fir den Individualver-
kéier, also dem Autosverkéier,
lächerlech. Lächerlech!

Bon, ech wëll ganz gären zouge-
stoen, dass mir net direkt muer
alles kënne maachen, wat mir eis
wënschen - dat wësse mir och -,
mä et muss awer zumindest méi-
glech sinn, fir bei der zweeter
Phas, an d’Madame Reuter huet et
gesot, dat doten nach eng Kéier ze
reconsidéréieren. Mir hunn eist ge-
maach als Gemengen, well an
deene PAPen, déi vun eis eraus-
goungen, sinn déi méiglech Glei-
ser reservéiert. Se si reservéiert,
dat heescht, et ass nach näischt
verschass.

Och wa gesot gëtt, dass déi aktuell
Parkplazsituatioun kéint kontrapro-
duktiv sinn zu esou enger Entwéck-
lung, da wëll ech ganz einfach Iech
virliesen, wat am Ëmsetzungsge-
setz vun de Gemengen drasteet a
wat och an der Konventioun mat
der AGORA, wou de Stat awer 50%
huet, och drasteet: „La réalisation
des infrastructures réservées aux
transports en commun est impéra-
tive. Toutes les mesures néces-
saires pour atteindre un modal split
de 40/60 sont à privilégier par rap-
port aux autres aspects de la viabi-
lisation.“ 

An dann: „Les maxima de parking
à réaliser pourront être dépassés
ponctuellement pendant une pé-
riode transitoire, notamment avant
et pendant la mise en place d’infra-
structures de transports en com-
mun performantes. La quote-part
dépassant les maxima réglemen-
taires devra être diminuée au fur et
à mesure de la mise en oeuvre de
la planification relative aux trans-
ports et à la circulation.“

Dat sinn déi Engagementer, déi
d’Gemenge betreffen, mä dann
ass et awer Schluss, da mussen
aner Acteure mat erakommen an
dee Programm. Mer mussen och
kucken, dass een och liicht bei déi
vill national Projeten, déi mir do
wëllen implantéieren: Rockhal, Ar-
chiven, Centre national de la cul-
ture industrielle, engem Kino, eng
Dexia, d’Héichiewen, de Lycée,
eng Ubannung un d’Märei vu Sues-
sem, hikënnt an d’Chance net ver-
passt gëtt fir iwwert deen dote Pro-
jet, mat deem mir eis wëlle bretze
goen, eng Kéier op eisen nationa-
len „modal split“, deen nach net
héich ass, kommen, a mir wéins-
tens dee „modal split“ am Süde
fäerdeg bréngen, wou mir et am
Zentrum scho verpasst hunn. 

Ech géif dofir eng Motioun an
deem Sënn wëllen déposéieren,
Här President, déi d’Ënnerschrëf-
ten dréit vum Här Sunnen vun der
CSV-Fraktioun, vun der Madame
Reuter-Angelsberg vun deene
Gréngen, vum Här Urbany vun
deene Lénken, vum Här Jaerling
vum ADR, vum Här Zanussi a vu
mir selwer vun der sozialistescher
Fraktioun. Ech soe merci. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que selon l’étude IVL
(Integratives Verkehrs- und Lan-
desentwicklungskonzept) le but
préconisé par la stratégie „mobili-
téit.lu“ d’atteindre un modal split de
25% en faveur des transports en
commun d’ici 2020 ne pourra pas
être atteint en suivant les projets
actuels;

- étant donné que, toujours selon
l’IVL, le modal split de 25% en fa-
veur des transports en commun
pour tout le pays ne pourra être at-
teint d’ici 2020 que si le modal split
en faveur des transports en com-
mun dépasse les 25% dans les
grandes agglomérations;

- considérant que le développe-
ment de la friche industrielle de
Belval-Ouest prévoit un modal split
de 40% en faveur des transports
en commun;

- constatant qu’avec le concept de
transport actuellement prévu pour
la friche industrielle de Belval-
Ouest le modal split de 40% ne
pourra pas être atteint;

- connaissant la position des com-
munes concernées et celle du syn-
dicat intercommunal TICE au sujet
du concept de mobilité présenté
par la société AGORA;

invite le Gouvernement

- à réétudier la possibilité de pré-
voir une desserte interne par train-
tram sur le site de Belval-Ouest.

(s.) Lydia Mutsch, Aly Jaerling,
Dagmar Reuter-Angelsberg, Fred
Sunnen, Serge Urbany, Marc Za-
nussi.

■ M. le Président.- D’Wuert
kritt elo den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
merci dem Rapporteur fir säin aus-
féierleche Rapport. 

Wann ech richteg verstanen hunn,
Här President, wäerte mat Aus-
nahm vum Här Urbany all déi aner
Membere vun der Chamber, op
d’mannst hunn hir Fraktiounssprie-
cher dat gesot, dëse Projet stëm-
men. Doriwwer félicitéieren ech
mech, an domadder kéint ech jo
dann der Chamber merci soe fir
déi Zoustëmmung zu deem Projet
an erëm erofgoen, mä et sinn awer
eng Rei Froe gestallt ginn an ech
wéilt op déi Froen elo an och nach
zum Deel beim nächste Projet
agoen, wéi och iwwert d’Zukunft
vun der Lëtzebuerger Eisebunn iw-
werhaapt. 

Mir presentéieren hei e Projet, dee
sech areit, Här President, an eng
Strategie. D’Strategie war déi vun
der „mobilitéit.lu“, wou mir eis als
Regierung d’Zil gesat hunn, esou
wäit wéi méiglech am Landes-
duerchschnëtt e „modal split“ vu
25/75 ze erreechen. E „modal split“
iwwregens, Här President - an dat
als Reaktioun op dat, wat d’Ma-
dame Mutsch, Buergermeeschter
vun Esch, elo just gesot huet -,
deen an der Stad Lëtzebuerg scho
laang erreecht ass, mä deen awer
do erreecht ginn ass op Käschte
vun de Bierger vun der Stad Lëtze-
buerg. Ech ginn net midd ze ën-
nersträichen, dass d’Stad Lëtze-
buerg am Intérêt vun hire Bierger,
mä awer och vun de Bierger vum
Rescht vum Land, am Moment fir
den öffentlechen Transport méi wéi
25 Milliounen Euro pro Joer
ausgëtt. Aner Gemenge lappen do
nach wäit hannendran a sinn elo
amgaang Konzepter vu Citybus ze
entwéckelen an auszebauen, déi

an der Stad Lëtzebuerg scho prak-
tesch iwwer 100 Joer bestinn. Dat
muss ee mat aller Däitlechkeet
soen, fir ze wësse wou Verschidde-
ner stinn a wou anerer wëllen hi-
kommen.

Dann, Här President, hunn ech
d’Engagement geholl op dëser
Tribün, wéi de Projet vun der Rock-
hal zum Vote gestallt ginn ass,
dass zäitlech mam Opgoe vun där
wichteger, an den Ae vun Eenzel-
nen wichteger, Infrastruktur, dann
och den öffentlechen Transport
géif klappen. Ech hat deemools,
Här President, misse schonn erklä-
ren, dass een och haut scho kéint
mam Zuch vu Péiteng iwwer Déif-
ferdeng, Belval-Usines op Esch
fueren, an dass een och kéint vun
Ëlwen erofkomme mam Zuch, wa
bis dohinner en Zuch direkt
duerchfiert, dass also do net de
Problem wier, mä dass et e Pro-
blem wier vun Infrastruktur fir en
Arrêt ëmzebauen als Gare, fir kën-
nen e puer honnert voire e puer
dausend Leit beieneen ze empfän-
ken. 

Déi Infrastruktur wäerte mir an den
Délaie bauen, an ech wëll och all
déi berouegen, déi mengen hei
géif elo e Projet op den Instanze-
wee geschéckt gi kuerz virun de
Wahlen nëmme fir sech de schéine
Männchen ze maachen. Je vous
prends au défi, well an der nächs-
ter Regierung hoffen ech och nach
Transportminister ze sinn, da kënnt
Dir mech do op de Grill huelen,
wann déi Salle de musiques ampli-
fiées opgeet, an da wäert Der
feststellen,…

(Interruptions)

…dass een do ka mam Zuch hifue-
ren, an dass een nëmme brauch e
puer Meter zu Fouss ze goe bis
een an déi sou genannte Rockhal
kënnt. 

Da bleift déi laszinant Fro, déi vun
Eenzelnen ëmmer erëm opgeworf
gëtt, tatkräfteg ënnerstëtzt vum
Professer Brändli. Ech kennen de
Professer Brändli perséinlech net,
dat schéngt mäi Feeler ze sinn, hie
war nach ni bei mir an ech hat och
nach net de Bedarf him ze begéi-
nen, mä an deem Mooss wou dee
Mann praktesch schonn iwwert
d’Séilegspriechung eraus ass, en
huet de Robert Schuman elo
schonn dépasséiert, deen ass
nämlech nach net esou wäit, dee
wäert elo geschwënn, besonnesch
a sozialisteschen an a grénge
Kreesser helleg gesprach ginn…

(Interruption)

Mag sinn, ech kennen de Mann
net. Et ass bestëmmt en dichtege
sympathesche Mann. Ech wëll just
hei soen, dass dee Mann den Ex-
pert an den Ae vun Eenzelnen ass,
an dass dee, wéi soll ech soen,
lassgeléist vun alle finanzielle bud-
getären Zwäng natierlech optimal
Léisunge fënnt a sicht, an dass fir
dee Mann, sécherlech well en en
Zil huet, eng Visioun huet, d’Ham
an der Mëllech kache kee Problem
duerstellt.

Et muss een awer wëssen, Här Pre-
sident, well ech hei ëmmer erëm
gefrot ginn, kënnt Der dat och fi-
nanzéieren, dass ech der Chamber
kee Projet presentéieren, wou ech
net d’Gewëssheet hunn, dass en
och à terme ze finanzéieren ass, an
dass ech d’Chamber net mat Pro-
jete saiséieren, wou ech d’intime
conviction hunn, dass se am Mo-
ment net ze finanzéiere sinn. Dofir
proposéieren ech och keng Léi-
sung fir e sou genannten Tram
duerch de Site Belval-Ouest am
Moment ze förderen. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Fayot wëllt Iech eng
Fro stellen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Den Här Fayot ex-
citéiert sech!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Abso-
lut net. Ech wëll awer d’Wouerecht
steieren an den Här Brändli a
Schutz huelen. Ech wëll just rappe-
léieren, Här Grethen, Dir hat dee-
mools héchstwahrscheinlech nach
näischt mat Transport ze dinn,
dass d’Stad Lëtzebuerg vun 1983
bis 1989 de Professer Brändli char-
géiert hat fir hire Busservice ze
reorganiséieren. Et ass also kee
Mann, deen an de Wolleken ass. Et
ass e Mann, dee ganz konkret Léi-
sunge fir d’Problemer vun der Stad
Lëtzebuerg entworf huet, an dofir
ass d’Stad Lëtzebuerg him haut
nach dankbar.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- D’Stad Lëtze-
buerg huet sech also vun deem Ex-
pert berode gelooss, huet en,
weess ech net, 100% suivéiert,
oder? Toujours est-il, dass d’Stad
Lëtzebuerg e performante Service
am Intérêt vu senge Bierger huet, a
genau deeselwechte performante
Service am Intérêt vun de Leit am
Süden hätt ech och gären, mä ech
weess awer, dass bei där zum Deel
katastrophaler Gestioun vun Een-
zelnen, dat net méiglech ass, well
haut schonn hu vill Gemenge
Krempes fir den Découvert vum
TICE ze bezuelen.

Den Här Zanussi, Här President,
dee jo eng führend Roll an deem
Club spillt, weess wéi irritéiert een-
zel Gemenge sinn, an dass se net
bei him, mä bei mir laanschtkom-
men a soen: Kënnt Der net dofir
suergen, dass mir aus deem Syn-
dikat kënnen erausgoen? 

(Protestations)

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Wat fir eng Gemeng?

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Et ass net Rëme-
leng an et ass net Diddeleng, Bee-
tebuerg wollt net dra goen.

(Hilarité)

Här President, ech hätt gären e
performanten Transport an dofir
hunn ech och menge Mataarbech-
ter d’Instruktioun ginn dofir ze suer-
gen, dass op Belval-West e perfor-
manten öffentlechen Transport
kënnt, deen awer och ze bezuelen
ass. An ech hu menge Mataar-
bechter gesot, well et jo e Gla-
wenskrich ginn ass hei zu Lëtze-
buerg BTB versus Gott weess wat,
si sollen och d’Infrastrukturen esou
plangen, dass à terme en Tram och
kéint duerch dat Gebitt fueren,
pour autant dass e Besoin vun en-
gem Tram do wier.

Dat zur Berouegung vun der Ma-
dame Buergermeeschter, där ech
awer soen, dass ech net eng Op-
fuerderung brauch „de réétudier la
possibilité de prévoir une desserte
interne par train-tram sur le site de
Belval-Ouest“. Mir reservéieren
d’Siten. Wann dat eng Kéier nout-
wendeg ass am Joer 2020 dorëm-
mer, da wäerten dann déi, déi dee
Moment d’Responsabilitéiten
droen, da kënnen déi Décisioun
huelen.

Dofir brauch een, Här President,
déi Motioun, déi vun der Madame
Mutsch hei proposéiert ginn ass
am Numm vu fënnef aneren Depu-
téierten, och net unzehuelen.

Här President, dat gesot félicitéie-
ren ech mer fir déi breet Zoustëm-
mung an dëser Chamber.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5192 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de Geset-
zesprojet 5192.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen an 1 Abstentioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz (par M. Lucien Cle-
ment), Fred Sunnen, Lucien Weiler
(par M. Laurent Mosar) et Claude
Wiseler (par M. Nico Loes);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par Mme Simone Beissel), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M.
Alexandre Krieps) et John Schum-
mer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Aly Jaerling);

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener (par M. Jean Huss).

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Da komme mer elo zur Motioun. Dir
hutt se virleien an den Här Minister
huet Stellung dozou geholl.

Stëmme mer of par main levée?

(Négation)

E Vote électronique ass verlaangt.

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun 1.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 1 ass verworf mat 33
Nee- a 27 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Fred Sunnen; 

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen (par M. Jacques-
Yves Henckes);

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener (par M. François Bausch);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar,
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Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz (par M. Laurent Mo-
sar), Lucien Weiler (par M. Nico
Loes) et Claude Wiseler (par M.
Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par Mme Maggy
Nagel) et John Schummer.

Elo komme mer zum nächste
Punkt. Et ass d’Diskussioun iwwert
de Projet de loi 5233 iwwert de Bau
vun engem Eisebunnsviadukt zu
Lëtzebuerg. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Et si schonn
ageschriwwen: déi Hären Haupert,
Fayot, d’Madame Durdu, den Här
Jaerling an den Här Bausch.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här John Schummer.

5. 5233 - Projet de loi
autorisant la construc-
tion d’un nouveau via-
duc à deux voies à la
sortie nord de la Gare
de Luxembourg, le rac-
cordement d’une des
deux voies par un tun-
nel nouveau à voie
unique et le réaména-
gement général de la
tête nord de la Gare de
Luxembourg, et modi-
fiant la loi modifiée du
10 mai 1995 relative à
la gestion de l’infra-
structure ferroviaire
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports

■ M. John Schummer (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5233, deen de Bau vun en-
gem neie Viadukt mat zwou Spuere
bei dem Nordausgang vun der
Gare Lëtzebuerg, de Raccorde-
ment vun enger vun deenen zwou
Spueren un en neien eebunnegen
Tunnel an den Nordkapp vun der
Gare Lëtzebuerg erlaabt, gouf den
11. November am Joer 2003 hei an
der Chamber déposéiert. Den 23.
Oktober am selwechte Joer huet
de Conseil d’État e kritt pour avis
an de 27. Januar dëst Joer huet de
Conseil d’État säin Avis eraginn.
D’Chambre de Commerce huet hi-
ren Avis den 23. Januar 2004 of-
ginn an den 18. Februar 2004 huet
d’Kommissioun vum Transport hei
an der Chamber mech als Rappor-
teur bestëmmt an och de Projet
esouwéi den Avis vum Conseil
d’État ënnert d’Lupp geholl. De
Rapport gouf den 8. Mäerz vun dë-
sem Joer an der Kommissioun
ugeholl.

Wéi gesot geet et hei ëm de Bau
vun engem neie Viadukt, de Ré-
aménagement vum Nordkapp vun
der Gare Lëtzebuerg esouwéi de
Bau vun engem neien eebunnegen
Tunnel. Et gëtt proposéiert och
dëse Projet, genau wéi déi aner
Projeten, déi säit 1999 ënnert dë-
ser Regierung gestëmmt gi sinn,
an den Artikel 10 vum modifizéierte
Gesetz vum 10. Mee vun 1995, wat
d’Gestion ferroviaire betrëfft, ze in-
corporéieren.

Dëse Projet soll an zwou Phasë
realiséiert ginn. Déi éischt Phas be-
trëfft de Bau vun engem neie Via-
dukt iwwert de Stadgronn, parallell
zur jëtzeger bestehender Bréck,
souwéi verschidden Aménage-
menter am Norde vun der Gare
Lëtzebuerg. Dës éischt Phas
kascht 110,35 Milliounen Euro. Do-
vu si 75 Millioune fir deen neie Via-
dukt a 35,5 Millioune fir den Amé-
nagement vun der Gare Lëtze-
buerg.

Déi zweet Phas betrëfft de Bau vun
engem neien eegleisegen Tunnel.
Sou kënne mer da véiergleiseg aus
der Gare fueren an zweemol zwee-
gleiseg an den Norde respektiv an
den Oste vun eisem Land weider-
fueren. De Käschtepunkt vun dëser
zweeter Phas betrëfft 53,92 Milliou-
nen Euro. Dobäi komme fir déi
zwou Phasë bien entendu d’Pla-
nungskäschten an esou weider
nach derbäi, wat eis dann en To-
talkäschtepunkt vun 180,75 Milliou-
nen Euro zum Index vum 1. Okto-
ber vum Joer 2002 mécht.

Wat elo déi reng technesch Detai-
ler vum Bau betrëfft, verweisen ech
op de schrëftleche Rapport. Dat
kënnt Der do in extenso alles nolie-
sen, fir déi, déi et interesséiert.
Dëse Projet reit sech an d’Strategie
„mobilitéit.lu“ an, Strategie, déi
vum Conseil de Gouvernement
den 22. Mäerz am Joer 2002 uge-
holl a fir gutt emfonnt ginn ass. De
Conseil d’État ass bis op eng kleng
Remarque betreffend d’Methodolo-
gie mat dësem Projet d’accord, an
ech géing Iech bieden dëse Projet
och ze ënnerstëtzen an ze stëm-
men a wëll och vun der Geleeën-
heet profitéiere fir hei den Accord
vun der demokratescher Fraktioun
matzebréngen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Norbert Haupert agedroen.
Den Här Haupert huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll gläich viraus-
schécken, dass et mech guer net
stéiert, dass den Transportminister
esou kuerz virun de Wahlen nach
eng Rei vu Projeten hei virleet, well
mir brauchen am Fong geholl
d’Gesetzer fir iwwerhaapt Projete
kënnen ze realiséieren, an ouni
esou eng legal Basis kënne mer iw-
werhaapt näischt maachen, an den
zukünftegen Transportminister - et
ka jo och vläicht den Här Grethen
selwer sinn - wäert an zwee oder
dräi Joer oder vläicht och virun den
nächste Wahle mat vill Stolz a vill
Freed d’Bändchen duerchschnei-
den, wann en déi Strecken all kann
aweien. Well et ass méi interessant,
esou Strecken anzeweie wéi hei
dréche Gesetzer ze presentéieren.
Här President, fir dann awer zum
Projet selwer ze kommen, de Rap-
porteur, de John Schummer, huet
et scho gesot, dee reit sech an an
déi Gesetzer, déi mer scho viru
kuerzem hei gestëmmt hunn, eng
Serie vu Gesetzer, déi sech eben
an d’Gesamtkonzept vun der Stra-
tegie „mobilitéit.lu“ areien. Dat
Strategiekonzept huet als Zil éisch-
tens fir méi Leit op den öffent-
lechen Transport ze kréien, an-
deems dass ee mol higeet an den
öffentlechen Transport méi interes-
sant, méi komfortabel, awer och -
an dat däerf een net vergiessen -
vill méi sécher mécht.
Deen heite Projet gesäit zwou
Phasë vir. Eng éischt Phas ass déi
fir de Viadukt iwwert d’Polvermillen
ze dédoubléieren. Mir hu jo virun
zwee Méint hei e Gesetz gestëmmt
fir am Fong geholl d’Streck Lëtze-
buerg-Waasserbëlleg op der Deel-
streck Lëtzebuerg-Éiter zweeglei-
seg ze maachen. Dëse Viadukt
féiert am Fong geholl op déi zwou
Strecken: d’Nordstreck fir iwwer
Dummeldeng an den Norde vum
Land an dann d’Oststreck fir iwwer
Éiter a Waasserbëlleg no Däitsch-
land.
Dee Viadukt gëtt also vun zwou
Strecke bedéngt, wat natierlech éi-
schtens emol zu engem Engpass
op deem Viadukt féiert an zwee-
tens och besonnesch d’Sécher-
heet vun den zwou Strecke guer
net méi garantéiert. Dofir ass ge-
plangt fir do en zweete Viadukt ze
bauen, deen dann d’Méiglechkeet
gëtt, fir dass déi zwou Strecke mat
den zwou verschiddenen Trassen
iwwert d’Polvermille kënne be-
déngt ginn.

Déi zweet Phas ass dann de Bau
vun engem Tunnel, fir dass een
dann an d’Gare Lëtzebuerg
erakënnt, wou an engems geplangt
ass fir d’Lëtzebuerger Gare méi
modern ze maachen, méi accessi-
bel fir d’Leit an och besonnesch
méi behënnertegerecht. Et ass
virun allem dru geduecht fir déi
eenzel Quaië mat Rolltrapen an
d’Gare mat engem Lift ze verban-
nen. Et ass och geduecht fir déi
Passerelle fir op Bouneweg ze ré-
aménagéieren a besonnesch dann
och den Accès zu deenen eenzel-
ne Quaien ze ginn.

Voilà, dat ass de Projet an deene
grousse Linnen. E stellt also eng
Verbesserung fir den Transport a
besonnesch fir den öffentleche
Verkéier hei zu Lëtzebuerg duer. E
mécht dee méi komfortabel an e
bréngt och méi eng grouss Sécher-
heet, an dofir wäert d’CSV och dee
Projet stëmmen an ech ginn hei-
madder d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen. Den Här
Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, fir den öffentlechen
Transport iwwert d’Schinn an den
Norden an den Osten, Richtung
Findel a Kierchbierg auszebauen,
gëtt iwwert de Stadgronn eng
zousätzlech Eisebunnsbréck ge-
baut an en Tunnel gebuer, fir an
d’Gare Lëtzebuerg eran. Dës Aar-
bechte sinn Deel vun der Strategie
„mobilitéit.lu“.

Mir hunn als LSAP de Bau vun en-
ger Zuchubannung vun der Gare
op de Findel an op de Kierchbierg
an de Bau vun enger Tramlinn iw-
wert de Kierchbierg op Dummel-
deng matgestëmmt. Et ass fir ons
en Astieg an eng Strategie vun der
Schinn, déi d’LSAP säit Mëtt vun
den 90er Jore gefrot a bedriwwen
huet. Dës Strategie soll dozou bäi-
droen de Floss vu Beruffspendler
an anere Visiteuren an d’Stad eran
an aus der Stad eraus iwwer e per-
formante System vu Bunn, Tram a
Bus op eng schnell a komfortabel
Manéier ze maîtriséieren. Dëst hätt
kënne schonn 1998 konkret ufän-
ken, wéi d’Madame Delvaux dat
viru kuerzem iwwert d’integréiert
Verkéierskonzept gesot huet. 

Mir sinn elo am Mäerz 2004. De
Planning gesäit vir, dass dës Aar-
bechten, also dësen éischten
Astieg an eng Schinnestrategie fir
d’Stad Lëtzebuerg 2007 fäerdeg
solle ginn. Mir wënschen ons dat,
sinn awer trotz allem och e bësse
skeptesch ob dat esou séier geet. 

Dat, Här President, fir ze soen,
dass d’LSAP, anescht wéi d’CSV
an d’DP 1999, virun de Wahlen déi
Strategie vun de Schinne refuséiert
huet, net dogéint stëmmt, well mer
der Meenung sinn, dass d’Uban-
nung un de Findel an och den Tram
iwwert de Kierchbierg net prioritär
sinn, fir d’Problemer vun der Stad
Lëtzebuerg ze léisen. 

Et muss ee wëssen, dass de Choix
vun deem exklusive Bustrafik an
der Stad Lëtzebuerg dës Stad lues
a lues erstéckt an hirem Kär, dass
d’Augmentatioun vum Ugebuet,
wat u sech jo en akzeptabele Choix
kënnt sinn, einfach weist, dass dat
eng Kéier u seng Limite stéisst an
der Stad Lëtzebuerg, wann een
d’Haaptachs vun der Gare op de
Boulevard Royal gesäit, wou bal an
alle Stonnen d’Busse stauen, d’Loft
irrespirabel gëtt, an och un de Kräi-
zunge vill Problemer sinn. 

Mir mengen, dass wann ee wéi ge-
sot säit 1999 de Choix vun der
Schinn och fir d’Stad gemaach
hätt, och fir de Kär vun der Stad,
dass een dann eng ganz Partie
Problemer geléist hätt. Mir bedaue-
ren haut nach eng Kéier, dass dee-

mools d’DP an d’CSV aus elekto-
rale Grënn dësen Astieg net ge-
maach hunn, an dass mer elo, fën-
nef Joer duerno, bis 2007 héchst-
wahrscheinlech och nach net esou
wäit sinn, fir en alternatiivt Ver-
kéiersmëttel an der Stad Lëtze-
buerg niewent dem Bustrafik ze
hunn. Dat zu deem allgemengen
Aspekt vun dësem Projet. 

Erlaabt mer trotzdeem awer e puer
Froen an e puer Remarquen zu
deem eigentleche Projet. Fir
d’éischt baue mer jo eng Bréck iw-
wert de Stadgronn an engem histo-
resch extrem sensiblen Territoire,
an et géif mech interesséieren, ob
mer en Avis vun der UNESCO
hunn, fir déi Bréck do ze bauen.
Dat ass e Site, dee besteet. Mir hu
gesinn, dass wéi d’Eisebunn déi
Bréck frësch gemaach huet, do re-
lativ grouss Pilone gemaach huet,
déi och schonn en Agrëff an de
Site sinn, mä et géif mech wierk-
lech interesséieren, ob mer mat al-
lem wat ech am Rapport gelies
hunn, oder och am Text gelies
hunn, wierklech en Avis vun der
UNESCO hunn op engem Site, dee
jo awer protegéiert ass. 

En anere Problem, dee mer um
Häerz läit, dat ass den Här Minister
ze froen, ob mer da fir déi Bréck do
schonn am Stadgronn deen néide-
gen Terrain hunn. Hu mer déi Im-
meublen, déi mer dofir brauche fir
esou eng Bréck ze bauen, wat jo
keng kleng Saach gëtt? Do hunn
ech näischt am Rapport an och
näischt am Text selwer vum Gesetz
gesinn, an ech wär awer wierklech
frou, wa mer do Informatioune kréi-
chen. 

Och wat den Tunnel ugeet, stellt
d’Fro sech natierlech vun dem
Buedem, vun dem Immeubel, dee
mir dofir brauchen. Ech wär inte-
resséiert ze wëssen, wéi d’Kollabo-
ratioun mat der Stad Lëtzebuerg
do gelaf ass, well mir musse jo zum
Beispill en Deel vum Parking an
der Tranchée oprappen, fir eben
dat Gleis, wat vun der Bréck kënnt,
an den Tunnel riicht eranzeféieren,
an do géif et mech interesséiere
wéi d’Kollaboratioun mat der Stad
Lëtzebuerg ass. 

Dat ass ëmsou méi interessant,
well jo awer d’Stad Lëtzebuerg fir
déi ganz Tranchée an dee Parking
do eng Partie Décisioune geholl
huet. Dir wësst, dass et do e Plan
d’aménagement particulier gëtt,
dass et déi dräi Lousen: A, B, C
gëtt, wou soll dann iwwert d’Tran-
chée gebaut ginn, an et gëtt do
eng Partie juristesch Problemer,
kann ee rappeléieren, am Zesum-
menhank mat där Dalle. 

Ech wëll soen, dass 1992 d’Stad
Lëtzebuerg mat der CFL eng Kon-
ventioun gemaach huet, wou se jo
dann d’Tranchée vun den CFL of-
kaaft huet, an d’CFL hu jo d’Servi-
tude gehalen, fir um Buedem
d’Gleiser ze leeën. Elo soll also déi
Dalle an der Tranchée gebaut ginn,
an ech wollt just froen, wéi dat ze-
summegeet, wa mir deen Tunnel
do bauen, wa mer en Deel vum
Parking ofrappen, wou jo d’Stad
Lëtzebuerg dee Parking wëllt ha-
len, an op der Dalle solle Gebaier
gebaut ginn, esouwuel de Bâtiment
administratif vun der Stad um Lous
C, an dann elo d’Lousen A a B, déi
och solle vun der Stad verkaaft
ginn, fir dass kann dorobber ge-
baut ginn, a fir dee Plan d’aména-
gement particulier, dee schonns
laang besteet, auszeféieren. 

Et géif mech wierklech interesséie-
ren, wéi am Kader vun dësem Pro-
jet déi Problemer geléist ginn, well
ech weess, dass an der Stad Lët-
zebuerg och vill dorobber ge-
schafft ginn ass, fir juristesch Klor-
heet doriwwer ze kréien. 

Doriwwer eraus, Här President, ass
dat wat mer am nördlechen Deel
vun der Gare Lëtzebuerg maache
selwer e weidere Schratt zu der
Reconfiguratioun vun deem ganze
Quartier. Mir sinn hei op engem
Deel tëschent dem Quartier Bou-
neweg an dem Quartier Gare, en
Ensembel vun 20.000 Awunner. Dir
wësst, dass de Problem vun der Ei-
sebunn ëmmer dee war, dass en

de Quartier Bouneweg vun dem
Quartier Gare getrennt huet, an
dass duerch déi Trennung fir déi
Quartieren eng ganz Partie Proble-
mer entstane sinn. An elo mat der
Neigestaltung vun der Gare a mat
der Moderniséierung vun der Gare,
déi mir selbstverständlech begréis-
sen, do ass keen Zweifel, muss ee
sech och iwwerleeën, ob d’Aus-
wierkunge vun deenen Aarbechten
op de Quartier considéréiert gi
sinn. 

Ech hat scho vun der Konventioun
vun 1992 tëschent den CFL an der
Stad Lëtzebuerg geschwat. Dee-
mools ass déi Konventioun getraff
ginn, well jo d’Rocade de Bonne-
voie sollt gebaut ginn, also déi
Strooss, déi laanscht d’Eisebunn
fiert, an deemools war schonn të-
schent der Stad Lëtzebuerg an
den CFL zum Beispill zréckbehale
ginn, dass an der Konventioun ge-
sot ginn ass: „La ville s’engage à
remplacer dans le cadre de la ro-
cade l’actuelle passerelle piétonne
par une nouvelle passerelle cou-
verte, ralliant Bonnevoie au parvis
et aux quais de la gare. Cet ou-
vrage d’art, qui enjambera la ro-
cade, sera éclairé et adapté aux
besoins des piétons, des cyclistes
et des handicapés de la marche.“
Dat war deemools 1992. Mir wës-
sen, dass dat eigentlech net ge-
schitt ass.

Mir hunn nach ëmmer déi al Passe-
relle iwwert d’Eisebunn, déi al, déi
eigentlech ni richteg retapéiert
ginn ass, déi inconfortabel ass,
wou d’Leit owes net gären driwwer
ginn. Mir hunn um Enn dovunner e
Lift gebaut, deen oft futti ass. Et
ass en Noutbehëllef, an dat, wat ei-
gentlech 1992 tëschent den CFL
an der Stad Lëtzebuerg festgehale
ginn ass, ass eigentlech ni ge-
schitt, dat heescht an der Haapt-
saach eng Bréck oder e Passage,
deen iwwert d’Rocade géif goe fir
op där anerer Säit bei der Rue des
Gaulois erauszekommen an op déi
Manéier de Quartier Bouneweg,
Nord-Bouneweg mat der Gare ze
verbannen. Just dat als Rappel.

Ech wollt och nach soen, dass mer
jo an deem Ensembel do d’Roton-
den hunn - och, géif ech soen, en
Dauerbrenner. Dir wësst, dass mer
déi éischt Rotonde, déi ënnescht,
amgaange sinn ze renovéieren,
dass déi soll fir Activités sociocul-
turelles reservéiert ginn. A mir
waarden drop, dass déi Rotonde,
déi iewescht, soll fräigemaach gi
vun den CFL. Et ass ons ëmmer
versprach ginn - ech erspueren
Iech all déi Questions parlemen-
taires an all déi Äntwerte vu Minis-
teren, déi komm sinn - déi iewescht
Rotonde géif 2005 fräi ginn. Ech
weess dat net. Dir wësst och, dass
nach en anere Problem an deem
Zesummenhang sech stellt, näm-
lech dee vun dem Atelier vun der
Gare an dem Centre de mainte-
nance, dee soll op dem Leschte
Steiwer gebaut ginn. Doriwwer hu
mer och Questions parlementaires
an Deklaratioune vun deene ver-
schiddene Ministere kritt, ënner
anerem och vum Här Grethen.

Ech hunn hei eng Äntwert vum Här
Grethen vum Februar 2003 op eng
Fro vum Här Zanussi, an där dann
och versprach gëtt, dass dee
Centre de maintenance um Lesch-
te Steiwer soll oder den éischten
Deel, ech zitéieren: „Le planning
du projet prévoit la mise en service
de la première partie des installa-
tions à partir de 2005 et de la
deuxième partie des installations
en 2008.“ Also, dat gehéiert och zu
deem Ganzen, wat mer hei maa-
chen. Ech wollt dat hei rappeléie-
ren.

A fir dass dat awer net verluer geet
- well ech weess jo, wéi et am
Latäin heescht: Verba volant, scrip-
ta manent -, wollt ech eng Motioun
abrénge fir eng Partie Saachen ze
rappeléieren. Éischtens emol haten
an där Konventioun vun 1992
d’CFL sech engagéiert, fir dee
ganzen Terrain vun dem Eise-
bunnsgelände, also do wou
d’Schinnen drop sinn tëschent der
Rocade an tëschent der Place de
la Gare - dat ass jo en Terrain à re-
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structurer um Plan d’aménagement
général vun der Stad Lëtzebuerg -,
fir do e Plan d’aménagement parti-
culier ze maachen, fir dat ze
restrukturéieren, souwuel d’Gare
selwer wéi och déi Busgaren, déi
virdru si vum RGTR wéi déi vun der
Stad Lëtzebuerg.

Natierlech ass bis elo nach keen
esou ee Plan d’aménagement par-
ticulier komm. Ech mengen, et wär
awer am Intérêt vun der Eisebunn,
wéi och fir d’Verbindung tëschent
der Gare a Bouneweg wichteg,
dass esou eppes kéim. Wann ech
zum Beispill d’Gare vu Strooss-
buerg kucken, wou jo och en Tram
derlaanscht gefouert ginn ass a
wou domat och de ganzen Ensem-
bel vun der Gare renovéiert ginn
ass an attraktiv gestalt ginn ass,
stellen ech mer vir, dass och esou
eppes fir d’Stad Lëtzebuerg néi-
deg ass an déi Weiche sinn 1992
gestallt ginn, an ech menge
schonn, dass ee sech dat bei dë-
ser Aarbecht, déi mer elo hei stëm-
men, soll rappeléieren.

Ech wëll och nach derbäi soen,
dass een natierlech sech muss Ge-
danke maachen, wéi een dann de
Quartier Gare an de Quartier Bou-
neweg iwwert d’Eisebunn kann am
beschte reliéieren. Dir wësst, dass
et schonn zweemol - ech weess
net wéi vill Mol insgesamt - jo Ar-
chitekte ginn ass, Städteplaner, déi
geduecht hunn, hei kënnt een d’Ei-
sebunn insgesamt iwwerdecken
vun hannert der Bréck vum leschte
Steiwer bis eventuell an d’Gare
eran. Dat ass jo och an anere Géi-
gende gemaach ginn. Dat ass en
interessanten Terrain mëtten am
Kär vun der Stad, wou urbanis-
tesch villes ze maachen ass.

Ech wëll elo net hei plädéieren,
dass een onbedéngt d’Eisebunn
direkt soll iwwerdecken, mä ech
menge schonn, wann ee schonn
esou gréisser Aarbechten an enger
Gare mécht, da soll ee sech dat
mat a seng Strategie eranhuelen
an och dorunner denken.

Selbstverständlech wëll ech nach
eng Kéier insistéieren, dass mir de
Problem vun der leideger Passe-
relle, dat ass wéi gesot en Dauer-
brenner souwuel an der Stad Lët-
zebuerger Lokalpolitik wéi iwwer-
haapt an der Quartierspolitik, end-
lech mol geléist kréien, doduerch
dass mer eng anstänneg Passe-
relle maachen, déi iwwert d’Ro-
cade erausgeet an de Quartier
eran.

An ech mengen och, et misst ee
sech iwwerleeën, wa mer schonn
hei en neie Souterrain an der Gare
maachen, dee mer jo wëllen aus-
bauen, ob een net kënnt e Souter-
rain maachen, dee selbstverständ-
lech vun der Gare d’Quaië géif
matenee verbannen, mä och esou-
guer bis op d’Bouneweger Strooss
eraus kënnt kommen. Dat wär also
eng duebel Ubannung, déi een të-
schent der Gare a Bouneweg kënnt
maachen.

Ech mengen och, fir nach dat
derbäi ze soen, dass een an där
Renovatioun vun der Gare muss
sech iwwerleeën, wat da mat deem
Areal ronderëm d’Rotondë ge-
schitt. D’Rotondë si jo als Monu-
ment national klasséiert. Mir mus-
sen eng Kéier eppes mat deem En-
sembel maachen. Ech menge
schonn, dass een am Kader vun
dësem Projet hätt kënnen e puer
Gedanke sech afale loossen, wéi
een deen Ensembel do gestalt.
D’Rotondë bleiwen also. Déi
iewescht soll, menger Usiicht no,
relativ schnell fräi ginn, dass ee
kann urbanistesch doraus eppes
maachen, wat Kapp a Fouss huet,
zesumme mat dem Areal vun der
Gare.

Dat sinn also e puer Remarquen
iwwert déi Zesummenhäng, vun
deenen ech net weess, ob déi an
der zoustänneger Kommissioun
diskutéiert gi sinn. Ech hu se net
am Rapport erëmfonnt, mä ech
menge schonn, dass se sech hei
an dësem Zesummenhang impo-
séieren.

Dofir wollt ech dann eng Motioun
och virleeën, an där déi Saache
rappeléiert ginn, éischtens emol
déi Saachen, déi schonn amgaan-
ge sinn: d’Restauratioun vun enger
Rotonde, d’Konventioun, déi mer
1992 ofgeschloss hunn, och déi
aner Konventioun, duerch déi
d’Gemeng eben eng Tranchée vun
de CFL ofkaaft huet, dann natier-
lech och déi urbanistesch Situa-
tioun an deem Ganzen. Dorobber-
hin eng Partie Inviten un d’Regie-
rung. Éischtens, e Plan d’aména-
gement particulier mol ausschaffen
ze loosse fir deen Ensembel vum
Domaine ferroviaire. Zweetens, do-
ranner dann en Aménagement co-
hérent vun der Gare, vun de Bus-
garen an och vun den Alentoursë
virzegesinn. Drëttens, probéiere
wa méiglech déi Plaz vun der Gare
vun deem Duerchgangstrafik ze
befreien.

Dir wësst, dass dat eng terribel Si-
tuatioun ass, wou do, wann d’Leit
iwwert d’Strooss ginn, fir an d’Gare
ze kommen, sech deen Duerch-
gaangsverkéier vun der neier Ave-
nue an de Süden, an de Westen
vun der Stad duerchwälzt. Dat ass
en terribele Verkéier, an et ass ze
iwwerleeën, ob een dat net kann
iwwert d’Rocade ofleeden op eng
aner Manéier, wéi dat elo geschitt.
Dann natierlech de Passage fir
d’Foussgänger - ech hu vun deem
geschwat. Dann natierlech och
d’Integratioun vun de Rotonden an
dat Ganzt. Ech mengen och, dass
ee sech misst iwwerleeën, dass de
Stat mat den CFL géif kucken, wéi
een deen neie Centre de mainte-
nance schnell kënnt entwéckelen
an dann natierlech och op déi Ma-
néier en urbanistesche Gesamt-
konzept dohinner leeën.

Motion 1

La Chambre des Députés,
- considérant le projet de loi 5233
concernant les importants travaux
d’infrastructure ferroviaire dans la
partie nord de la gare de Luxem-
bourg;
- considérant que les investisse-
ments consentis pour ces travaux
s’inscrivent dans une série de tra-
vaux entrepris depuis le milieu des
années quatre-vingt-dix, avec la
couverture de la tranchée nord de
la gare de Luxembourg, la
construction de la rocade de Bon-
nevoie et l’installation de parkings
publics, le réaménagement partiel
de la passerelle au-dessus des
voies du chemin de fer entre la
gare et la rocade de Bonnevoie
ainsi que le réaménagement de
l’entrée de Bonnevoie;
- considérant la restauration en
cours d’une des deux rotondes
CFL de Bonnevoie à des fins socio-
culturelles;
- considérant la convention de
principe signée entre la ville de
Luxembourg et la Société nationale
des chemins de fer le 25 mars
1992 qui retient que «les CFL, en
concertation avec la ville de
Luxembourg, procéderont à délai
raisonnable au meilleur aménage-
ment possible du domaine ferro-
viaire situé entre la rocade de Bon-
nevoie, la place de la gare et la rue
d’Alsace, tel que ce complexe est
inscrit au PAG de la ville comme
formant «un ensemble de terrains
à restructurer dans l’intérêt de la
rénovation urbaine»;
- considérant que cette convention
avait également retenu le principe
de l’implantation d’un nouveau
centre de maintenance regroupant
les nouveaux ateliers, garages et
dépôts dans le secteur de Luxem-
bourg-Bonnevoie, aux environs
des dépôts actuels, rue de Houffa-
lize;
invite le Gouvernement
- à présenter, ensemble avec la
ville de Luxembourg, un plan
d’aménagement particulier pour
l’ensemble du domaine ferroviaire
tel que décrit dans la convention
de 1992;
- à prévoir dans ce plan un aména-
gement cohérent de la gare CFL et
de la gare d’autobus CFL et AVL si-
tuée sur le domaine ferroviaire;

- à délester ce domaine et la place
publique afférente de la circulation
de transit de et vers le centre-ville;

- à permettre un passage confor-
table et sécurisé des piétons, des
cyclistes et des handicapés entre
le quartier de la gare et Bonnevoie
par une passerelle enjambant la ro-
cade de Bonnevoie, comme prévu
initialement, aussi bien que par un
passage souterrain entre la place
de la gare et la rue de Bonnevoie;

- à intégrer dans ce PAP le réamé-
nagement et la restauration de l’en-
semble classé des rotondes CFL;

- à doter les CFL des moyens finan-
ciers pour hâter la construction du
nouveau centre de maintenance à
Luxembourg-Howald et pour per-
mettre la restauration de la 2e ro-
tonde de Bonnevoie ensemble
avec le terrain adjacent dans un
délai raisonnable;

- à faire ainsi une œuvre urbanis-
tique cohérente dans l’intérêt de la
ville ainsi que des quartiers de la
gare et de Bonnevoie, entité de
plus de 20 000 habitants.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Marc Zanussi.

Dat, Här President, waren déi puer
Remarquen, déi ech zu dësem Pro-
jet wollt soen. Mir si mat dësem
Projet d’accord, fannen awer, dass
een Interesse gehat hätt dat urba-
nistesch besser auszeschaffen an
och eng Partie technesch Proble-
mer mat der Stad Lëtzebuerg ze
klären, wou ech net d’Impressioun
hunn, dass dat bis elo geschitt ass.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.-Très bien!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Paul Helmin-
ger agedroen. Den Här Helminger
huet d’Wuert.

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, bien entendu wäerte
mer dee Projet do stëmmen. Ech
wollt awer op e puer, ech sinn e
bëssen erausgefuerdert ginn
duerch déi Iwwerleeungen, déi den
Här Fayot elo just hei op der Cham-
bertribün gemaach huet an op déi
ech wëll stéchwuertaarteg agoen,
well et sinn am Fong Iwwerleeun-
gen, déi e schonn e puermol am
Gemengerot vun der Stad Lëtze-
buerg gemaach huet an déi en och
schonn e puermol am Gemengerot
vun der Stad Lëtzebuerg, wou ech
der Meenung sinn, dass déi Dis-
kussiounen hei am Fong higehéie-
ren, beäntwert krut.

Ech géing bei deem Klengsten
ufänken, dat ass déi berühmte
Bréck Passerelle tëschent dem
Quartier vun der Gare an dem
Quartier vu Bouneweg. Bien enten-
du huet e ganz Recht. Et ass eng
Bréck, déi versprach ginn ass. Et
ass eng Bréck, déi elo emol provi-
soresch esou funktionéiert wéi se
funktionéiert. Dat Funktionéieren an
den Zoustand vun där Bréck sinn
net zefridde stellend. Dat wëllt
awer net soen, dass d’Stad sech
hiren Engagementer, déi se 1992
geholl huet, domadder géing wël-
len entzéien, mä et ass domadder
wéi mat dem ganze Réaménage-
ment vun der Plaz virun der Gare.
Et ass domadder wéi mat dem
Aménagement vun de Rotonden:
eng Rotonde, zwou Rotonden ze-
summe mat deem jëtzegen Atelier
de maintenance oder net?

Mir kréien esou oft virgeworf, dass
mer géinge mat enger Salamitaktik
un déi Geschicht erugoen. Ech
wëll hei nach eng Kéier betounen,
dann och hei op der Chamber-
tribün, dass do ganz einfach hu
missen eng Rei technesch Viraus-
setzungen a Contraintë bekannt
sinn, éier ee kënnt un e Plan d’en-
semble fir dee ganzen Areal Gare
erugoen. Et huet misse gekläert
ginn, wéi vill Quaien a wat fir eng

Quaië fir den Train-tram reservéiert
misste ginn. Et huet misse gekläert
ginn, ob den TGV, wou den TGV,
wéi den TGV géing an d’Gare era-
fueren, an och wann elo am Raum
steet, dass en eventuell eng Kéier
géing an enger anerer Gare ukom-
men - wéi zu Zéisseng - wéi an der
Haaptgare, ass emol eppes ganz
sécher: Wann en 2007 da soll kom-
men, da kënnt en emol fir unzefän-
ken do un, well eng aner Gare gëtt
et dee Moment net. Dat huet alles
misse gekläert ginn.

Et huet misse gekläert ginn, wéi dat
mat de Rotondë géing vir sech
goen. Wa mer dat alles hunn, an
dat hu mer elo bal alles um Dësch
leien, da kann een dru goe fir ze
kucke wéi mer elo dee ganzen
Areal Gare op deene béide Säiten,
Bouneweger Säit a Garer Säit, mat-
enee kënne verbannen an dat esou
op eng Manéier aménagéieren, déi
méi gefälleg ass a besser funktio-
néiert wéi dat de Moment de Fall
ass. Do hunn och schonn déi
éischt Rendez-vousen - och dat
weess den Här Fayot - stattfonnt të-
schent der Eisebunn an der Ge-
meng Lëtzebuerg fir ebe just dann
elo drun erunzegoen, wou déi
Contraintes techniques bekannt
sinn, un e Plan d’aménagement fir
deen Deel vum Quartier vun der
Gare.

E weess och, dass entre-temps
d’Iddien evoluéiert hunn, dass zum
Beispill déi Iddi fir einfach hinze-
goen no deem Schwäizer Modell,
deen ech och flott fonnt hunn, fir
d’Gare ze iwwerdecken, déi Schin-
nen ze iwwerdecken an dodriwwer
zum Beispill d’Busgare ze maache
mat deenen einfachen Op- an
Ofgäng, dass mer do scho gesot
hunn, dass wéinst där lichter
Héicht, déi ee brauch fir d’Hoch-
spannungsleitung vun deene
Quaien ze kréien, dass déi Platt-
form wou d’Busse géingen drop
kommen esou fräglech héich han-
nert där Gare, esou wéi se besteet,
géing stoe kommen.

Ganz ofgesinn dovun, dass et ab-
solut net evident ass wou dann déi
Bussen, déi do géinge fortfueren
an dohinnerkommen, wéi déi dann
erëm an déi Quartiere vun der
Stad, entre autres an d’Al Avenue,
géinge geleet gi wou se awer sol-
len hikommen, oder aus der Neier
Avenue erauskommen. Dee Projet
ass duerfir entre-temps op Äis ge-
luecht ginn ass. Au contraire hu
sech Architektebüroen Iddië ge-
maach iwwer wéi een dat kënnt op
eng méi funktionell, modern Aart a
Weis kënnt maachen, fir der Gare
hiert Historesch-Sinn ze weisen,
och d’Schinne soll ee gesinn.

Et ass ëmmer gesot ginn, den öf-
fentlechen Transport soll ee gesi fir
en attraktiv ze maachen. Déi Quaië
selwer sinn eigentlech guer net
onattraktiv. Wat onattraktiv ass, dat
ass éischter déi Perspektiv, déi een
hannen huet zur Diddenuewener
Bréck hin, an dann deen Terrain
vague, deen hannendrun nach ass
mat Zwickau, wou jo soll nei amé-
nagéiert ginn. Do leie Pläng um
Dësch. Mir sinn amgaang, déi mat
der Eisebunn ze diskutéieren. Och
déi wäerten etappeweis realiséiert
ginn. Mä nach eng Kéier, fir
d’éischt éier dat konnt geschéien,
do hu mer iwwerhaapt musse wës-
sen, wat vum öffentlechen Trans-
port, vum Schinnentransport hier
op der Gare soll geschéien.

Dann de Problem vun der Rocade.
No allem wat ech vu menge Ser-
vicer vun der Stad héieren hunn -
an ech hunn dat elo nach mam Mi-
nister gecheckt no allem wat hien
héieren huet -, wann do en
zousätzlecht Gleis op der Nordsäit
vun der Gare muss erausgebaut
ginn, fir den Zougang vun där
Bréck ze maachen, da geschitt dat
an engem Tunnel, dee soll parallell
verlafen zu deem, deen elo be-
steet, also zu där Schneis wou
fréier déi Gleiser dralouchen.

Wat also eigentlech, jiddefalls no
allem wat mir haut wëssen, stricte-
ment déi Projeten, déi do bestinn,
an och déi Konventiounen, déi
bestinn iwwert dee Parking, deen

an dat Lach gebaut ginn ass, déi
Dalle, déi doriwwer gezu ginn ass,
an déi Projeten, déi dorobber solle
realiséiert ginn an déi sprochfäer-
deg sinn an déi och deemnächst
wäerten an de Gemengerot kom-
men, déi iwwregens déi lescht
Woch am Gemengerot waren, wou
mer nach extra do e Reklassement
operéiert hunn, fir dass se solle
richteg funktionéieren, déi däerften
also doduerch net a Fro gestallt
sinn. Oder jiddefalls wär et fir eis
alle béid eng Iwwerraschung,
wann dat elo op eemol e Problem
wär. Dat schéngt wierklech keen ze
sinn.

Dann d’Bussen an der Neier Ave-
nue. Här Fayot, Dir gitt méi oft wéi
ech zu Fouss vun der Gemeng
heem op d’Gare. Mä ech fueren
och alt an ech mengen ech reege
mech grad esou wéi Dir heiansdo
op iwwert déi Onzuel vu Bussen,
déi do fueren, an de Fait, dass vill
vun hinnen net esou besat si wéi
mer eis dat géingen am öffent-
lechen Transport wënschen. Mä fir
ëmmer erëm ze mengen, d’Léi-
sung dozou dat wär de BTB ge-
wiescht, dat ass dach awer wierk-
lech de Realitéiten net an d’Ae ge-
kuckt. Wat fir eng Bussen, vun dee-
nen déi do fueren, hätt de BTB er-
sat? Hätt en déi ersat, déi vu
Réimech komm sinn? Hätt en déi
ersat, déi iwwerhaapt aus der Hes-
per Géigend komm sinn? Hätt en
déi ersat, déi vu Kanech komm
sinn? A wéi hätt e se dann ersat?
Do fiert kee BTB! Wou hätten déi
Leit dann de BTB geholl?

Vun Esch, vun deene Strecke vun
Esch, vun Diddeleng, vun deene
Strecke wou de Regionaltram och
muer wäert fueren, vun deene
Strecken, vun deenen Destinatiou-
ne fiert keen, net ee Bus duerch
d’Nei Avenue. Par contre huet eise
Service ganz kloer ausgerechent,
dass vun deenen anere Bussen,
déi duerch d’Nei Avenue fueren an
déi grad just no deem Professer
Brändli sengem Konzept, dee grad
héich gelueft ginn ass an deen och
wesentlech dozou bäigedroen
huet, dass den öffentlechen Trans-
port an der Stad esou gutt funktio-
néiert, do hätte bis zu 27 Rela-
tioune misse gekappt ginn, well déi
hätten net méi kënnen doduerch
fueren, well eben de BTB doduerch
gefuer ass, awer e BTB, dee keng
Stater Leit transportéiert hätt, mä
dee Leit eben aus dem Süden
haaptsächlech transportéiert hätt.
Mä wouhinner? Och nach net an
de Stadzentrum, mä op de Kierch-
bierg. An dat ass genau dat, wat
elo dee Regionaltram mat där Liai-
soun, déi virgesinn ass, mécht.

Well mer awer trotzdeem eng Ent-
laaschtung vun de Bussen an der
Neier Avenue brauchen, an ech gi
jo mol dovunner aus, dass den Här
Fayot als Stater Conseiller net drun
denkt fir Buslinne vum Belair, vum
Lampertsbierg, vu Bouneweg, aus
de Virstied, aus dem Gronn, Pafen-
dall, vum Zens eriwwer, vu Gaas-
perech, Zéisseng, dass en net
drun denkt fir déi ze suppriméie-
ren,…

(Interruptions diverses)

…folglech sinn dat also net déi
Bussen, déi een aus der Neier Ave-
nue wëllt eraushuelen, an ech hunn
ebe just gesot, dass vun deenen
anere RGTR-Bussen, déi doduerch
fueren, nëmmen e minimalen Deel
hätt kënnen ersat ginn duerch de
BTB. An dat war jo grad just de
Punkt, well mer zousätzlech zu all
deene Bussen och nach de BTB
gehat hätten, woufir dass mir
d’Prioritéiten anescht gesat hunn a
woufir dass mer frou sinn, dass
d’Regierung mat eis op dee Wee
gaangen ass. Dat wollt ech just do-
zou soen.

Ceci dit, Här Fayot, berouegt Iech!
Mir sinn och do am enke Kontakt
amgaang mam Transportministère
ze kucken, wéi een am Kader vum
IVL, am Kader vun deem Buskon-
zept, dee soll kommen, dofir
suerge kann, dass den RGTR-Tra-
fik an der Stad esou organiséiert
ass, dass e méiglechst do fortfiert
wou d’Leit gäre fortfueren a méi-
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glechst och eng Entlaaschtung vun
der Neier Avenue mat sech bréngt.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aly Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, mat groussem Bedauere
muss ech awer matdeelen, dass
mir dee Projet hei als ADR leider
net kënne stëmmen an dass mer
eis wäerten enthalen. Ech mengen,
och den Här Transportminister ka
sech schonn d’Ursaachen denken,
firwat dass mer dat maachen, well
mir eis einfach als ADR éischter
dem Projet vum Här Ingenieur
Georges Schummer zougewant
hunn, deen e Projet virgeluecht hat,
deen eis geschéngt huet, dass en
d’Problemer an der Stad an am
Zentrum besser géif léise wéi dee
Projet hei dat elo mécht.

Wat een och dann nach muss
soen, a wat ech och bedaueren a
wat mer deemools bedauert hunn,
ass déi Aart a Weis wéi versicht
ginn ass, dem Här Schummer säi
Projet e bëssen an d’Lächerlecht
ze zéien, an ech mengen do wou
een dann awer weess, dass genau
déiselwecht Etüd, déi „mobilitéit.lu“
zesummegestallt huet, dann awer
och mam Här Schummer sengem
Projet geschafft huet.

Déi aner Bedenken, déi mer hunn,
dat si jo genau déiselwecht wéi
déi, déi mer virdrun haten iwwert
d’Finanzéierbarkeet vun deem
Ganzen, an dann och iwwert
d’Prioritéiten, déi opgestallt gi sinn,
wou mer nach ëmmer vum Här Mi-
nister keng kloer Äntwerte kritt
hunn, a wat fir engem Zäitraum,
dass e sech da virstellt all déi Pro-
jeten hei wëllen ze realiséieren, déi
vun der Regierung ugekënnegt gi
sinn. Ech sinn och iwwerzeegt,
dass déi meescht vun eis scho
wäerten an engem Fleegeheim sët-
zen ier deen éischte Projet, deen
hei elo an deene leschte Wochen
ugekënnegt ginn ass, wäert Reali-
téit ginn. 

Dofir, wéi gesot, aus deenen Ur-
saache kënne mir leider dëse Pro-
jet net stëmmen.

■ M. le Président.- De lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Strategie „mo-
bilitéit.lu“, wéi se vun dëser Regie-
rung genannt gëtt, huet gutt Inten-
tiounen, gutt Projeten, se huet och
manner gudder, an ech mengen,
dee Projet als solchen, dee mer
haut hei virleien hunn, ass sécher-
lech ee vun deene gudden. Et ass
evident, dass mer déi Bréck an
alles dat wat do ronderëm nach
mat aménagéiert gëtt, a Lëtze-
buerg musse maachen, wa mer net
nëmmen aus Sécherheetsgrënn,
mä doriwwer eraus och den öffent-
lechen Transport a virun allem d’Ei-
sebunn méi performant maachen,
oder an deem Sënn méi perfor-
mant maachen, wéi mer dat jo
awer schlussendlech entre-temps,
wéi et ausgesäit, alleguerte wëllen
an deenen nächste Joren. 

Ech wëll iwwregens dem Här Jaer-
ling hei soen, dass e manifeste-
ment keng eng Zeil am Projet ge-
lies huet, well wann e sengem Kol-
leeg do, net dem Här Schummer
hei aus der Chamber, mä deem
aneren Här Schummer, säi Projet
wëllt realiséieren, da grad misst dat
gemaach gi wat an dësem Projet
steet, well ansonste wär deen nun
awer glat net ze realiséieren. Dat
heescht, deen Investissement,
deen hei gemaach gëtt, huet net
vill ze di mat deene Grënn, firwat
dass zum Beispill anscheinend
den ADR oder respektiv deen ane-
ren Här Schummer, deen net an
der Chamber ass, de Projet „mobi-
litéit.lu“ oflehnt. 

Liest de Projet nach eng Kéier, an
da kënnt Der Iech eppes Bessere

besënnen, an ech mengen, da
stëmmt Der de Projet och mat. 

(Interruption)

Ech hunn awer de Verdacht, dass
et e bësse séier gaange war, wéi
Der décidéiert hutt op d’Tribün ze
kommen.

Här President, wat dëse Projet
awer och beweist, dat ass eppes
wat ech hei scho gesot hunn am
Kader vu menger Interpellatioun
iwwert d’Eisebunn. Dat ass, dass
de ganzen Eisebunnsréseau iwwer
Jorzéngten en enormen Investisse-
mentsréckstand opzeweisen huet.

Ech hunn hei drun erënnert am Ka-
der vu menger Interpellatioun,
dass eigentlech de schinnegebon-
nenen nationale Réseau an esou
engem schlechten Zoustand war,
dass zum Beispill nach am Ufank
vun den 80er Joren d’Signalisa-
tioun mat Pëtrolskänkië funktio-
néiert huet, an d’Weiche gréissten-
deels manuell waren, mat Drote-
seeler hu misse gezu ginn, an dass
eigentlech déi vill Milliarden, déi
ëmmer esou an deene leschten
zéng oder fofzéng Joer opgezielt
gi sinn, déi an d’Eisebunn inves-
téiert gi waren, dann an d’Fënster
gestallt gi sinn, fir ze beleeë vun
deene jeeweilege Regierungen,
wat alles esou Schéines fir den öf-
fentlechen Transport a fir d’Eise-
bunn géif gemaach ginn, wi vill de
Steierzueler misst an d’Täsch gräi-
fen, fir der maroder Eisebunn ën-
nert d’Aarm ze gräifen, dass dat ei-
gentlech alles Resultater si vun
Ignoranz vun enger Verkéierspolitik
vun deene leschten 30, 35 Joer an
dass een dat ëmmer erëm muss
rappeléieren, wa mer esou Saa-
chen diskutéieren, wéi och dee
Projet, dee mer hei diskutéieren. 

Ech mengen, déi Sécherheetspro-
blemer, déi mer op der Bréck do
kennen, an déi elo Gott sei Dank
heimadder berengegt ginn, sinn
och d’Resultat dovunner, an et ass
dofir esou, dass bei deene ville Mil-
liounen Euro, déi mir an d’Eisebunn
investéieren, vill Milliounen Euro
dobäi sinn, déi menger Meenung
no emol eigentlech nach net esou
direkt an d’Zukunft geriicht sinn,
mä éischter Sënnen aus der Ver-
gaangenheet berengegen, an dat
heiten ass sécherlech zum Deel op
alle Fall och esou ee Projet. 

Ech wëll just zwee Sätz soen, well
ech keng Loscht hunn, muss ech
ganz éierlech soen, elo erëm eng
Diskussioun iwwert de BTB a virun
allem iwwert deen Tracé duerch
d’Stad ze féieren. Ech sinn däers
esou midd wéi de kalen Ierbëssen.
Mir hunn am Gemengerot déi Dis-
kussioune schonn honnert Mol ge-
fouert. D’Argumenter sinn ëmmer
déi nämlecht. Si gi menger Mee-
nung no awer zum Deel nach ëm-
mer genausou falsch an och deel-
weis demagogesch a polemesch
benotzt, de part et d’autre, an ech
fannen dat net immens gutt. Dat
bréngt eis net vill weider.

Ech sinn nach ëmmer der Mee-
nung, dass deen Tracé eng Kéier
muss gebaut ginn. Wéi en herno
genau verleeft, dat ass eng aner
Diskussioun. Ech sinn och nach
ëmmer der fester Iwwerzeegung,
dass en eng Kéier gebaut gëtt, an
all Premissen, déi mer haut ëmmer
erëm virgeluecht kréie bei neie Pro-
jeten, déi mer uginn am Kader vum
öffentlechen Transport, a virun al-
lem vum schinnegebonnene Ver-
kéier, beleeën dat, well et gëtt ëm-
mer iergendwann an enger Klamer
gesot, dass alles esou aména-
géiert gëtt, dass alles herno ier-
gendwann nach eng Kéier méig-
lech ass, esou dass dat mer awer
gudde Mutt mécht, dass eng Kéier
deen Tracé gebaut gëtt. 

Ech wëll awer op eppes hiweisen,
wat mech e bësselche rose ge-
maach huet. Dat ass déi Schluss-
diskussioun, wou den Här Fayot
elo eng Rei Äntwerte kritt huet vum
Stater Buergermeeschter, deen
zwar elo leider net hei ass, deen
awer e bëssen d’Geschicht ver-
dréit huet, andeem en op déi Bus-
seproblematik an der Avenue hige-
wisen huet.

Ech wëll drop hiweisen, dass am
Kader vum Projet BTB, Här Helmin-
ger - ech si frou dass Der erëm hei
sidd -, virgesi war als eent vun den
zentralen Elementer, zum Beispill
och fir virun allem an dem ën-
neschten Deel vun der Avenue de
Problem ewechzekréie vun deene
Buskolonnen, well do ass e jo och
zimlech grave, dass do soll en Tun-
nel gebaut ginn, en Tunnel, deen
bei der Paräiser Plaz géing erof-
goen an hanne bei der Gare erëm
géif erauskommen. Ech hunn ëm-
mer gesot am Kader vum BTB-Pro-
jet wär ech fir déi Léisung, well et
do souwisou keng aner Léisung
géif ginn. D’Majoritéit huet de BTB
esou gutt an der Stad wéi och hei
ofgelehnt, also deen Tracé duerch
d’Stad, mä wat se net ofgelehnt
huet, dat ass de Bau vum Tunnel
vun der Paräiser Plaz bis ënnen
erof, mä dovu schwätzt kee
Mënsch méi. 

Ech si bestëmmt net als ee be-
kannt, dee fir all méigleche Stroos-
sebauprojet antrëtt, mä wa mer
eng Kéier wëllen dee ganze Quar-
tier do réurbaniséieren an engem
uerdentleche Sënn, dass mer och
mussen un esou Léisungen den-
ken, wa mer dee Problem wëllen
an de Grëff kréien. Ech hoffen da
just, wa mer dann dat an Ugrëff
huelen, dass mer et dann esou
maachen, dass do all Méiglech-
keeten opgehale ginn, fir dass an
Zukunft awer vläicht och nach eng
Kéier do kann en Tram derduerch
fueren. Dës Majoritéit hat dat ver-
sprach, huet dat net gemaach. We-
der an der Gemeng nach um Re-
gierungsniveau ass dat an Ugrëff
geholl ginn. Dir hutt den Tracé vum
Tram ofgelehnt, mä Dir hat ver-
sprach den Tunnel ze bauen, virun
allem de Geschäftsleit deemools
an der Stad. Dat hutt Der net ge-
maach, an haut schwätzt Der net
méi dovunner. 

Da wëll ech awer soen, Här Presi-
dent, fir zréckzekommen op den ei-
gentleche Punkt vun haut, nämlech
deen zousätzlechen Investisse-
ment, dee mer maachen, dass et
evident ass, dass de gesamte Kon-
zept „mobilitéit.lu“ oder wéi een en
och ëmmer wëllt nennen, de ge-
samte Qualitéitsspronk am öffent-
lechen Transport vun zwee Fac-
teure wäert ofhänken. 

Deen éischten ass deen, dass eng
gëeegent Strategie fir d’Zukunft
muss entworf gi fir den Haaptträger
vum schinnegebonnene Verkéier
hei zu Lëtzebuerg, an dat ass
d’CFL. An do ass et esou, dass e
Méindeg jo anscheinend am Ver-
waltungsrot eng Debatt an d’Haus
steet. Ech weess net wat an deem
Pabeier drasteet. Ech mengen, hei-
banne weess kaum een et oder bal
keen, géif ech soen. Ech huelen
un, dass den Transportminister et
weess, mä dee wollt eis bis haut
näischt driwwer zielen. 

Ech sinn awer der Meenung, dass
wann ech gesi wat sech do ubahnt,
dass et noutwendeg wäert ginn an
deenen nächste Méint a Joren,
dass de Législateur sech wäert
aschalten, dat heescht, dass och
d’Parlament do senger Verflichtung
nokënnt a sech wäert mat an déi
Debatt aschalten, well wann dee
gréissten Träger vum schinnege-
bonnenen öffentlechen Transport
hei am Land échouéiert, dann
échouéiert och all Iwwerleeung hei
zu Lëtzebuerg an deenen nächs-
ten zéng Joer fir de schinnegebon-
nene Verkéier auszebauen. Ech
hoffen dofir, nodeem dat Dokument
elo am Verwaltungsrot endlech e
Méindeg vun der CFL virgestallt
gëtt, dass mer endlech och an der
Chamberkommissioun dat eng
Kéier presentéiert kréien, an ech
hunn och net méi spéit wéi haut e
Bréif geschriwwen un de Cham-
berspresident, wou ech dräi
Saache verlaangen:

1. Dass natierlech den Transport-
minister als dem Législateur säin

direkten Uspriechspartner an
d’Kommissioun kënnt, fir mat eis
driwwer ze schwätzen.

2. Hätt ech awer och gären, dass
d’Eisebunnsdirektioun eng Kéier
heihinner kënnt, an 

3. hätt ech och gären, dass d’Ge-
werkschaften eng Kéier geruff
ginn, dat heescht eigentlech d’So-
zialpartner insgesamt, fir iwwert
dee Strategiepabeier ze schwät-
zen. 

Wéi gesot, ech hunn dee Bréif de
Mëtteg fortgeschéckt. De Presi-
dent vun der Transportkommis-
sioun, dee jo och hei ass, wäert en
an deenen nächste Stonnen, oder
spéitstens muer de Moien op sen-
gem Courrier électronique hunn,
an dann hoffen ech, dass mer an
der nächster Kommissioun kënnen
Neel mat Käpp maachen an Termi-
ner festleeën, fir doriwwer ze
schwätzen. 

Deen zweete Punkt, dee menger
Meenung no wichteg ass, fir dass
„mobilitéit.lu“ oder den Ausbau
vum öffentlechen Transport eng
Réussite gëtt, ass d’Responsabili-
téit, déi de Stat muss huelen. Éi-
schtens bei den Investissementer
an d’Infrastrukturen. Do si jo eng
Rei Projeten elo scho votéiert ginn
an deene leschte Wochen a Méint
an et kommen der jo eng Rei nach
no, mä net nëmmen an d’Infra-
strukturen, mä och an de Betrib
CFL.

Ech wëll awer hei nach eng Kéier
drun erënneren, datt de Stat den
eenzegen oder bal den eenzegen,
loosse mer esou soen, Aktionär ass
bei der CFL an datt eigentlech
d’CFL dofir als Betrib wäitgehend
vu sengem Aktionär staark ofhän-
geg ass. A wann ech weess, datt
mer esou vill Retarden hate bei
dem Ausbau vun den Infrastruktu-
ren, Investissementsretarden, déi
ech schonn oft genuch hei opge-
zielt hunn, sou weess ech och, datt
mer déiselwecht Retarden hate bei
den Investissementer an d’Material
vum heitegen Exploitant vum
Schinnennetz, nämlech der CFL.
An ech mengen, datt mer och do
net wäerten derlaanscht kommen
an deenen nächste Joren, egal,
menger Meenung no, wat fir eng
Regierung, dass et ass, fir drun ze
denken eng Kapitalopstockung bei
der CFL ze maachen.

Et kann een net verlaangen, datt
dee Quantesprong, a wann ech
den IVL nach derbäizielen, virun al-
lem den IVL 2, d’Phas 2, déi do
projetéiert oder proposéiert gëtt,
esou gemaach gëtt; dann deet et
mer Leed, da muss een och déi
Entreprise, den Exploitant zu Lët-
zebuerg à même setzen, an d’Ka-
pital vun der CFL opstocken.

Ech sinn och der Meenung, datt
déi zwou Saachen do extrem wich-
teg sinn, wéi gesot, well soss de
gesamten Défi Ausbau vum öffent-
lechen Transport net ka fonction-
néieren an échouéiert. Wat pas-
séiert, wa mer échouéieren an
deem Beräich, dat krute mer virun
e puer Deeg hei vum Landespla-
nungsminister an Innenminister a
Presenz vum Transportminister
beschriwwen am Kader vum IVL.
Do steet ganz däitlech dran, datt
éischtens den öffentlechen Trans-
port insgesamt muss massiv aus-
gebaut ginn, wäit iwwert dat eraus,
wat elo och dës Regierung am Ka-
der vu „mobilitéit.lu“ décidéiert
huet, mä et steet awer och grad-
esou däitlech dran, datt wa mer
dee „modal split“ vu 25% am Lan-
desduerchschnëtt wëllen erree-
chen, da kann dat nëmme passéie-
ren andeem mer d’Réckgrat vum
öffentlechen Transport zu Lëtze-
buerg, an dat ass de schinnege-
bonnene Verkéier, massiv stäer-
ken.

Dat heescht, wann een dat Doku-
ment IVL kuckt a virun allem deen
Deel, deen eben den öffentleche
Verkéier betrëfft, da soen ech ganz
kloer: Mir kënnen eis et net nach
eng Kéier leeschte fir 15 Joer Zäit
ze verléieren, et mussen elo end-
lech Neel mat Käpp gemaach
ginn.

Ech mengen, dat, wat mer bis elo
décidéiert hunn, si gréisstendeels
Saachen, déi souwisou iwwerfälleg
waren, respektiv d’Sënne vun der
Vergaangenheet, déi réckgängeg
gemaach gi sinn. Dat, wat elo
usteet, dat si ganz aner Saachen.
Mir hunn de Mëtteg hei och disku-
téiert iwwert d’Fäegkeet vum Stat
fir verschidde Saachen ze finan-
zéieren. Et ass virdrun haapt-
sächlech elo vum Transportminis-
ter gesot ginn, am Kontext vun der
Iddi vun engem Tram duerch d’In-
dustriebroochen, déi ze diskutéie-
ren ass. Do soen ech ganz däit-
lech, ech wëll mech net un deem
Beispill festleeën, mä dat wëll ech
generell soe fir den öffentlechen
Transport, dat huet domadder ze
dinn natierlech, datt mer déi Suen
effektiv mussen opbréngen, mä et
huet awer ze doen natierlech do-
madder, datt mer musse Prioritéite
setzen an dësem Land an deenen
nächste Joren, Prioritéiten doriw-
wer, wat mer wëllen a wat mer net
wëllen, a wéi mer eis Gelder, déi
eis zur Verfügung stinn, asetzen.

Da musse mer eis och bewosst
sinn, datt net méi alles méiglech
ass an deenen nächste Joren an
datt Prioritéite setzen heescht, zum
Beispill net méi esou onsënneg a
blannemännerchers Stroossebau-
projeten ze bauen an ze realiséie-
ren, wéi dat zum Beispill an deene
leschten zwanzeg Joer de Fall war.
Och mir Gréng sinn net der Mee-
nung, datt een d’Stroossen, och nei
Stroossen, an alle Fäll soll vum
Dësch fegen. Ech mengen awer,
dass d’Prioritéit muss heirobber
leien an den nächste Joren. Dofir,
wann et drëms geet ze soen, ob
mer dat Geld hu fir verschidde
Saachen ze realiséieren, da muss
d’Prioritéit op deenen heite Saache
leien. Dat ass op alle Fall eis Iwwer-
zeegung. Ansonste fuere mer mon-
ter an déi Sakgaass eran, déi mer,
eiser Meenung no, wëssenschaft-
lech gutt vum IVL beluecht kritt
hunn.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.-Très bien!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, merci all
deenen, déi an dës Debatt age-
graff hunn. Merci besonnesch dem
Rapporteur fir säi Rapport, säin ex-
cellente Rapport.

Wann ech richteg verstanen hunn,
da fënnt dëse Projet eng manner
grouss Zoustëmmung wéi dee Pro-
jet virdrun. An dat mam Argument
vun der Säit vun de Vertrieder vum
ADR, dass dee Projet hei iwwer-
flësseg wär, wann ee géif de Projet
realiséieren, deen en Ingenieur,
den Här Schummer, ausgeschafft
huet an deen d’Zoustëmmung vum
ADR fonnt huet.

Här President, ech muss dat ën-
nersträichen, wat den Här Bausch
schonn hei gesot huet. Géif een de
Projet vum Här Schummer reali-
séieren, da wieren dës Investisse-
menter nach méi noutwendeg wéi
jee. Well hei geet et einfach drëms
an der Gare Lëtzebuerg déi Ré-
aménagementer virzehuelen, déi
ee muss virhuelen, fir dass et do
fonctionnéiert, an dass dat mar,
nieftenee vum TGV, den normalen
Zuch an Tram ka fonctionnéieren,
mat allem, wat dat bedéngt. An
dee Projet hei gesäit och vir, dass
déi Sécherheet am Nordausgank
vun der Gare Lëtzebuerg reali-
séiert gëtt, déi elo schonn nout-
wendeg ass an déi sech mar méi
wéi jee opdrängt, wa mer wëllen
eng Schinnenubannung vum Fin-
del a vum Kierchbierg realiséieren.

Dofir, dat Argument, Här President,
ass net richteg! Ech muss dat hei
ënnersträichen an aller Objektivitéit
an ouni Polemik.

Wat dem Här Fayot seng Aussoen
ugeet, Här President, ech mengen
an déi Stater Ausenanersetzung
wëll ech mech net amëschen; ech
géif och dofir der Chamber recom-
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mandéieren, déi Motioun net unze-
huelen, well de Stat do wéineg dra
gefuerdert ass a well och eng ganz
Rei Saachen esou net akzeptabel
sinn.

Mä wat d’Froen ugeet: Déi Bréck
befënnt sech - mir hu keen Avis
vun der UNESCO gebraucht, mä
mir hunn awer en Avis gefrot - an
der Zone tampon, an d’UNESCO
huet eis hiren Accord zu deem Pro-
jet ginn. Ech wëll och soen, dass
an deem Grupp, deen den Archi-
tekturprojet ausgewielt huet, och
Vertrieder vun de Servicer vun der
Stad Lëtzebuerg, och vun de Ser-
vicer vu Sites et Monuments, enk
associéiert waren.

Wat d’Besoinë vun Terrainen ugeet,
esou sinn déi identifizéiert, mä mir
kënnen do awer net virukommen,
iers mir hunn de Projet gestëmmt.
Mir brauchen awer net vill Terrain.
Et schéngt esou ze sinn, dass keng
Schwieregkeet sech stellt fir déi
zousätzlech Bréck ze realiséieren.

Ech weess awer, dass de Bau vun
där Bréck wäert Nuisancë kreéie-
ren. Scho bei der Renovatioun vun
der bestoender Bréck hunn eng
Rei Bierger sech zu Wuert gemellt,
fir ze soen, dass se Nuisancen
ausgesat wären. Dat ass inévita-
bel, wann een dat mécht. Et wäert
och inévitabel bleiwen.

Et ass an der Debatt, Här Presi-
dent, ënnerstrach ginn, dass dës
Regierung d’Chamber géif mat ville
Projete befaassen, an d’Fro ass
vun Eenzelnen, besonnesch - dat
heescht nëmme vun Oppositiouns-
deputéierten - an de Raum gestallt
ginn, ob dann och elo deenen Au-
torisatiounen herno e Suivi géif re-
servéiert ginn.

Här President, ech hätt jo eigent-
lech léiwer Bännercher duerchge-
schnidde wéi hei an d’Chamber
Projete verteidegen ze kommen,
wou ech nach ënnerstallt kréien, et
wier rengen Électoralisme. Mä lei-
der, Här President, war dat net
méiglech. Ech hätt gäre Projete
realiséiert, well et si jo hei ganz vill
Projeten am Beräich Eisebunn, déi
à l’unanimité gestëmmt ginn, déi
eng breet Zoustëmmung kréien.
Ech hätt keng Schwieregkeete ge-
hat fir dat ze maachen.

Ech muss awer soen, dass ech
zimlech enttäuscht si vun där 
Aart a Weis, wéi an eenzelnen
Déngschtstellen op der Eisebunn
déi Dossieren hei behandelt gi
sinn. Et ass fir mech enttäuschend,
dass dës Chamber am Juli 2000
eng Autorisatioun ginn huet, fir zum
Beispill den Dédoublement vun der
Linn Lëtzebuerg-Péiteng, an dass
mer ausser Viretüden nach net
ganz vill gemaach hunn.

Ech ginn net midd der Eisebunn
dat ze rappeléieren. An ech hu
schonn eng Kéier, Här President,
op dëser Tribün gesot, dass, wann
dat net besser gëtt - an deen
Opruff ass och do gehéiert ginn,

well zënterhier huet d’Saach e
bësse méi Driff kritt -, wann et esou
weidergeet, da musse mir als Stat
eis iwwerleeën, ob mer weider
nach kënnen d’Eisebunnsgesell-
schaft CFL mat den Aarbechte
vum Fonds du rail beoptragen. Et
kann net esou sinn, dass Joer fir
Joer Suen, déi d’Chamber
gestëmmt huet, en économie falen,
well mer net à même sinn d’Pro-
jeten ze poursuivéieren.

Et ass - an dofir hunn ech dëse
Projet ofgewaart, fir op déi Froe
Stellung ze huelen - gefrot ginn:
Wéi ass et mat der Dotatioun? Mir
hunn e Plan pluriannuel, dee geet
bis 2007. Bis 2007 stinn d’Finanze-
menter. 2008, 2009 an déi Joren
duerno - well dat hei sinn eenzel
Projeten, déi wäerte sech bis 2015
hinzéien -, bis dohinner muss een
da kucken, wéi an deene Joren de
Finanzement geschitt.

Woubäi ech awer wëll ënnersträi-
chen, Här President, dass et ouni
Emprunt net wäert goen, an et wier
jo och iergendwéi irrealistesch ze
mengen, dass dëst Land d’Wirt-
schaftskraaft hätt fir an e puer Joer
an den Eisebunnsberäich, ouni
Emprunten opzehuelen, méi wéi
2,5 Milliarden Euro ze investéieren.
Et wier illusoresch ze mengen,
dass een dat géif aus der Ertrags-
kraaft vum Land kënne realiséie-
ren. Souguer wa keng eng nei
Strooss méi gebaut géif ginn, sou-
guer wa géif am Stroossebau den
Entretien op e Minimum reduzéiert
ginn, dann hätt een nach net déi fi-
nanziell Moyene fir ouni Emprunt
dat kënnen ze realiséieren.

Ech wëll der Chamber confirméie-
ren, dass mir zu deem plurian-
nuellë Finanzéierungsprojet stinn,
wéi d’Chamber e virgeluecht krut
bis 2007, an d’Prioritéiten ergi sech
aus de Contrainten, déi mer hunn.
Ech wäert dës Chamber, Här Presi-
dent, hoffen ech nach, mam Projet
de loi kënne befaassen iwwert de
Bau vun enger Eisebunnsstreck
tëschent Esch an der Stad Lëtze-
buerg. Ech weess awer, dass dee
Projet net virun 2010 kann an
Ugrëff geholl ginn, mä et ass awer
wichteg, dass dee Projet eng
Zoustëmmung fënnt, fir dass mer
d’Basis hu fir eng ganz Rei aner
Aarbechte kënnen ze realiséieren,
zum Beispill um Niveau vun der
Gemeng Monnerech, zu Steebré-
cken, fir dass do kënnen déi Ben-
sinsstatiounen, déi do vill Proble-
mer de Leit, déi do wunnen, kreéi-
eren, dass mer déi ewechkréien, fir
dass déi Gemengen um Tracé och
Planungssécherheet hunn, fir kën-
nen hir Infrastrukturen ze adaptéie-
ren.

Ob dat nei Pompjeesraimlechkee-
ten zu Steebrécke sinn, ob dat nei
Opfaarten op d’Autobunn Esch-
Lëtzebuerg sinn, fir all dat, fir déi
Planungssécherheet ze hunn,
brauche mer dat Gesetz, wëssend
dass dat an der nächster Legisla-
turperiod net kann ugefaange ginn.

Ech weess awer och, dass mer fir
kënne weiderzekommen eis Priori-
téite musse setzen. Déi Prioritéite
sinn d’Linn Péiteng-Lëtzebuerg.
Soubal wéi d’Aarbechte kënnen
ugoen, wäerte mer dat maachen.
Ech hoffen, dass dat esou séier wéi
méiglech geschitt.

Dat Gesetz, wat kuerz virdru
gestëmmt ginn ass iwwert den Ar-
rêt Belval-Usines, esoubal wéi mer
d’Autorisatioun hunn, an dann och
d’Baugenehmegungen hunn,
wäerte mer d’Aarbechten esou
séier wéi méiglech entaméieren.
Do ass kee Problem, y compris
d’Realisatioun vum Park and Ride.
Mä Dir wësst, dass dee Park and
Ride a Frankräich leeft. Déi Aar-
bechte wäerte mer alleguerten
ufänken, d’selwecht wéi mer déi
Aarbechte bezüglech dëse Projet
de loi esou séier wéi méiglech
wäerten ufänken. Dat heescht, fir
d’nächst Joer 2005 sinn déi éischt
Beträg an der pluriannueller Pla-
nung virgesinn. Mir brauche jo
nach e bëssen Zäit fir kënnen de-
tailléiert Pläng auszeschaffen. Dat
nëmme fir Iech, fir der Chamber,
Här President, d’Prioritéiten ze indi-
quéieren.

Den Här Bausch, Här President,
huet zum Schluss zu Recht drop hi-
gewisen, dass de Verwaltungsrot
vun der Lëtzebuerger Eisebunn
d’nächste Méindeg sech mat en-
gem Strategiepabeier befaasst,
deen ënnert der exklusiver Res-
ponsabilitéit vun der Generaldirek-
tioun ausgeschafft ginn ass an zu
deem d’Regierung nach keng Stel-
lung geholl huet. Ech hunn, Här
President, absolut kee Problem an
ech hunn och de Vertrieder vum
Stat an dem Conseil d’administra-
tion gesot, dass se sollen e Méin-
deg proposéieren, dass eng méi-
glechst breet Debatt iwwert dee
Strategiepabeier stattfënnt, deen
ech schonn am Oktober 1999 ge-
frot hunn a wou ech frou sinn, dass
e Méindeg dann dee Pabeier do
ass, de Pabeier vun der Eise-
bunnsdirektioun, deen net den Ac-
cord vun der Regierung gefrot huet
an deen en och net huet, dass
deen da virläit.

Mä d’Land, an d’Deputéierten am
Besonnesche musse wëssen, dass
déi Operatioun net gratis ofleeft.
Wa mer d’Zuelen huelen, am Mo-
ment kascht den öffentlechen
Transport, nëmme fir de Persou-
nentransport, d’öffentlech Hand
ronn 90 Milliounen Euro pro Joer,
nëmmen d’Eisebunn. Wann neit
Material bis ugeschaaft ass an och
nei Linnen, well mer jo méi wëlle
maachen, riskéiert dee Montant
bannent kierzester Zäit op 150 Mil-
liounen Euro d’Joer eropzesteigen.
Dat ass eng konsequent Steigung,
mä dat ass de Präis wann ee mat
performantem Material wëllt iwwer
bestehend Strecke fueren. Dann
hu mer nach net vun deenen neie
Strecke geschwat. Da geet de
Präis permanent an d’Luucht.

Mir hunn e Problem am Fret-Be-
räich. Ech si jo net midd ginn dat
ze ënnersträichen. D’lescht Joer
huet d’Lëtzebuerger Eisebunn
Avances sur coût 29 Milliounen
Euro am Fret-Beräich gemaach,
deen ënnert hirer Responsabilitéit
ofleeft. Esouwäit wéi ech gesinn,
kascht d’Restrukturéierung vun
deem Secteur, à supposer dass
een de Fret-Secteur wëllt bei der
Lëtzebuerger Eisebunn bäibeha-
len, Minimum 400 Milliounen Euro
d’Joer. Pardon, 400 Milliounen ins-
gesamt u Mise en capital, fir dass
dat ka gemaach ginn.

An da mussen nach, wat d’Perso-
nal ugeet, ganz schaarf strukturell
Moossname virgeholl ginn, déi
sech an enger Propositioun artiku-
léiere wou - vereinfacht duerge-
stallt - gesot gëtt, mir schafen eng
Cellule de reclassement, esou eng
CDR, well dat an der Sidérurgie en
Ausdrock ass, an déi verléint dann
un eng nei Entitéit Leit, wéi
d’Däitsch Bunn dat och huet, zu
engem aneren Tarif, an dee Sur-
coût, dee wier dann natierlech och
zu Laaschte vum Statsbudget.

Da brauch d’Lëtzebuerger Eise-
bunn, fir dat Material kënnen ze ka-
fen, och nach eng Kéier e Montant,
deen esou ëm 575 Milliounen Euro
dréint. All dat fir Iech ze soe wou
een dann net sécher ass, ob de
Fret, well et geet an der Hypothees
ëm dat hei, dass de Fret da géif
erhale bleiwen, dass d’Lëtzebuer-
ger Eisebunn et géif fäerdeg brén-
gen, hir Clienten ze fidéliséieren,
besonnesch hire gréisste Client,
d’Arcelor, esou dass deen net bei
een anere geet ab 2007, well d’Eu-
ropaparlament huet jo gëschter
oder virgëschter an der Komitolo-
gie mam Conseil zesummen déci-
déiert fir d’Liberaliséierung ëm e
Joer virzezéien. D’Lëtzebuerger
Regierung war ëmmer do dergéint.

All dat sinn Hypotheesen op dee-
nen elo muss geschafft ginn, an
ech muss jiddferengem, ech muss
der Chamber soen, dass dat net
einfach gëtt, ech muss awer och
ganz besonnesch deene Leit, déi
op der Eisebunn schaffen, soen,
dass et kee Wäert huet, do de
Kapp an de Sand ze stiechen. Dës
Regierung ass bereet, der Eise-
bunn esou wäit wéi méiglech a wéi
néideg ze hëllefen, awer mir sinn
net bereet, op all Fuerderung anze-
goen, dat Onméiglechst wouer ze
maachen. Dat ganz sécher net!

Mir si bereet, mat deene Leit, déi
op der Eisebunn schaffen, mat der
Chamber zesumme Léisunge fir
d’Zukunft ze sichen. Déi Léisunge
mussen awer am Kader vun de fi-
nanzielle Méiglechkeete vum Lët-
zebuerger Stat bleiwen. Ech hof-
fen, dass dat wat ech eng Kéier op
dëser Tribün gesot hunn, dat
heescht, dass den öffentlechen
Transport iwwert d’Schinn zu Lët-
zebuerg eng grouss Zukunft hätt,
d’Eisebunn awer eventuell net,
dass dat net wouer gëtt.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5233 a mir
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 50
Jo-Stëmmen a 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener (par M. Lu-
cien Clement), Jean-Marie Hals-
dorf (par M. Laurent Mosar), Nor-
bert Haupert, Nico Loes, Paul-Hen-
ri Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Fred Sunnen,
Lucien Weiler (par M. Théo Stende-
bach) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Niki Bettendorf), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Emile Calmes), Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par Mme Si-
mone Beissel) et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener (par
M. Jean Huss).

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Gast Gibéryen),
Jacques-Yves Henckes (par M.
Jean Colombera), Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len (par M. Aly Jaerling).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Communications
Da wëll ech Iech folgend Kommu-
nikatioune maachen.

(Interruption)

Ech maachen nach just déi folgend
Kommunikatiounen, an da kritt Dir
d’Wuert.

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur Jean-Claude Juncker,
Ministre des Finances, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 18 mars 2004, le 

- Projet de loi 5313 approuvant un
amendement à l’Accord portant
création de la Banque européenne
pour la reconstruction et le déve-
loppement.

Monsieur François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi, a déposé
le même jour le 

- Projet de loi 5314 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 28 mars
1972 concernant 1. l’entrée et le
séjour des étrangers; 2. le contrôle
médical des étrangers; 3. l’emploi
de la main-d’oeuvre étrangère.

Monsieur Henri Grethen, Ministre
de l’Économie, a déposé en date
du 19 mars 2004 le 

- Projet de loi 5315 modifiant la loi
modifiée du 1er mars 1973 autori-
sant le Gouvernement à accorder
la garantie de l’État et une aide fi-
nancière au profit de la „Société
des Foires Internationales de
Luxembourg“, Société anonyme à
Luxembourg.

3) Le Conseil Interparlementaire
Consultatif de Benelux s’est réuni
en séance plénière les 19 et 20
mars 2004 au Sénat de Belgique.

Sous la présidence de M. Jean-
Marie Happart, Sénateur belge, les
parlementaires des trois pays ont
d’abord écouté une intervention de
Madame Frédérique Ries, Secré-
taire d’État belge aux Affaires euro-
péennes et étrangères sur le 47e

rapport commun des Gouverne-
ments sur la coopération entre les
trois États dans le domaine de la
politique extérieure.

Du côté luxembourgeois, M. John
Schummer, Vice-Président du Par-
lement Benelux qui a présidé une
partie des débats, M. Nico Loes,
Mme Nelly Stein, MM. Jeannot Bel-
ling, Xavier Bettel, Camille Gira et
Jean-Pierre Koepp ont assisté à
cette session qui comptait égale-
ment la présence d’une importante
délégation de l’Assemblée balte
avec laquelle le Parlement Benelux
entretient des relations soutenues.

Alors qu’en sa qualité de Président
de la Commission des Affaires éco-
nomiques, de l’Agriculture et de la
Pêche M. Nico Loes a présenté un
rapport intermédiaire sur l’impor-
tance économique du secteur du
tourisme dans les pays du Bene-
lux, sujet à traiter de façon appro-
fondie lors de la partie de session
de fin juin 2004, M. Xavier Bettel
est intervenu dans le débat sur la
suppression en ordre principal de
la procédure d’exequatur dans les
pays du Benelux en matière matri-
moniale et en ce qui concerne la
responsabilité parentale.

M. Jeannot Belling, quant à lui, a
fait rapport sur les comptes de
l’exercice 2003 du Parlement Be-
nelux que l’Assemblée a approu-
vés.

D’autres sujets à l’ordre du jour
étaient les travaux de la Confé-
rence intergouvernementale et les
résultats du Sommet de Bruxelles,
les conclusions de la Table ronde
de Riga sur la coopération entre
les États baltes et l’Union euro-
péenne, le problème des tra-
vailleurs frontaliers, l’immatricula-
tion de véhicules à l’étranger, la cir-
culation des personnes, ainsi que
les soins de santé transfrontaliers.

En conclusion de ses travaux, l’As-
semblée a adopté une série de re-
commandations invitant de façon
générale les trois Gouvernements
à rendre les législations et régle-
mentations visées aussi cohé-
rentes que possible.

4) Par lettre du 15 mars 2004 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre le texte des résolu-
tions adoptées par le Parlement
européen au cours de sa période
de session du 25 au 26 février
2004:

- résolution sur la préparation du
sommet de printemps 2004

- résolution sur la situation de l’éco-
nomie européenne - rapport prépa-
ratoire sur les grandes orientations
des politiques économiques

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen sur les fi-
nances publiques dans l’UEM -
2003

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil: Suivi
du Livre blanc „Un nouvel élan
pour la jeunesse européenne“ -
Proposition d’objectifs communs
en matière de participation et d’in-
formation des jeunes suite à la ré-
solution du Conseil du 27 juin 2002
relative au cadre de coopération
européenne dans le domaine de la
jeunesse.

2. Ordre du jour
■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, ech wollt eng Modifica-
tion de l’ordre du jour froen, fir eng
Dringlechkeetsfro ze stellen am Ze-
summenhang mat deenen Neieg-
keeten, déi mir elo an deene lesch-
ten Deeg kritt hunn iwwert de Per-
sonalofbau bei Arcelor. 

■ M. le Président.- Den Här
Statsminister huet sech d’accord
erkläert, fir um Uschloss un d’De-
klaratioun vun der Madame Ausse-
minister Lydie Polfer op déi gestall-
te Froen am Zesummenhang vun
der Arcelor, sief et vum ADR, sief et
vun deene Gréngen oder och vun
de Kolleege vun de Sozialisten, déi
eng ähnlech Fro gestallt hunn, all

ze äntwerten. Dat geschitt
uschléissend un den Exposé.

Entschëllegt, de Kolleeg Urbany
vun de Kommunisten hat och eng
Fro dozou gestallt. Also op all déi
Froen ass den Här Statsminister
bereet anzegoen.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Also vum René Urbany bis
zu deene Lénken…

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber domadder d’accord?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Wat eis parlamentaresch Aarbech-
te vun dëser Woch ubelaangt, gëtt
Folgendes virgeschloen: Do sié-
géiert d’Chamber also haut de
Mëtteg a muer de Moien um néng
a muer de Mëtteg um dräi Auer.

Haut de Mëtteg hu mer d’Deklara-
tioun vun der Madame Ausseminis-
ter iwwert d’Aussepolitik, uschléis-
send d’Äntwert vum Här Minister
op déi Froen, déi am Zesummen-
hang mat der Groussindustrie ge-
stallt ginn.

Dann hu mer d’Projets de loi 5228,
5247 an 5291, Associatiounsof-
kommessen tëschent de State vun
der Europäescher Unioun an dem
Libanon, dem Chile an Algerien.
Muer de Moien um néng Auer an
nomëttes um hallwer dräi hu mer:

1) d’Diskussioun iwwert d’Ausse-
politik,

2) de Projet de loi 5221 iwwert den
Ausbau vum Internat zu Ëlwen an

3) de Projet de loi 5278 iwwert
d’Publicité foncière.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mir elo zum Haaptpunkt
vun eiser Sitzung haut de Mëtteg,
dat ass d’Deklaratioun vun der Ma-
dame Ausseminister Lydie Polfer
iwwert d’Aussepolitik. D’Wuert huet
elo d’Madame Ausseminister Lydie
Polfer.

3. Déclaration de poli-
tique étrangère présen-
tée par Madame Lydie
Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre, Ministre des Af-
faires étrangères et du
Commerce extérieur
■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et ass dëst déi fën-
nefte Kéier, dass ech d’Éier an

Motion 1

Dann hu mer eng Motioun virleien,
déi den Här Ben Fayot abruecht
huet an déi ausgedeelt ass ginn.
Den Här Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
ganz kuerz. Just fir ze soen, dass
ech et e bësse lamentabel fannen,
wéi den Här Minister op déi Mo-
tioun reagéiert huet. An enger Par-
tie Saachen ass wuel och d’Stad
Lëtzebuerg gefuerdert, mä et sinn
och eng Partie Saachen, wou de
Stat gefuerdert ass. Zum Beispill
déi Kreditter fir de Centre de main-
tenance, iwwerhaapt och déi
Ëmännerunge vun de Busplaze vi-
run der Gare, iwwerhaapt och déi
ganz Verkéierssituatioun, an ech
menge schonn, dass de Stat eng
Responsabilitéit huet an dass et e
bëssen einfach ass fir déi Motioun
hei ofzelehne mat dem Argument,

dat wär eng Saach vun der Stad
Lëtzebuerg a vun der Lokalpolitik.
Déi vun der Stad wäerte sech dat
mierken.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 1.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.

D’Motioun 1 ass verworf mat 31
Nee-Stëmme géint 23 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par Mme Ma-

dy Delvaux-Stehres), Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Jean-Marie Halsdorf (par M.
Laurent Mosar), Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Laurent Mosar,
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz (par M. Nico Loes),

Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Théo Stendebach) et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. Gusty Graas) et
John Schummer.

Wat eis parlamentaresch Aarbecht
fir d’nächst Woch ubelaangt, huet
d’Presidentekonferenz an hirer Sit-
zung de Moie Folgendes propo-
séiert: 

D’Chamber siégéiert en Dënsch-
deg, den 23. Mäerz um dräi Auer, e
Mëttwoch, de 24. Mäerz moies um
néng Auer an nomëttes um hallwer
dräi. 

En Dënschdeg presentéiert d’Aus-
seministesch eng Deklaratioun iw-
wert d’Aussepolitik vun eiser Re-
gierung. Uschléissend hu mer nom
Modell 1 dräi Associatiounsofkom-
messen tëschent den EU-Länner
an dem Libanon, dem Chile an Al-
gerien. 
E Mëttwoch de Moien um néng
Auer an nomëttes um hallwer dräi
hu mer d’Debatten iwwert d’Ausse-
politik nom Modell 2, de Projet de
loi 5221 iwwert d’Erneierung vum
Internat zu Ëlwen nom Modell 1 an
de Projet de loi 5278 iwwert d’Pu-
blicité foncière och nom Modell 1. 
Ass d’Chamber domadder aversta-
nen? 
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert. 
D’Sitzung ass opgehuewen. 
(Fin de la séance publique à
18.18 heures)
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Ordre du jour

1. Communications 

2. Ordre du jour

3. Déclaration de politique étrangère présentée par Ma-
dame Lydie Polfer, Vice-Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce extérieur

4. Question avec débat N° 41 de M. Serge Urbany relative à
la situation du groupe Arcelor

Questions urgentes Nos 2672 et 2673 de M. Aly Jaerling
relatives à l’évolution du marché de l’acier (Groupe Arce-
lor)

5. 5228 - Projet de loi portant approbation de l'Accord euro-
méditerranéen instituant une association entre la Com-
munauté européenne et ses États membres, d'une part,
et la République libanaise, d'autre part, et de l'Acte final,
signés à Luxembourg, le 17 juin 2002

5247 - Projet de loi portant approbation de l'Accord éta-
blissant une association entre la Communauté europé-
enne et ses États membres, d'une part, et la République
du Chili, d'autre part, et de l'Acte final, signés à Bruxelles,
le 18 novembre 2002

5291 - Projet de loi portant approbation de l'Accord euro-
méditerranéen établissant une association entre la Com-
munauté européenne et ses États membres, d'une part,
et la République algérienne démocratique et populaire,
d'autre part, et de l'Acte final, signés à Valence, le 22 avril
2002

(Rapports de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte des projets de loi - Votes et dispenses
du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre d’État; Mme Lydie Polfer, Vice-
Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Erna Hennicot-
Schoepges et Marie-Josée Jacobs, MM. Michel Wolter et Luc
Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Charles Goerens, Carlo
Wagner et François Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack et
Eugène Berger, Secrétaires d’État.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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d’Geleeënheet hunn, virun der
Chamber hei d’Deklaratioun zur
Lëtzebuerger Aussepolitik ze maa-
chen an Iech déi Prinzipien, déi
Objektiver, an och déi Perspektive
fir d’Zukunft ze ënnerbreeden,
esou wéi ech se gesinn a wéi ech
se mat Ärer Ënnerstëtzung ëmset-
ze wëll.

Dës Deklaratioun fält an e ganz be-
sonnesche Moment. An 39 Deeg
nämlech, den 1. Mee, gëtt mat
dem Bäitrëtt vun zéng neie Länner
an d’Unioun definitiv ee Kapitel an
der Geschicht vun onsem Konti-
nent ofgeschloss. Déi onnatierlech
Séparatioun, d’Resultat vu Krich,
vu Konfrontatioun, vu Mësstrauen,
vun Angscht an Ontoleranz, déi
Europa en halleft Jorhonnert laang
gedeelt huet, kënnt deen Dag ganz
offiziell zu engem Enn.

Ech sinn dofir och besonnesch
frou, dass dës Chamber dësem
Élargissement den 10. Februar mat
de Stëmme vun alle 60 Deputéier-
ten zougestëmmt huet. Et ass dat
dee schéinste Beweis dofir, dass
mir Lëtzebuerger dës Entwécklung
net nëmme begréissen, mä no
Méiglechkeet och förderen an do-
ran d’Grondlag fir eng Unioun ge-
sinn, déi net nëmme méi grouss,
mä och méi staark a méi dynames-
ch gëtt. A mir ginn domat dem Ro-
bert Schuman senger Opfuerde-
rung gerecht, dee schonns 1959
sot, an ech zitéieren hien nach eng
Kéier hei: „Nous ne devons pas
construire l’Europe uniquement
dans l’intérêt des peuples libres,
nous devons être en mesure d’ac-
cueillir les peuples de l’Est le jour
où ils nous le demanderont.“

Dat politescht, ekonomescht, kultu-
rellt a soziaalt Ëmfeld an deem mir
ons Relatioune mat onsen Nope-
ren, mat de Partner an der Unioun
an doriwwer eraus gestalten, gëtt
en anert mat méi Méiglechkeeten
an och mat neien Erausfuerderun-
gen.

Dës Deklaratioun ass awer och déi
lescht virun der Lëtzebuerger Pré-
sidence vun der Europäescher
Unioun, engem Moment, an deem
mir beweise kënnen a beweise
mussen, dass Lëtzebuerg, d’Lëtze-
buerger Politiker, d’Lëtzebuerger
Fonctionnairen an all déi politesch
Responsabel et fäerdeg bréngen,
d’Aarbechte vun deem neien Euro-
pa mat 25 Länner ze organiséieren,
ze strukturéieren, ze dirigéieren an
och weiderzebréngen. A mir stinn
hei an enger laanger Traditioun vun
erfollegräiche Présidencen, déi
d’Reputatioun vun onsem Land an
der Unioun gemaach hunn. Mir
wëssen, dass ons Partner och dës
Kéier dat Resultat vun ons erwaar-
den, dat an der Vergaangenheet
ëmmer d’Markenzeeche vun dem
Lëtzebuerger Engagement fir Euro-
pa war. Mir wäerten alles ënner-
huelen, fir hir Erwaardungen ze
erfëllen a fir aus dëse Virbereedun-
gen, déi elo schonns ugelaf sinn,
dee beschten Notzen ze zéien.

Et dierf Iech dofir och net weider
iwwerraschen, dass dëst Joer dat
neit Europa mat senge Chancen a
Méiglechkeeten, awer och senge
Problemer an Erausfuerderungen
eng besonnesch Plaz a menger
Deklaratioun wäert anhuelen.

No vir kucken heescht de Courage
hunn, fir ze denken an ze plangen.
An net nëmmen Europa, och d’Welt
ronderëm ons ass engem ëmmer
méi schnelle Wandel ënnerworf.
Duerch ons Aktioun an déi vun eise
Partner an Amerika, an Asien, an
Afrika an och hei um europäesche
Kontinent, mat deene mir d’Ambi-
tiounen an d’Perspektive fir d’Zu-
kunft deelen, kënne mir zesummen
onse Bäitrag leeschten, fir aus dë-
ser Welt, aus der Europäescher
Unioun, an domat och aus onsem
Doheem eng besser, eng méi sé-
cher Plaz fir ons alleguerten ze
maachen. Andeems mir all zesum-
meschaffen, kënne mir d’Entwéck-
lung an déi richteg Richtung orien-
téieren.

Mä kucke mer zréck. An der Mëtt
vum 20. Jorhonnert hunn déi de-
mokratesch regéiert Länner op der
Welt nëmmen eng kleng Minoritéit

ausgemaach. Haut huet d’Demo-
kratie mat hire Corollairë vu Res-
pekt vun de Mënscherechter, vu
Fräiheet a Fridden, vun ekonome-
schen a soziale Fortschrëtter sech
awer an der grousser Majoritéit vun
de Länner duerchgesat. Nach viru
15 Joer huet den Équiliber vun der
Ofschreckung an de Kale Krich déi
international Relatioune struktu-
réiert an och zementéiert. Eréischt
wéi d’Mauer, déi Europa an zwee
gedeelt huet, gefall ass, konnt
d’Hoffnung vun Demokratie a Frid-
den zum Bléie kommen, net nëm-
men hei an Europa. Eng laang Rei
vu Länner hunn de Wee vun der
Fräiheet ageschloen an Osteuropa,
an Asien, an Afrika an och a Latäin-
amerika.

De Virmarsch vun der Demokratie
huet och mat sech bruecht, dass
d’Gespenst vun engem klassesche
Krich mat senger Konfrontatioun
tëschent Arméien an Europa wäit-
gehend aus onse Virstellunge ver-
schwonnen ass.

An dach, och an där Zäit vun dee-
nen neien Hoffnungen, nodeems
den Antagonismus vun de Bléck
iwwerwonne war, gëtt et Entwéck-
lungen, déi ons drop higewisen
hunn, dass den Asaz fir Fräiheet an
Demokratie, fir Sécherheet a Wuel-
stand eng Aufgab ass, där mir ons
ëmmer erëm nei widme mussen. A
Beispiller heifir kenne mir der ze
vill, a sief et nëmmen aus deem
leschte Jorzéngt, vun der Konfron-
tatioun tëschent Israel a Palästina
iwwert de Völkermord am Ruanda,
déi bluddeg Konflikter am Kongo,
an net zulescht och hei an Europa
um Balkan.

Zënter 1990 sinn esou 4 Millioune
Mënschen, zu 90% Zivilisten, a Kri-
cher ëm d’Liewe komm an 20 Mil-
liounen duerch Konflikter zu Flücht-
linge ginn. Et ass dëst eng Situa-
tioun, déi mir net toleréiere kënnen.
Et ass au contraire eng Situatioun,
där mir ons all zesummen als inter-
national Communautéit mussen un-
huelen, an et ass dofir, wou mer en
tatkräftegt Zesummeschaffe brau-
chen, an et ass dofir, datt mer kon-
sequent fir en effikasse Multilatera-
lismus antrieden, fir eng kloer defi-
néiert Roll fir d’Vereenten Natiou-
nen an och fir eng handlungsfäeg
a konsequent europäesch Ausse-
politik, déi och Sécherheets-, Ver-
teidegungs- souwuel wéi Dévelop-
pementsaspekter englobéiert. 

Ons Verantwortung musse mir als
international Communautéit iwwer-
huelen, wann a villen Deeler vun
der Welt Mënschen de Gefore vum
Terrorismus, vum Honger, vu Bruta-
litéit a Massevernichtungswaffen,
awer och vu Krankheet, ethnesch
oder reliéis motivéierter Gewalt,
dem Mënschenhandel an anere
Forme vun organiséiertem Verbrie-
chen an Exploitatioun ausgesat
sinn. 

De Schock vun den Attentater vum
11. September, eng ganz Rei vun
Terroraktiounen an net zulescht de
grausame Massaker vum 11.
Mäerz zu Madrid, huet ons däitlech
gemaach, datt d’Problemer vun
der Sécherheet fir ons alleguer eng
ganz nei Dimensioun kritt hunn. Op
dës nei Erausfuerderunge musse
mir ons astellen an och Äntwerte
fannen, Äntwerten, déi kee Land
kann eleng ginn, egal wéi grouss
oder kleng et ass, awer och Aufga-
be virun deene kee Land sech
drécke kann, egal wéi grouss oder
kleng et ass. 

Mir liewen nach net an deene bi-
bleschen Zäite wou d’Schwerter zu
Pléi ginn, au contraire, déi Moye-
nen iwwert déi gewaltbereet Grup-
pen oder Regimer verfügen, hunn
eng aner Dimensioun vu Geféier-
lechkeet erreecht, an d’Gewaltbe-
reetschaft, grad an extremistesche
Kreesser, déi sech ëmmer méi ver-
breeden, huet eng erschreckend
Dimensioun ugeholl. Déi Serie vun
Attentater zu Madrid huet dat nees
bewisen, wéi honnerte vun onbe-
deelegten Zivilisten Affer vu blan-
ner Gewalt goufen. Mir mussen ons
dofir der Realitéit bewosst sinn,
datt mer an enger Zäit vun On-
sécherheet an Onrou liewen, déi

ons alleguer zwéngt Verantwortung
ze iwwerhuelen a wou d’Aussepoli-
tik méi wéi jee e Schlësselelement
vun der Sécherheet doheem ass. 

Et gëtt hei keng Alternativ zu enger
resoluter internationaler Koopera-
tioun. Entweder mir setzen all ze-
summen d’Standarde vum
Rechtsstat weltwäit duerch, oder
mir loossen zou, datt de System
vum internationale Recht ënner-
gruewe gëtt a Gewalt, Terror an
Ënnerdréckung sech duerchset-
zen. Fir ons direkt Sécherheet si
mer alleguerten ugewisen op eng
fonctionnéierend international Ko-
operatioun. An et ass dëst en Effort
zu deem mir als Lëtzebuerg bereet
sinn onse Beitrag ze leeschten als
Member vun der Europäescher
Unioun, als Partner an der NATO
oder OSCE an natierlech och fir
d’éischt als Member an der UNO. 

Während op där enger Säit regio-
nal Konflikter wéi deen am Noen
Oste keen Enn fanne wëllen, a
sech souguer an deene leschte Jo-
ren, jo an deene leschten Deeg
dramatesch verschäerft hunn, trie-
den an hirem Sillage nei Geforen
op. Et ass keen Zoufall wann orga-
niséiert Kriminalitéit, Korruptioun,
Drogen a Mënschenhandel, inter-
nationalen Terrorismus a flagrant
Mëssuechtung vun de Mënsche-
rechter sech grad a Länner, a Re-
gioune breet maachen, déi an en-
ger déiwer Kris stiechen oder vun
der Entwécklung vun der interna-
tionaler Communautéit ofgeschnid-
de sinn. 

Déi nei Menace grad wéi d’Eraus-
fuerderunge vun der globaliséier-
ter Welt verlaangen no volontaris-
teschen Äntwerten. 

Ech wéilt hei nëmmen d’Beispill
vum Terrorismus uféieren, dee säi
Gesiicht total changéiert huet. War
hien an de 70er Joren e polite-
schen a lokale Phenomeen vun
deem mir ons à la limite net direkt
betraff gespiert hunn, sou ass hien
haut global ginn a schléit op eng
blann an ondifferenzéiert Manéier
zou. Säin Zil ass d’Zerstéierung
vun deene Wäerter op déi eng fräi
Gesellschaft opbaut: Toleranz,
Fräiheet a Fortschrëtt. Säin Undriff
ass den Haass an d’Négatioun vun
der mënschlecher Dignitéit. Säin
Nährbuedem sinn déi ongeléiste
Konflikter, Frustratiounen an Ernid-
dregungen an och déi Ongerech-
tegkeeten op déi d’Stategemein-
schaft et net fäerdeg bruecht huet
eng Léisung ze fannen. 

Dobäi geet hien op eng mënsche-
veruechtend Manéier vir. Dir kennt
Beispiller an Amerika, am Noen
Osten, am Irak, a Südostasien, an
der Tierkei, am Marokko, an Tune-
sien oder wéi viru kuerzem zu Ma-
drid. Kee Land, keng Gesellschaft,
och keng Stad ka mat Bestëmm-
theet soen, datt si net kënnt getraff
ginn. Dës Zort Terrorismus sicht hir
Ciblen do, wou se sech e Maxi-
mum un Opmierksamkeet an eng
méiglechst grouss Wierkung, a lei-
der och eng grouss Zuel vun Affer
ausrechne kann. 

Den Terrorismus, egal fir wéi eng
Ziler oder Iwwerzeegungen hien
och antrëtt, däerf ni als akzeptabelt
Mëttel an der politescher Ausena-
nersetzung ugekuckt ginn. Déi on-
differenzéiert Ermuerdung vun on-
schëllegen Affer ass an éischter
Linn e gravë Verstouss géint dat
fundamentaalt Recht op e séchert
Liewen. An ech veruerteelen dofir
mat aller Schäerft all Zort, all Form
vun Terrorismus, egal vu wiem en
ausgeet an egal wat seng Ziler
sinn. Gewalt ass fir ons ni e Mëttel
vun der Politik. 

Duerch säin absolute Mépris virun
dem Liewen stellt dësen Terroris-
mus och eng absolut Mëssuech-
tung vun de Mënscherechter an
der Mënschlechkeet duer. A grad
dofir, an egal wéi grausam déi
Biller sinn, déi d’Aktualitéit ons viru
kuerzem nees geliwwert huet, mir

däerfen net an déi Fal tappen, déi
den Terrorismus ons stellt. Mir
däerfen onsen oppene Gesell-
schaftsmodell an onse Respekt
virun de Mënscherechter net
zréckschrauwen. Mir mussen ons
mat aller Kraaft dergéint wieren,
datt d’Mënscherechter am Fong
déi indirekt Affer vum Terrorismus a
senger Mënscheveruechtung ginn.
Onst konsequent Antriede fir dës
universal Rechter vun all Mënsch
stellt um Enn déi moralesch Kraaft
an déi moralesch Legitimitéit duer,
déi et ons erlaabt mat dëser Gefor
fäerdeg ze ginn. 

D’Natur vum Terrorismus mécht,
datt mir him net eleng mat militä-
resche Mëttele begéine kënnen, an
déi ënnerschiddlech Quellen aus
deenen hie seng Kraaft a säin Un-
driff hëlt maachen et néideg him
mat enger Rei vu Mesuren ze be-
géinen, déi sech géigesäiteg
ergänzen. 

Déi iresch Présidence huet an
deem Kontext och eng Rei vun
neie Propositioune gemaach, déi
op deene Strukturen an Disposi-
tiounen opbauen, déi d’Suite vun
deem Aktiounsplang sinn, dee mer
ons den 21. September 2001 ginn
hunn. De Conseil européen wäert
iwwermuer dee Plang, dee vun de
Justiz- an Innenministeren an duer-
no och nach vun den Ausseminis-
teren ausgeschafft ginn ass, defini-
tiv unhuelen.

Hei ass an éischter Linn eng méi
enk Kollaboratioun vun de Policen
an de Justizservicer am Kader vun
Europol an Eurojust virgesinn, grad
wéi och vun den Informatiouns- a
Sécherheetsdéngschter. Dozou
gehéiert ënner anerem natierlech
den Austausch an d’Auswäertung
vun den Erkenntnisser vu Police a
Geheimdéngschter iwwer terroris-
tesch Aktivitéiten oder d’Festleeë
vun deene biometresche Charakte-
ristiken, déi mir an d’Päss aschrei-
wen. An deem Kontext kann
d’Asetze vun engem Responsable
fir d’Koordinatioun vum Kampf
géint den Terrorismus, dee beim
Haut Représentant ugesiedelt wär,
en Instrument si fir déi Efforten ze
begleeden. Et muss awer och op
eng intensivéiert Koordinatioun a
Kooperatioun mat den Drëttlänner
gepocht ginn, fir der globaler Di-
mensioun vun der Bedroung Rech-
nung ze droen. 

Ech wéilt just drop hiweisen, datt
de Mandat d’arrêt européen, deem
dës Chamber jo virum kuerzem
zougestëmmt huet, ee vun deenen
Elementer ass, deen dozou bäi-
dréit dës Kooperatioun méi einfach
a méi effikass ze maachen. Heizou
kënnt och en europäesche Parquet
eng wichteg Kontributioun leesch-
ten. 

Weiderhin ass och de Problem vum
Finanzement vum Terrorismus e
wichtegt Element am Kampf géint
dëst Iwwel, grad wéi verbessert
Kontrollen op de Baussegrenzen
an eng verstäerkt Iwwerwaachung
vun den Transportinfrastrukturen. 

Zu de Mesuren am Kampf géint
den Terrorismus gehéiert och en
décidéiert Antriede vun der inter-
nationaler Communautéit fir déi on-
geléiste Konflikter ze entschäerfen
an op en Enn ze bréngen. An ech
denken hei natierlech besonnesch
un de Mëttleren Osten. Bei menge
Gespréicher, déi ech virun engem
gudde Mount a Syrien, am Libanon
an an Ägypte gefouert hunn, ass
ëmmer erëm ganz kloer zum Aus-
drock koum, wéi vill eng Léisung
vun dësem Konflikt zur internatio-
naler Sécherheet kënnt bäidroen. A
fir onst Engagement fir d’Siche no
enger Léisung ze dokumentéieren,
hu mir dofir d’Initiativ vu Genève
vun deenen zwee fréiere Ministere
Beilin a Rabo, ënnerstëtzt, déi
weist, datt eng gemeinsam defi-
néiert Léisung méiglech wär. 

Wierder a fromm Wënsch ginn net
duer. Mir mussen dernieft, jidderee
fir sech an all zesummen, onse Bei-
trag leeschten op dem Plang vun
der Entwécklungshëllef, der Édu-
catioun, der Krisepreventioun an
dem Krisemanagement, wëssend
dass nëmmen dëse ganze Bou-

quet vu Moossnamen an en Effort
iwwer eng ganz Rei vu Joren ons
dem Zil kënne méi no bréngen. Mir
mussen doniewent alles drusetzen,
fir dass déi Theese vum Kultur-
kampf an der Konfrontatioun vun
den Zivilisatioune sech net materia-
liséieren. Mir däerfen och hei net
an déi Fal tappen, déi vun deenen
opgestallt gëtt, déi hoffen aus esou
enger Konfrontatioun Notzen ze
zéien.

An nodeems mir déi onséileg Divi-
sioun op Grond vun antagonis-
teschen Ideologien tëschent Ost a
West iwwerwonnen hunn, däerfe
mer et net zouloossen, dass e wäit-
aus méi geféierleche Gruef sech
ausbreet op Grond vu reliéiser
oder kultureller Zougehéiregkeet.
Déi zueleméisseg, technologesch
oder ekonomesch Superioritéit
oder och nei Maure si keen dauer-
hafte Schutz viru Stréim vu Réfu-
giéen, Selbstmordattentäter oder
Autosbommen. D’Realitéit beweist
ons ëmmer erëm, wéi vulnérabel
och dee vermeintlech Staarken
ass. Fir ons Sécherheet ze verbes-
seren, mussen déi wierksaamst
Waffen, de praktizéierten, effikasse
Multilateralismus an d’international
Solidaritéit sinn, opgebaut op géi-
gesäitegem Respekt a Vertrauen.
Dat mécht ons Approche aus, dëst
ass onse Choix fir d’Zesummelie-
wen tëschent de Länner.

An och de Schutz vun onser
Ëmwelt, de Kampf géint Krankhee-
ten an Epidemien, géint illegal
Geldstréim oder Intoleranz, alles
Phenomeener deenen hire Wier-
kungsgrad duerch d’Globaliséie-
rung amplifiéiert gëtt, sinn nëmmen
an enger breeder internationaler
Kooperatioun ze féieren. De
Schlëssel zu enger neier, enger
besserer Welt läit nun eemol an der
Zesummenaarbecht vun der gan-
zer internationaler Communautéit.
Hei kënnt de Vereenten Natiounen
eng besonnesch Roll zou, a mir
hoffen dofir, dass déi ugekënnegt
Reform vun der UNO zustane
kënnt, fir dass si an Zukunft méi
schnell an och méi effikass kann
handelen.

Awer och d’Europäesch Unioun
ass ee vun deene groussen Acteu-
ren op der Welt an huet eng beson-
nesch Verantwortung, där si am
beschte ka gerecht ginn, wa si
geschlossen a gemeinsam han-
delt. Fir dësem Usproch gerecht ze
ginn, huet de Conseil européen am
Dezember 2003 déi éischt
europäesch Sécherheetsstrategie
ugeholl an där déi global Menacen
analyséiert ginn, mat deene mir
konfrontéiert sinn, an och
d’Moyene fir drop ze reagéieren.
Domat huet Europa e wichtegen,
qualitativë Schrëtt a Saache
gemeinsam Aussen- a Sécher-
heetspolitik gemaach.

An zu deene Geforen, déi hei ana-
lyséiert goufen, gehéieren den Ter-
rorismus, d’Verbreedung vu Mas-
severnichtungswaffen, regional
Konflikter uechtert d’Welt mat hiren
direkten an indirekten Auswierkun-
gen op Europa an op d’organi-
séiert Kriminalitéit. D’Äntwert op
dës Gefore gesi mir an engem méi
wierksame Multilateralismus an
och an enger enker an aktiver,
kohärenter europäescher Ausse-
politik, déi och iwwert déi ganz Pa-
lette vu Moyene verfügt, fir hiren
Ambitioune gerecht ze sinn. Fir ons
läit den Zentrum vun där noutwen-
deger internationaler Kooperatioun
an Europa, an d’Europäesch
Unioun ass a bleift d’Häerzstéck
vun eiser Aussepolitik.

Et ass bannent der Unioun wou mir
eis Aussepolitik festleeën, an et
ass duerch d’Unioun wou mir ons
d’Moyenen an dat Gewiicht ginn, fir
ons Virstellungen ze realiséieren.
Fir ons a fir d’Unioun ass déi trans-
atlantesch Relatioun en Haaptele-
ment vun der internationaler Stabi-
litéit a si dréit wesentlech zur
Stäerkt vun der internationaler
Communautéit bäi. D’Solidaritéit an
der NATO ass dobäi fir ons de be-
sonneschen Ausdrock vun dëser
staarker Relatioun, an dofir be-
gréisse mer, dass niewent dem
Élargissement vun der Unioun mat
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dem Élargissement vun der NATO
och d’Sécherheetsstruktur an Euro-
pa konnt komplettéiert ginn.

Wa mer nun haut, néng Méint virun
onser Présidence, den Zoustand
vun der Europäescher Unioun ana-
lyséieren, dann ergëtt sech keen
eenheetlecht Bild. Fir d’alleréischt
stellt sech emol - an dat muss ëm-
mer nees ënnerstrach ginn - eng
formidabel Réussite duer: 450 Mil-
lioune Mënschen, déi d’Divisioun
vun der Vergaangenheet iwwer-
wonnen hunn an déi den Idealer vu
Fräiheet, Toleranz a Bridderlech-
keet eng nei Dimensioun ginn
hunn. Mir kënnen ons eng Welt ou-
ni d’Europäesch Unioun net méi
virstellen, grad ewéi e Konflikt të-
schent de Membere vun der
Unioun keng Optioun méi duer-
stellt. Dëse Succès baut op op
d’ekonomesch, d’monetär an
d’kommerziell Stäerkt, an de ge-
meinsame Maart generéiert ëm-
merhin ee Véirel vum weltwäite
Bruttosozialprodukt, an ons ge-
meinsam Währung, den Euro, huet
sech niewent dem Dollar als déi
zweet global Währung fest eta-
bléiert.

Eng Unioun aus 25 Länner, mat
deem Gewiicht, muss zwangslee-
feg e globalen Acteur sinn, dee be-
reet ass och Verantwortung fir déi
global Froen ze iwwerhuelen, vun
der Organisatioun vum internatio-
nalen Handel iwwert d’Ëmwelt an
d’Mënscherechter bis zur Sécher-
heet. An dach weist et sech, dass
d’Unioun grad am Domän vum ge-
meinsamen Optrieden no baussen
nach net déi Geschlossenheet er-
reecht huet, déi hir géif erlaben, de
volle Potenzial vun hire Méiglech-
keeten ze gebrauchen. Ons Divi-
siounen iwwert den Irak viru genee
engem Joer sinn d’Illustratioun vun
dëser Tatsaach. Europa weist eng
Rei vun Hésitatiounen op wann et
drop ukënnt, ons gemeinsam Inte-
resse geschlossen no baussen ze
vertrieden an eng gemeinsam eu-
ropäesch Aussen- a Sécherheets-
politik ze definéieren.

Si mer awer éierlech an onsem Ju-
gement! Dës aktuell Schwächt vun
der Unioun däerf ons eigentlech
net iwwerraschen. Europa huet
sech d’Moyene vun enger eu-
ropäescher Aussepolitik op Aen-
héicht mat deene richtegen Eraus-
fuerderungen nach net ginn. Et
feelt ons méi wéi eng Kéier sief et
um politesche Wëllen oder och un
deenen adequate Moyenen an och
nach u verbesserte Strukturen, fir
dës gemeinsam europäesch Aus-
sepolitik an eng gemeinsam eu-
ropäesch Sécherheets- a Verteide-
gungspolitik kohärent a konse-
quent ëmzesetzen.

An dach, d’Experienz vum Irak-
Krich huet wesentlech dozou bäi-
gedroen, dass bannent der Unioun
eng Reflexioun ugefaangen huet,
där hir Wichtegkeet et net ze ën-
nerschätze gëllt. E gemeinsaamt
Nodenken iwwer ons Intérêten als
Europäer huet agesat op Grond
vun eise Wäerter an Ziler an och de
Moyene fir si ze erreechen. Déi
Sécherheetsstrategie, déi doraus
entstanen ass am Dezember
d’lescht Joer, gëtt schrëttweis elo
konkretiséiert duerch europäesch
Aktiounspläng zu de Massever-
nichtungswaffen, zum Terrorismus
oder och zu Bosnien, an ech kom-
men nach drop zréck.

Fir awer dat neit Denke konkret ëm-
zesetzen, brauche mer och déi
richteg Strukturen, an et ass esou
wéi mer déi gemeinsam Initiativ,
déi Frankräich, Däitschland,
d’Belsch an och mir den 29. Abrëll
d’lescht Joer geholl hunn, verstinn,
an déi drop erausleeft, der Unioun
eng kloer Verteidegungsstruktur an
e bessere Kader fir d’Zesummen-
aarbecht vun all de Länner vun der
Europäescher Unioun a mat der
NATO ze ginn.

Zu deem duerchwuessene Bild,
dat d’Unioun am Moment ofgëtt,
gehéiert och, dass de Conseil eu-
ropéen vum leschten Dezember et
net fäerdeg bruecht huet, sech op
den Text vun enger éischter Consti-
tutioun ze eenegen. Fir et nach eng

Kéier kloer ze soen, mir gesinn an
enger europäescher Verfassung ee
Moyen, deen et ons erlaabt, Euro-
pa méi staark a méi kohärent ze
maachen, a mir bedaueren dofir
dat Resultat a si gewëllt, zesumme
mat onse Partner, alles drunzeset-
zen, fir dass nach virum Enn vun
dësem Joer eng definitiv Eene-
gung kann erziilt ginn.

Ech wëllt dofir déi Onméiglechkeet
vun de Stats- a Regierungschefen,
sech op e Konsens ze eenegen,
dee fir all Participanten akzeptabel
gewiescht wär, och net als Kris vun
Europa an och net als Kris fir Euro-
pa gesinn. Ech verstinn de Conseil
européen vum Dezember éischter
als e verpasste Rendez-vous, dee
mir esou séier wéi méiglech nohue-
le sollen. An enger Kris wäre mer
eréischt dann, wann d’Unioun net
méi handlungsfäeg wär, dat ass
awer net de Fall. D’Unioun funktio-
néiert weider op där Base vun dee-
nen Dispositiounen, déi mer zu
Nice ausgehandelt haten, an ebe
just fir den Élargissement ze erméi-
glechen.

A wann et nach ee Beweis brauch,
dass d’Handlungsfäegkeet vun der
Unioun net direkt a Fro gestallt ass,
da gëtt deen erbruecht duerch
d’Tatsaach, dass de Projet, dee
vum Konvent ausgeschafft gouf an
dee jo d’Base vun den Aarbechte
vun der CIG duerstellt, virgesäit,
dass déi wesentlech institutionell
Dispositioune vum Traité de Nice
souwisou bis an d’Joer 2009 a
Kraaft gewiescht wären. Dat be-
trëfft notamment d’Kompositioun
vun der Kommissioun, d’Ofstëm-
mungsregelen am Conseil an och
d’Kompositioun vum Europaparla-
ment.

Fir mech kënnt et elo virun allem
drop un, dass mer mat der Consti-
tutioun eng Reform en profondeur
vun der Unioun maachen, eng Re-
form, déi et ons erlabe wäert, de
Chantier vun den institutionelle Mo-
difikatiounen duerno fir eng länger
Zäit roueg ze loossen.

Déi iresch Présidence huet, wéi
mer wëssen, den Dossier elo op-
gegraff a wäert um nächste
Conseil européen en éischten État
des lieux presentéieren opgrond
vun deene Consultatiounen, déi si
am Moment féiert. Et ass nun awer
mol esou, datt bei enger Regie-
rungskonferenz näischt entscheet
ass, bis alles entscheet ass. An e
generelle Konsens, wéi deen, deen
de President vum Konvent um Enn
vu senger Missioun festgestallt
huet, geet eben hei net duer. Mir
brauchen an der CIG deen definiti-
ven Accord vun allen Delegatiou-
nen, vun alle Länner, op engem
prezisen Text, an dat zu alle Punk-
ten.

Ons Kooperatioun am Kader vum
Benelux, op déi ech, wéi Der
wësst, zënter datt ech Minister
sinn, e grousse Wäert leeën, huet
och ganz gutt geklappt, sou datt
mer mat deem Resultat, sou wéi et
sech no dem Enn vum Konvent a
während dem Conclave an deenen
dräi Méint CIG erausgezeechent
huet, am Fong kënnen zefridde
sinn, mat e puer Ausnahmen.

Dir kennt d’Positiounen, souwuel
vun der Regierung, souwuel am
Konvent wéi och bei der Regie-
rungskonferenz, well mer ëmmer
zesummen derfir gesuergt hunn,
datt een deen aneren informéiert
huet an datt mer jo och hei oft an
ausféierlech iwwert déi Aarbechte
geschwat hunn. Mä loosst mech se
ganz kuerz rappeléieren.

Wat ons Vertrieder am Europapar-
lament ubelaangt, sou ware mer
ons jo eens drop ze halen, datt hir
Zuel soll onverännert bleiwen.

Wat d’Kompositioun vun der Kom-
missioun ugeet, hu mer ons ze-
summe mat de Partner aus dem
Benelux drop gëeenegt, fir à terme
eng reduzéiert Kommissioun ze ak-
zeptéieren, ënnert der Konditioun
allerdéngs, datt et zu enger ega-
litärer Rotatioun tëscht alle Länner
kënnt. Dee Modell, dee mer no en-
ger Iwwerganksfrist matdroe kënn-
ten, kënnt zum Beispill esou aus-

gesinn, datt ee Land während
zwou Perioden an der Kommis-
sioun vertrueden ass, a fir dann
eng Kéier paust.

Méi wichteg wéi d’Zuel awer vun
de Kommissären ass fir ons, datt
an dësem Gremium, dat net den
nationalen Intérêten, mä dem Bien
commun verflicht ass, voll a ganz
d’Gläichheet vun alle Memberlän-
ner respektéiert muss ginn, an
d’Kommissioun muss an dësem
Kontext hir wichteg Roll wouerhue-
len. Dat heescht, d’Kommissioun
muss déi Plaz sinn a bleiwen, wou
de generellen Intérêt vun der
Unioun definéiert gëtt, an net déi
Plaz, wou national Positioune vun
deenen eenzelne Kommissäre ver-
tratt ginn.

D’Méthode communautaire, dat
heescht eben déi prinzipiell Gläich-
heet vun alle Memberlänner an
d’Sichen no Léisungen, déi op en-
gem allgemenge Kompromëss op-
bauen, grad wéi d’Kolleegialitéit
vun der Kommissioun, sti fir ons
ganz einfach net zur Dispositioun.

Vun dësem Organisatiouns- a
Funktiounsprinzip däerf d’Kommis-
sioun net ofwäichen. Dës Elemen-
ter si fir ons e konstitutiven Deel
vum Acquis communautaire, grad
wéi vum Succès a vun der breeder
Akzeptanz vun der europäescher
Integratioun.

De Conseil ass a bleift domat fir
ons déi Plaz, wou déi gemeinsam
Décisioune falen a wou och dem
Ëmstand ebe Rechnung gedroe
gëtt, datt d’Unioun en Zesumme-
schloss vu 25 Länner ass, déi
heiansdo verschidden Intérêten
hunn, mä déi awer enk zesumme-
schaffen an zesummen och no ge-
meinsamen Ziler sichen.

Wat d’Présidence elo vum Conseil
vun der Unioun ugeet, bleiwe mer
bei onser prinzipieller Haltung, datt
all Länner musse gläichermoossen
dës Aufgab iwwerhuelen. Mir ver-
stinn awer och déi Bestriewungen,
déi drop auslafen, fir net engem
eenzege Land déi komplett Charge
ze iwwerloossen. Dat huet wuel
den Nodeel, datt d’Visibilitéit fir
deen Eenzelne manner grouss ass
an och datt de System engem Aus-
sestehenden net méi esou liicht ze
vermëttelen ass, wéi déi Rotatioun,
déi mer bis elo kennen, déi am
Rhythmus vu sechs Méint jidd-
ferengem déi Méiglechkeet gëtt.

Mä an deem Mooss, wou effektiv
d’Aarbechtsbelaaschtung mat der
Erweiderung wiisst, ass et ze ver-
stoen, datt ee sech dës Laascht
ënnert verschiddene Länner deelt.
An ob dat elo dräi Länner sinn, déi
sech d’Aarbecht während 18 Méint
oder engem ganze Joer deelen,
doriwwer wäerte mer an den
nächste Wochen a Méint nach Ge-
leeënheet kréien ze schwätzen. Mir
hunn éischter déi Léisung vun dräi
Länner an engem Joer ënnerstëtzt,
mä, wéi gesot, anerer sinn do ane-
rer Meenung. Mä heirunner soll et
awer net scheiteren.

D’Konsequenz dovun ass natier-
lech, datt d’Présidence vum
Conseil européen och muss iwwer-
duecht ginn, an do kenne mer
d’Wichtegkeet, déi eng Rei vu Län-
ner der Stabilitéit vun enger Prési-
dence iwwer eng Zäit vun zwee an
en halleft Joer, souguer renouve-
lable, bäimoossen. Als Benelux hu
mir ons schwéier gedoen, ons do-
mat unzefrënnen, an ons Akzep-
tanz hänkt schlussendlech vun der
Definitioun vum Rôle a vun de
Kompetenze vun dëser President-
schaft of.

Wat den Débat iwwert den eu-
ropäeschen Ausseminister ugeet,
sou hu mer ëmmer erëm kloerge-
maach, datt mer eng Fonction à
double chapeau gesinn, wou hien
à la fois Commissaire responsable
fir d’Relations extérieures wär an
als Member vum Conseil géif
d’Réunioune vun den Ausseminis-
tere presidéieren an hir Décisiou-

nen och géif ausféieren. Mir gesinn
an dëser Propos d’Méiglechkeet,
déi zwou Intervenanten an der ge-
meinsamer europäescher Ausse-
politik, d’Kommissioun an de
Conseil, ënnert engem Hutt ze ve-
reenegen an déi gréisstméiglech
Kohärenz a Wierksamsméiglech-
keet esou ze erzilen.

Dernieft wëlle mer och dat Instru-
ment vun de Coopérations renfor-
cées - eng Iddi, déi op Drängen iw-
wregens vum Benelux Agank an
den Traité vun Nice fonnt huet - als
eng Méiglechkeet an där neier
Constitutioun virgesinn. Et ass eng
Méiglechkeet fir eben d’Zesum-
menaarbecht an engem Europa,
wat ëmmer méi villfälteg gëtt a wat
sech aus 25 Länner zesummesetzt,
déi op verschiddenen Entwéck-
lungsstadie sinn, wat deem
Ëmstand Rechnung dréit. Fir ons
ass dës Léisung, déi sech bannen
am Kader vun der Europäescher
Unioun am institutionelle Kader
géing ofspannen, eng besser Léi-
sung wéi d’Léisung oder wéi d’Änt-
wert vum Kerneuropa, déi baussen
dem institutionnelle Kader wier.
Esou eng Léisung géing oder
kënnt als Schwächung vun Europa
ugesi ginn, an dat an enger Zäit,
wou d’Europäer, a wahrscheinlech
esouguer d’Welt, éischter op eng
gutt Dosis „méi Europa“ zielen.

D’Défense kéint ee vun deenen
Domäner sinn, wou opgrond vu
klore Kritäre verschidde Länner e
weidere Schrëtt an der Integratioun
maachen, an dës strukturéiert Ko-
operatioun an dësem besonnesch
sensiblen, awer och wichtegen
Domän sollt méiglechst schnell an
d’Weeër geleet ginn, an onsen
Aen.

Eng vun onse grousse Suergen,
wann et elo heescht den Text vun
der Constitutioun ze finaliséieren,
wäert awer och sinn, déi alldeeg-
lech Handlungsfäegkeet vun enger
Unioun mat 25 Memberen ze ga-
rantéieren. A genee dat kënne mer
erreeche mat dem Projet vun der
duebeler Majoritéit, sou wéi dës Id-
di jo och am Projet vum Konvent
ageschriwwen ass. Mir begréissen
deemno all Efforten, déi ënnerholl
ginn, fir dee komplizéierten Déci-
siounsmechanismus vun Nice ze
reforméieren, wou mer zréckgeha-
len hunn, datt een, fir eng Déci-
sioun à la majorité qualifiée unze-
huelen, 72% vun de Stëmme vum
Conseil misst hunn, an awer och
d’Majoritéit vun de Memberstaten,
a wou een och nach kann d’Kon-
troll vun 62% vun der Populatioun
maachen. Et gesäit een, datt déi
do Propositioun virun allem vun der
Suerg geprägt war, fir relativ ein-
fach eng Minorité de blocage kën-
nen ze kréien. Esou soll awer een
handlungsfäegt Europa net opge-
baut sinn.

Wat elo d’Resultater vun de Ver-
handlungen ugeet, besonnesch
wat déi Deeler ubelaangt, déi vun
der Unanimitéit an d’Majorité quali-
fiée iwwergoe sollen, do géing ech
hei nach gären eng Kéier ënner-
sträichen, datt mer ganz frou wie-
ren - wéi de Justizminister et
schonn e puermol gesot huet -,
wann déi Propositiounen, sou wéi
se am Domän vun der Justice an
den Affaires intérieures virgesi
sinn, an d’Majorité qualifiée kënn-
ten iwwergoen.

Wat allerdéngs d’Artikelen iwwert
d’Fiscalité an d’Sécurité sociale
ubelaangt, do hu mer op déi nout-
wendeg Kloerheet gepocht. Sou
wéi d’Diskussiounen bis elo an dë-
sem Domän allerdéngs verlaf sinn,
musse mer dervun ausgoen, datt
dëse Beräich och an der Zukunft
net wäert an d’Majorité qualifiée iw-
wergoen, mä an der Unanimitéit
bleiwen. Dat gëtt ons d’Méiglech-
keet gewëss, ons Intérêten do ze
verteidegen, a mir sollten dat och
net automatesch - ganz au con-
traire - als e Réckschlag gesinn,
well d’Unanimitéit heescht net, datt
een net zu Décisioune kënnt.
D’Unanimitéit gëtt just d’Méiglech-
keet, datt jiddferee ka gehéiert
ginn. An deem Sënn kënnte mer al-
so och a géinge mer och esou eng
Léisung ënnerstëtzen.

Nun, wann ech virdru gesot hunn,
datt mer alles dru setze fir déi eu-
ropäesch Aussen-, Sécherheets- a
Verteidegungspolitik mat Liewen
ze erfëllen, da well méi eng enk a
méi eng staark Integratioun an dë-
sen Domäner an onsem direkten
Intérêt läit. Als Partner an der
Unioun war et nach ëmmer ons
Ambitioun, e Pionéier vun der eu-
ropäescher Integratioun ze sinn. Et
gëtt fir Lëtzebuerg keng Alternativ
zu enger Plaz am Häerz vun deene
Länner, déi aus dem Schuman sen-
ger Visioun vun enger „communau-
té plus large et plus profonde entre
des peuples longtemps opposés
par des divisions sanglantes“. Do
wëlle mir eng geliefte Wierklech-
keet maachen. An d’Moyenen dofir
sinn eben och schonns am Préam-
bule vum éischten europäeschen
Traité genannt, an zwar „des insti-
tutions capables d’orienter un des-
tin désormais partagé“.

Mir huelen dësen Optrag weiderhi
ganz eescht, a mir waren ëmmer
ënnert deene Länner, déi sech
fonnt hunn, fir den Ustouss zu méi
enger enker Kooperatioun ze ginn.
Dat war esou a Währungsfroen,
eng Entwécklung, déi eis schluss-
endlech bei den Euro gefouert
huet, oder bei der fräier Circula-
tioun an dem Vertrag vu Schengen.
Dat war och elo e rezente Fall,
eben den 29. Abrëll d’lescht Joer,
wou mer zesumme mat onsen No-
peren: Frankräich, Däitschland an
der Belsch, de Virschlag fir eng eu-
ropäesch Zesummenaarbecht am
Domän vun der militärescher Koo-
peratioun an der Sécherheets- a
Verteidegungspolitik gemaach
hunn, eng Kooperatioun bei där,
esou gesi mir d’Entwécklung, sech
all d’Länner aus der Unioun sollen
erëmfannen. Vill ass an där Rich-
tung och scho geschitt, esouwuel
um leschte Conseil européen, wat
de Quartier général opérationnel
ugeet, wéi och an de Propositioune
vun der CIG am Domän vun der
Sécherheets- a Verteidegungspoli-
tik. 

Mir sti weider voll a ganz zu dee-
nen Engagementer, déi mir 1999
am Regierungsprogramm geholl
hunn, wou mir als Äntwert op déi
verännert Situatioun soten : „Le dé-
veloppement d’une véritable
politique de sécurité et de défense
européenne dans le cadre de
l’Alliance atlantique apparaît com-
me une nécessité.“ A mir bleiwe
vun der Richtegkeet vun dëser Ap-
proche iwwerzeegt. Mir sinn der
Meenung, datt mer fir onser globa-
ler Responsabilitéit nozekommen,
all déi zivil Aspekter vu Krisemana-
gement a -preventioun verstäerke
mussen. Mä dat geet net duer. Mir
wëllen, datt d’Unioun och an der
Lag ass hir Responsabilitéit voll a
ganz ze iwwerhuelen. Dat bedeit
am Endeffekt, wann all aner
Moyenen épuiséiert sinn, och
duerch d’Agräife mat eegene mi-
litäresche Mëttelen, wann et
heescht Konflikter verhënneren a
Krisen entschäerfen. A mir hunn an
dësem Domän an deene leschte
Joren, déi hannert ons leien, vill ge-
leescht an eng Rei vu Succèsen a
Fortschrëtter enregistréiert. 

Zënter datt 1999 den Traité vun
Amsterdam a Kraaft getratt ass,
deen a sengen Artikelen 11 bis 28
d’Portée an d’Moyene vun enger
gemeinsamer europäescher Aus-
sen- a Sécherheetspolitik defi-
néiert, huet d’Unioun d’Méiglech-
keet fir an dësem Beräich aktiv ze
ginn, mat engem besonnesche Ge-
wiicht bei der Preventioun. An nom
Conseil vu Köln 1999, bei deem
d’Missioune vu Krisegestioun a vun
dem Maintien an dem Rétablisse-
ment vum Fridden am Mëttelpunkt
stongen, ass dësen Usaz konkreti-
séiert ginn andeems fir d’éischt
eng Force de réaction rapide vu
60.000 Mann opgestallt gouf, déi
kënnt am Eeschtfall agräifen, ouni
Préjudice op méiglech Aktioune vu
Säite vun der NATO. Doduerch
huet ons gemeinsam Aussen- a
Sécherheetspolitik eng wichteg
operationell Dimensioun kritt. 

De Conseil vun Nice huet déi nei
permanent militäresch a politesch
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Strukture kreéiert, fir de politesche
Contrôle an déi noutwendeg Koor-
dinatioun vun den Operatiounen ze
garantéieren, an dat haaptsäch-
lech duerch d’Schafe vum Comité
politique et de sécurité an dem Co-
mité militaire. 

Am Dezember 2002 schlussend-
lech zu Kopenhagen konnten déi
Arrangementer getraff ginn, déi
d’geregelt Zesummeschaffe vun
der Europäescher Unioun an der
NATO klären am Fall vun engem
Asaz mat Réckgrëff op d’Moyene
vun der NATO. Domat sinn déi sou
genannten „Berlin+ Arrangemen-
ter“ a Kraaft getrueden, an
d’Unioun huet elo d’Méiglechkeet
kritt, fir eege Missiounen duerchze-
féieren, wéi dat zum Beispill a Ma-
zedonien de Fall ass oder elo um
Enn vun dësem Joer a Bosnien. 

Zu Feira hate mir virdru schonn en
Accord fonnt fir déi zivil Aspekter
vun der Krisegestioun ze struktu-
réieren, an hei hunn d’Länner vun
der Unioun sech engagéiert, fir ze-
summe 5.000 Poliziste fir interna-
tional Missioune bereet ze stellen,
grad wéi och en Accord konnt ge-
traff gi fir de Rechtsstat, d’Verwal-
tungscapacitéiten an d’Protektioun
vun de Zivilisten am Kader vun
esou Missiounen ze verstäerken. 

Ech erënneren un dës Evolutioun,
well ons doraus als Unioun, mä och
als Lëtzebuerg nei Verflichtungen
an nei Aufgaben erwuessen, déi
mir eescht huele mussen, a fir déi
mir ons fir d’Zukunft verbessert
Moyene musse ginn. Onsen Enga-
gement hu mer bewisen duerch
ons Participatioun un deene Mis-
siounen, déi d’Unioun als Suite vun
dësen Décisiounen ugaangen ass,
wéi zum Beispill déi éischt eu-
ropäesch Polizeimissioun Enn
2002 a Bosnien-Herzegowina oder
och d’Reprise vun der NATO-Ope-
ratioun am Fréijoer 2003 a Maze-
donien. 

A fir ons op déi verännert Aufga-
bestellung anzestellen, déi sech
deemools schonn ofgezeechent
huet, hu mer bei der Regierungs-
bildung dofir och décidéiert d’Ver-
teidegung an d’Arméi an den Aus-
seministère ze integréieren, eng
Décisioun, déi sech als richteg er-
wisen huet, an ons eng vill méi glo-
bal a kohärent Approche an enger
Rei vu Krisegéigenden erméiglecht
huet. 

Esou huet eis Arméi am Kader vun
enger belsch-lëtzebuergescher
Unitéit un alle Friddensmissiounen
um Balkan deelgeholl, a mir si mat
engem Peloton zënter 1999 am Ko-
sovo, fir do matzehëllefen déi nout-
wendeg Stabilitéit ze assuréieren,
a wéi schwéier dat ass, a wéi eng
Erausfuerderung dat ass, dat hunn
déi lescht Deeg eis jo nees eng
Kéier gewisen. 

Och un enger Rei vun anere multi-
nationale Polizeimissiounen an der
Regioun si mer bedeelegt, an zën-
ter August 2003 sinn ënnert dee-
nen Zaldoten, déi d’Sécherheet
vum Flughafe vu Kabul garantéie-
ren, och zéng Lëtzebuerger. 

Dat sinn alles éischt gemeinsam
Erfolleger, déi mer opzeweisen
hunn a wou mer ënner Bewäis stel-
len, datt mir gewëllt sinn onsen
Deel bäizedroen zur Stabilitéit a
Sécherheet baussend Europa, en
Asaz, deen awer och direkt positiv
Répercussiounen heiheem huet,
well mer dozou bäidroe méiglech
Problemer schonn do ze ent-
schäerfe wou se entstoe kënnen.
Op dës Manéier an nëmmen esou
kënne mer ons Glaubwürdegkeet
als vollwäertege Member an der
Unioun ënner Bewäis stellen, an ei-
sen Engagement beweisen. 

E méi gëeenegt Europa, en Euro-
pa, dat duerch dës Eenegkeet och
méi staark ass, läit nun eemol an
eisen ureegendsten Interessen.
Vum Juni dëst Joer un, als Member
an der Troika, a besonnesch duer-
no, am éischte Semester d’nächst
Joer als Présidence wäerte mir dë-
sen Usproch als Riichtschnouer
vun onsem Engagement huelen.
Dat Europa, dat ons virschwieft,
ass keent vun enger traditioneller

grande puissance, wou mer géife
probéieren iergendeng Form vun
Hegemonie unzestriewen. Ons As-
piratioun ass déi vun engem part-
nerschaftlechen Europa, dat net e
rouegen Observateur vun enger
Welt am Ëmbroch ass, mä en en-
gagéierten Acteur op der interna-
tionaler Szen ass, en Acteur, deen
eescht geholl gëtt, an dee gewëllt
ass seng Intérêten duerchzeset-
zen, a sech dofir och déi noutwen-
deg Moyene gëtt. 

No der Experienz vum Kale Krich
an der Divisioun vun onsem Konti-
nent wëllen ons Bierger weder en
Europa nach eng Welt, déi duerch
e Broch oder eng Séparatioun cha-
rakteriséiert wier. Si verlaangen no
engem Europa, dat endlech an all
senge Komponenten zesumme-
wiisst, dat Léieren aus senger Ge-
schicht gezunn huet, an aktiv fir
seng Wäertvirstellungen an Idealer
antrëtt. Déi grouss Majoritéit vun
den Europäer wëllen eng Unioun,
déi den Équiliber tëschent Unitéit a
Respekt vun der Diversitéit fonnt
huet, tëschent Federalissem an na-
tionaler Souveränitéit, an och të-
schent wirtschaftlechem Fort-
schrëtt a sozialem Ausgläich. Si a
mir wëllen och een Europa, dat méi
grouss gëtt, ouni datt déi staark
Solidaritéit, déi mir a méi wéi en-
gem hallwe Jorhonnert opgebaut
hunn, dobäi ënnert d’Rieder kënnt.

Et ass nëmmen en Europa vun de
staarke Wäerter, dat et fäerdeg
bréngt an deene Kandidatelänner,
déi dësen 1. Mee nach net bäitrie-
de kënnen, well d’Négociatioune
mat hinnen nach net ofgeschloss
sinn, déi Dynamik ze stäipen, déi
hinnen och an der Zukunft hëlleft
déi dacks schwéier Reformen
duerchzesetzen. An et ass och
nëmmen esou en Europa wat kann
effikass Solidaritéit beweise mat
onse Partner ronderëm ons. Esou
en Europa wëlle mir mathëllefen ze
festege während där Présidence,
déi elo op ons duerkënnt. 

Ech wëll Iech net verheemlechen,
datt déi Présidence, op déi mer
ons elo scho virbereeden, fir ons
eng enorm Erausfuerderung duer-
stellt, en Défi, dee mir mat Engage-
ment an enger beschtméiglecher
Koordinatioun tëschent alle
concernéierte Ministèren a Servi-
cer an e Succès verwandele wël-
len. Dee Succès kënnt awer net
vun eleng. Deen ass d’Resultat vun
enger laanger an enger gudder
Preparatioun, vun haarder Aar-
becht an der Saach, an engem En-
gagement sans faille an den Dos-
sieren. 

Besonnesche Wäert hunn ech dofir
vun Ufank un op d’Kooperatioun
tëschent alle Ministèrë geluecht,
wann et drëm gaangen ass esou-
wuel déi inhaltlech wéi och déi or-
ganisatoresch Aspekter ze koordi-
néieren a virzebereeden. De Comi-
té interministériel, dee mer zu dë-
sem Zweck agesat hunn an deen
elo scho méi wéi ee Joer schafft,
erweist sech als déi Koordina-
tiounsinstanz, wou déi wesentlech
Fiedem vun der Organisatioun vun
alle konzernéierte Ministèren a Ser-
vicer zesummelafen.

Mir sinn och amgaangen déi een-
zel Ministèren heiheem, ons Repre-
sentatioun zu Bréissel an ons Am-
bassaden duerch eng Rei vu Char-
gés de mission esou ze verstäer-
ken, datt déi zousätzlech Aarbecht,
déi an der Preparatiounsphas an
duerno an der Présidence op eis
duerkënnt, ka gemeeschtert ginn.
Global wäerte mer ronn 190 Char-
gés de mission astellen, vun deene
sinn der de Moment och schonn
120 engagéiert, 75 fir den Ausse-
ministère, ons Representatiounen
an Ambassaden a 45 als Renforce-
ment vun deenen anere Ministèren.
Och wann dës Zuel elo vläicht im-
pressionnant schéngt, musse mer
ons dach Rechenschaft ofleeën,
datt dee personelle Kader, mat
deem mir dës Présidence uginn,
wäitaus méi limitéiert wäert sinn,
wéi dat bei onse Partner an der
Unioun de Fall ass.

Dofir hu mer och drop gehalen,
den Ausseministère souwuel um

Niveau vun den Technologië wéi
och vun der Organisatioun vun den
Aarbechtsofflëss enger globaler
Moderniséierung ze ënnerzéien.
Datt ons Présidence keng einfach
wäert sinn, wësse mer elo schonn.
Mir sinn eng vun deenen éischte
Présidencë vun där méi grousser
Unioun mat 25 Länner, mir sinn
awer och déi éischt, déi esouwuel
mat deem neigewielten Europapar-
lament wéi och mat där neier Kom-
missioun wäert zesummeschaffen.

Dat sinn alles Elementer, déi ons
Aarbecht an deene sechs Méint
bestëmmt net méi einfach wäerte
maachen. Den Ausseministère
huet dobäi eng wichteg Koordina-
tiounsfonctioun fir dës Présidence,
mä et gëtt en Effort vun der ganzer
Regierung, onser ganzer Verwal-
tung och. Déi beschtméiglech Ko-
operatioun tëscht alle Servicer an
ënner alle Regierungsmembere
wäert en entscheedende Facteur
vun onser gemeinsamer Réussite
sinn.

Wat sinn elo déi wesentlech Chan-
tieren, op deene mer während on-
ser Présidence weiderbaue wäer-
ten? D’Memberstate vun der Eu-
ropäescher Unioun hu sech am
Joer 2000 mam sou genannte Pro-
cessus de Lisbonne virgeholl
duerch Reformen an Investitiounen
an d’Ekonomie an och an d’Infra-
strukture bis d’Joer 2010 dee kom-
petitiivste Wirtschaftsraum weltwäit
ze ginn. Et ass d’Lëtzebuerger Pré-
sidence, déi an dësem Kader am
Fréijoer 2005 eng Hallefzäitbilanz
zéie muss, eng Hallefzäitbilanz vun
deem, wat bis elo erreecht ginn
ass, wat fonctionnéiert huet a wat
net.

Et heescht och eng Analys maa-
chen an eng Diskussioun féieren,
wéi mer déi Potentialer vun der eu-
ropäescher Ekonomie besser not-
ze kënnen. Bref, eng Bilanzéierung
vum Fonctionnement vum eu-
ropäesche Wirtschaftsgefüge dräi
Joer no der Aféierung vum Euro.
An engem Kontext vu méi schwaa-
chem Wuesstum an deene
meeschten europäesche Länner
an notamment vun der Eurozon
wäert a muss et ons drëm goen,
Prioritéiten ze setzen a Pisten op-
zezeechne wéi d’Koordinatioun
vun de Wirtschaftspolitiken an Eu-
ropa kënnt renforcéiert ginn, fir
besser strukturell a konjunkturell
ekonomesch Situatiounen ze scha-
fen an doduerch stabil Aarbechts-
plazen, besser Aarbechtsbedin-
gungen an Zukunftsperspektiven
ze garantéieren.

E wichtegen Deel vun deem Exer-
cice wäert awer och sinn, den eu-
ropäesche Sozialmodell, dat Ze-
summespill an der Verantwortung
vun alle Partner am ekonomesche
Prozess als Organisatiounsprinzip
ze erhalen an ze festigen. Mir wël-
len deemno Wirtschaftswuesstum
am Intérêt vum eenzelne Mënsch
erreechen. Et ass net den eu-
ropäesche Wee, fir de Mënsch a
seng Besoinen der Ekonomie ën-
nerzeuerdnen, well dat op Dauer
keng nohalteg Entwécklung ka
sinn. Am Kontext vun enger dyna-
mescher Ekonomie muss beson-
nesch och d’Fro gestallt ginn, wéi
d’Aktioun vum Stat duerch gutt ge-
réiert öffentlech Finanzen e positi-
ven Apport ka bréngen, fir dëst Zil
ze erreechen.

Zu deenen Dossieren, déi ons an
der Présidence awer och beson-
nesch beschäftege wäerten, ge-
héiert, datt d’Unioun sech fir d’Jo-
ren 2007 bis 2013 realistesch Fi-
nanzperspektive muss ginn an
dorënner versti mer e Finanzkader,
deen den Aufgaben, déi d’Unioun
sech gëtt, och ugepasst ass. Dës
Diskussiounen, déi am Aussemi-
nistèreconseil vum Februar uge-
faangen hunn, riskéiere ganz
schwiereg ze ginn. Dat konnt een
do scho gesinn. Eng Rei Länner hu
virgeschloen de Budget vun der
Unioun fir dës Period op 1% vum

Bruttoinlandsprodukt festzeschrei-
wen. Lëtzebuerg wëllt a ka sech
där Approche awer net uschléis-
sen.

De reelle Budget vun der Unioun fir
d’Joer 2004 gesäit Crédits de paie-
ment an Héicht vun 99,53 Milliar-
den Euro vir. Dat entsprécht ronn
0,98% vum RNB vun der Unioun.
Aus dëser Zuel ergëtt sech, datt
ouni eng Adaptatioun vun de
Moyenen, déi mer der Unioun zur
Verfügung stellen, et nëmme
schwéier ze envisagéieren ass, déi
gemeinsam Politiken auszedeh-
nen. De Lëtzebuerger Undeel
d’ailleurs um Budget, sou wéi en
am Joer 2002 ofgeschloss gouf,
louch bei 183,8 Milliounen Euro,
dat waren 0,2% vun där globaler
Enveloppe budgétaire - dat éisch-
ter als Informatioun fir sech kënne
virzestellen, wat deen Engagement
hei bedeit.

Wat d’Finanzplanung fir d’Zukunft
ugeet, wëlle mer fir d’éischt déi
Aufgaben zesummen definéieren,
déi d’Unioun besser, méi effizient
oder méi strukturéiert kann ugoen,
wéi jiddereen Eenzelne vun ons.
Wa mer da wëssen, wat mer sënn-
vollerweis sollen a mussen zesum-
me maachen, musse mer zu enger
realistescher Aschätzung vun
deem Budget kommen, deen dës
Missioun eben erfuerdert. An do-
duerch enstinn um Enn keng sup-
plementar Käschten, well fir dës
noutwendeg Aufgaben ginn déi na-
tional Budgete jo global ëm déi
entspriechend Montantë redu-
zéiert.

Wat awer wichteg ass, an dat gëllt
esouwuel op europäeschem wéi
op nationalem Niveau: Déi Mëttel,
déi ee sech gëtt, mussen an hirem
Montant un d’Héicht vun der Auf-
gab ugepasst sinn. A wann dës
Équatioun net opgeet, heescht dat,
datt den Échec ganz einfach vir-
programméiert ass.

D’Finanzmoyene vun der Eu-
ropäescher Unioun sinn dofir net
einfach Käschten, mä virun allem
konkret Inhalter an Instrumenter fir
d’Ëmsetzung vun deene Politiken,
déi d’Unioun virdrun definéiert
huet. Verschidde vun dëse Politike
wäerte verstäerkt ginn, wéi zum
Beispill eben déi nei Roll vun Euro-
pa op der internationaler Szen.
Anerer si méi klassescher Natur,
wéi déi traditionell europäesch So-
lidaritéit an der erweiderter Unioun.
Wat awer net änneren däerf, ass,
datt d’Mëttelen un d’Aufgaben
ugepasst ginn, fir dass Europa och
an Zukunft handlungsfäeg bleift.
An um Enn vum Dag soll dobäi e
Finanzkader erauskommen, an
deem d’Équitéit am Traitement vun
de Länner och respektéiert ass.
Dat sinn déi Parameteren, am Ka-
der vun deenen déi Lëtzebuerger
Présidence alles wäert dru setzen,
fir datt deen Accord politique iw-
wert dës nei Finanzperspektive
zustane kënnt.

Ech gesi fir méi eng wäit Zukunft
och kee Problem doranner, sou wéi
d’Kommissioun dat virgeschloen
huet, fir den aktuelle System vu
Kontributiounen aus deenen natio-
nale Budgeten duerch eng ent-
spriechend europäesch Steier ze
ersetzen. Esou e Modell kënnt de
Virdeel hunn, datt jiddereen direkt
géing gesinn, wéi vill oder och wéi
wéineg déi europäesch Zesum-
menaarbecht ons kascht a wat mir
als Land an och jiddereen Eenzel-
nen als Bierger dovun huet. Et
kënnt dëst dernieft e Bäitrag zu méi
Transparenz an zu enger Versach-
lichung, hoffen ech op alle Fall,
vum Débat sinn.

Zu deenen europäeschen Dos-
sieren, déi ons weiderhin an och
duerch ons Présidence begleede
wäerten, gehéiert och, d’Adhé-
siounsverhandlunge mat Bulgarien
a Rumänien erfollegräich ofze-
schléissen, woubäi mer iwwer-
zeegt bleiwe vun de Virdeeler, déi
d’Approche vun de Mérites
propres fir de Succès vun dësem
Prozess huet. Et ass wichteg, datt
fir all Kandidaten déi nämlecht Re-
gelen a Konditioune gëllen an datt
déi Engagementer, déi geholl gou-
fen, och agehal ginn.

Dat gëllt och a besonnesch fir
d’Tierkei, déi 1999 um Sommet vun
Helsinki de Statut als Kandidat
zouerkannt krut. D’Phas vun den
Négociatioune war dee Moment
awer nach ausgesat ginn, fir der
Tierkei ze erméiglechen eng Rei vu
Reformen an d’Weeër ze leeden,
déi et hir erlaben sollten d’Kritäre
vu Kopenhagen ze erfëllen. Grouss
a wichteg Schrëtt an dës Richtung
si gemaach ginn. An de Conseil
vun dësem Dezember wäert op-
grond vun deem Rapport, deen
d’Kommissioun opstellt, décidéie-
ren, ob d’Verhandlunge kënnen ën-
nert der nächster Présidence op-
geholl ginn oder net. Mir op alle
Fall bereeden ons op dës Missioun
vir a mir si prett dës Négociatiou-
nen - wann dat dann esou sollt dé-
cidéiert ginn -, déi sech souwisou
iwwer eng Rei vu Jore wäerten er-
strecken, ze lancéieren.

E méi staarken Engagement vun
der Unioun fir d’Problemer vun dë-
ser Welt ergänzt dat Gewiicht an
deen Afloss, deen d’Europäesch
Unioun op ekonomeschem Plang
huet als Marché vu 450 Millioune
Consommateuren, bal zweemol
méi wéi d’Vereenegt Staten, véier-
mol esou grouss wéi Japan an och
als éischten Acteur um Weltmaart,
deen ëmmerhin iwwer 20% vun de
gesamten Exporter duerstellt. Do
derbäi kënnt och, datt d’Länner
vun der Unioun weltwäit den éisch-
te Partner an der Entwécklungshël-
lef sinn. Si stellen net manner wéi
55% vun all deene Moyenen duer,
déi weltwäit fir d’Kooperatioun zur
Verfügung gestallt ginn.

An Europa an och zu Lëtzebuerg
gesi mir dësen Engagement fir den
Développement sécher als eng
moralesch Verflichtung. Mir gesinn
dësen Effort doriwwer eraus awer
och als eng direkt Investitioun fir
méi Stabilitéit a Krisepreventioun.
Mir hunn ons Responsabilitéit ge-
holl. Ech wëll an dësem Kontext
just drun erënneren, datt dës Re-
gierung jo tëscht dem Budget 2000
an dem Budget 2004 d’Moyenë fir
d’Kooperatioun vun 0,7 op 0,84%
vum Revenu national brut eropge-
sat huet. Dee rezenten Débat hei
iwwert d’Kooperatiounspolitik huet
Iech jo all erlaabt, dës Aspekter
genau ze analyséieren. Ech sinn
natierlech frou iwwert déi unanime
Ënnerstëtzung, déi d’Regierung
bei dëser Geleeënheet fir hir Ap-
proche krut.

Wat d’Handelspolitik an d’Verhand-
lunge vun der Welthandelsorgani-
satioun ugeet, wëll ech ënnersträi-
chen, datt d’Lëtzebuerger Delega-
tioun voll a ganz déi Positioune
matgedroen huet, déi mir an der
Unioun definéiert haten an déi drop
ausgeriicht ware fir den Entwéck-
lungslänner an hire Bedürfnisser
entgéintzekommen.

Eng adequat an ausgeglachen
Handelspolitik gesi mer och als ee
vun deene Vecteure fir déi Weider-
entwécklung an alle Länner ze sti-
muléieren. Dofir bedaueren ech et,
dass et nom Duerchbroch vun Do-
ha zu Cancún net zu engem globa-
len Accord komme konnt. Am Inté-
rêt vun alle Bedeelegten, mä be-
sonnesch deene klenge Länner läit
et, fir dass dës Négociatiounen
esou séier wéi méiglech ofge-
schloss kënne ginn. D’Alternativ
nämlech zu engem multilaterale
Kader, dat heescht eng Rei vu bila-
teralen Accorden, läit ganz sécher
net an hirem Interesse.

Ech wëllt awer nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass et ons net ëm
d’Deregulariséierung vum Welthan-
del geet. Et geet ons ëm e garan-
téierten a besseren Zougank fir
jiddfereen zum Weltmarché an ëm
d’Adoptioun vun engem Kader wou
national Diskriminatiounen a Wett-
bewerbsverzerrunge keng Plaz
méi fannen, wou awer Mindeststan-
darden am sozialen an am Ëmwelt-
beräich gesat a respektéiert ginn.
An doraus ergëtt sech, dass an der
Traditioun vu senger pluraliste-
scher a sozialer Approche Europa,
a besonnesch och d’Unioun, de
Catalysateur vun enger maîtriséier-
ter Globaliséierung si kann.
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Ech wëll, dass mer de Bewäis un-
trieden, dass onse Sozialmodell et
fäerdeg bréngt, de Bierger ze
schützen an Europa an doriwwer
eraus, ouni dass doduerch d’Dyna-
mik vum Marché ausser Kraaft ge-
sat gëtt. Et ass an dëser Optik wou
ech wëll, dass ons Présidence do-
zou bäidréit ze weisen, dass Euro-
pa vill méi ass wéi en Handels-
block. Ons Sensibilitéit fir den
Équiliber vun onser Ëmwelt, onsen
Engagement fir eng nohalteg
Entwécklung ginn zu engem Reflex
fir eng ëmmer méi grouss Zuel vun
Europäer.

Donieft hëlleft ons de Reflex vun
der Solidaritéit, deenen Äermsten
op der Welt entgéintzekommen. No
de Konventioune vu Yaoundé a vu
Lomé ass et elo déi vu Cotonou,
déi ons Kooperatioun mat de Län-
ner aus Afrika, der Karibik an dem
Pazifik strukturéiert an onst Enga-
gement fir e méi gerechten a méi
harmoneschen Développement op
partnerschaftlecher Basis doku-
mentéiert. Et ass dëst Europa, dat
mer stäerke wëllen an deem mir
am Kader vun der Lëtzebuerger
Présidence wäerten d’Prioritéit
ginn.

E wichtegen Aspekt vun der eu-
ropäescher Integratioun stellt fir
ons och den Aussenhandel duer.
Als kleng an oppen Ekonomie pro-
fitéiere mer besonnesch staark vun
deem grousse Maart, deen
d’Unioun duerstellt, an och vun
deenen Accorden, déi si am Numm
vun alle Länner négociéiert an of-
schléisst. Den Élargissement be-
deit deemno och fir ons Betriber
nei Méiglechkeeten, ëmsou méi
well déi ekonomesch Integratioun
schonns virun deem effektive Bäi-
trëtt vun deenen neie Länner uge-
faangen huet. Ons Geschäftsleit an
ons Exportateuren hunn net op den
1. Mee 2004 gewaart fir sech fir déi
nei Memberlänner ze interesséie-
ren.

An deene leschten zéng Joer, dat
heescht zënter zu Kopenhagen
den Erweiderungsprozess vun der
Unioun décidéiert ginn ass, sinn
ons Exporter an esou wichteg
Mäert wéi Polen oder d’Tsche-
chesch Republik ëm méi wéi
1.000% geklommen. Zum Ver-
gläich, an där nämlechter Zäit
hunn ons weltwäit Exporter sech
knapp verduebelt. D’Chancen, déi
d’Erweiderung vum Marché inté-
rieur duerch zéng nei Länner fir
ons Ekonomie mat sech bréngt,
sinn deemno schonn an engem
fréie Stadium genotzt ginn. Si bid-
den awer och fir d’Zukunft nach e
grousst Potenzial. Dat gëtt beson-
nesch däitlech wann ee gesäit,
dass nach an engem Land wéi Po-
len nëmmen ee Véirel vun deenen
Exporter kontabiliséiert gëtt wéi a
Spuenien, e Marché vu sensible-
ment där nämlechter Gréisst.

Op Grond vun dem wirtschaft-
lechen, awer och politesche Poten-
zial, deen an enger Verdéiwung
vun de Relatioune mat deenen neie
Memberen an der Unioun läit, hunn
ech an deene leschte fënnef Joer
drop gehalen, eng Rei vu Kontak-
ter mat deene Länner ze knëppen
a se alleguerten ze besichen. Ech
hunn eng Prioritéit doraus ge-
maach, dës Länner wéi gesot am
Kader vun offizielle Visiten oder
Wirtschaftsmissiounen ze besi-
chen, a mir hunn onsen Entreprisë
vun Ufank u gehollef sech op dëse
Marchéen ze etabléieren, an de
Succès gëtt ons Recht, an en zo-
litte Wuesstum vun onsen Exporter
ass d’Resultat.

Déi lescht véier Joer sinn ons Ex-
porter nämlech an deenen neie
Memberslänner ëm 45% an
d’Luucht gaangen, ëmmerhi méi
wéi dat Duebelt vun deem wat on-
se weltwäiten Aussenhandel am
selwechten Zäitraum enregistréiert
huet. Doriwwer eraus hu verschid-
de vun onsen Entreprisen hir Akti-
vitéiten an deem Mooss verstäerkt,
dass si sech sur place etabléiert hu
fir hir Clientë besser bedéngen ze
kënnen an domat de Marché méi
grouss ze maachen.

Mä och d’Marchéë méi wäit ewech
vu Lëtzebuerg si wichteg. Et ass
grad an deene Länner, wou onst
Land vläicht manner bekannt ass,
wou d’Regierung am Kader vun of-
fizielle Missioune kann eng Visibili-
téit bréngen, déi eng privat Entre-
prise soss nëmme méi schwéier
géif kréien. Mir schaffen hei enk
mat deene concernéierte Ministè-
ren zesumme fir onst Land a seng
Ekonomie an hirer Vielfalt ze pre-
sentéieren. D’Industrie, de Service-
Secteur an och d’Finanzplaz sinn
alleguerten Deel vun deem Gan-
zen. Dofir hu mer och op deene
verschiddene Wirtschaftsmissiou-
ne speziell drop opgepasst fir mat
sectoriellë Séminairen e Public vu
Spezialisten ze erreechen.
An déi lescht gréisser Manifesta-
tioun an deem Stil hu mer den 3.
September d’lescht Joer während
dem Grand-Duc senger Visite zu
Tokio organiséiert, an ech wëll Iech
hei nëmmen zitéiere wat en
englesche Banquier à propos vun
dësem Evenement zu sengem Am-
bassadeur gesot huet, an ech zi-
téieren: „You had more people at
your event than Tony Blair.“ A fir
prezis ze si waren et der genau
700 an déi 50. Dat weist, dass en
Effort och wäit ewech kann e Suc-
cès net fir eis, mä fir déi Entrepri-
sen, déi dobäi waren, sinn.
Dës Handelsmissioune sinn awer
net nëmmen eng Geleeënheet fir
ons Entreprisë fir lokal Kontakter ze
knëppen, si bidden och d’Chance
fir eventuell Problemer op héchs-
tem Niveau ze beschwätzen oder
och fir gemeinsam Projeten ze dé-
cidéieren, déi ouni d’Hëllef vum
Stat net géifen zustane kommen.
Speziell a Länner wou d’Regierung
nach méi eng ferme Emprise op
d’Ekonomie huet, kann den Ausse-
ministère onsen Entreprisen oft
deen néidege Coup de pouce hei
ginn. An ech mengen, dass dëst
eng Méiglechkeet ass, déi mer och
fir d’Zukunft solle konsequent not-
zen. Déi pragmatesch an direkt
Aart a Weis wéi mer am Comité
consultatif du Commerce extérieur
mat all de Secteure vun onser Eko-
nomie zesummeschaffen, huet
zënter der Reform vun dësem Ko-
mitee hiren Test bestanen, an déi
positiv Echoe vun den Entreprisë
bestäerken ons mat dëser Politik
weiderzemaachen.
Ee vun deenen Défië fir dës Regie-
rung war et duerch eng kohärent
Strategie, duerch eng dynamesch
Politique du siège d’Presenz vun
den europäeschen Institutiounen
ofzesécheren an no Méiglechkeet
och auszebauen. Mir Lëtzebuerger
si säit 1952 e laange gemeinsame
Wee mat den europäeschen Insti-
tutiounen an den europäesche
Beamte gaangen, an dofir louch et
ons besonnesch um Häerz, d’Zu-
kunft vu Lëtzebuerg als eng vun
deenen dräi grousse Villes sièges
vun den Institutiounen nach virum
Élargissement definitiv ofzeséche-
ren. An ech sinn och houfrech op
dat wat mer réusséiert hunn.
Eleng an deene leschten zwee
Joer ass d’Zuel vun den europäe-
schen Effektiver hei zu Lëtzebuerg
ëm bal 1.500 Leit geklommen. Am
Total sinn et der am Januar vun dë-
sem Joer 9.391 gewiescht, géintiw-
wer 7.963 vu virun zwee Joer. D’Ef-
fete vum Élargissement, dat wëll
ech och betounen, sinn hei net
abegraff. An enger Unioun vu 25
musse mer eleng duerch den Effet
vun deenen zousätzleche Recrute-
menter mat 12% méi europäesche
Fonctionnairen hei zu Lëtzebuerg
rechnen. D’Joer 2003 war an deem
Sënn e wichtegt Joer fir den Aus-
bau vu verschiddene Pilieren oder
Pôles d’excellence hei zu Lëtze-
buerg a fir déi ze verstäerken.
Dank engem exemplareschen a
gedëllegen Asaz ass Lëtzebuerg
als juristesch a quasi juridictionnel
Haaptstad vun Europa nach eng
Kéier gefestegt ginn, wéi um Eu-
ropäesche Rot zu Bréissel am De-
zember d’lescht Joer no laangen
Traktatiounen entscheet ginn ass,
dass de Sëtz vun engem zukünfte-
gen europäesche Parquet zu Lët-
zebuerg wäert sinn. Dës Décisioun
ass eng wichteg, well se d’Interpre-

tatioun vun deenen historesch rele-
vanten Décisiounen an onsem Inté-
rêt confirméiert. A beim juristesche
Volet ass och net ze vergiessen,
dass déi juridictionnel Instanze
vum neie communautäre Brevet an
d’Geriicht fir déi europäesch Fonc-
tion publique hei zu Lëtzebuerg
installéiert gi wäerten.

Ech hat d’lescht Joer och schonn
d’Geleeënheet fir déi grouss Linne
vum Accord mat der Europäescher
Kommissioun iwwert d’Zukunft vun
hire Servicer hei zu Lëtzebuerg
duerzeleeën. Dësen Accord, dee
mer genee virun engem Joer mat
dem Kommissär Kinnock ënner-
schriwwen hunn, garantéiert, dass
d’Kommissioun an Zukunft e Mini-
mum vun 3.400 Leit hei zu Lëtze-
buerg wäert beschäftegen, an
zousätzlech zu där normaler Erhéi-
jung vun den erweiderungsbe-
déngte Postë wäerten also méi wéi
300 nei Posten hei zu Lëtzebuerg
ausgeschriwwe ginn. Ech wäert
selbstverständlech och mat där
neier Kommissioun weiderhin en A
op d’Entwécklung vum Standuert
Lëtzebuerg halen, a mir wäerten
alles maachen, fir dass déi Veran-
kerung vun de Kommissiounsservi-
cer zu Lëtzebuerg, déi haut esou
staark ass wéi nach ni, och an Zu-
kunft gefestegt bleift. 

Wat dat europäescht Parlament fi-
nalement betrëfft, esou kann ee
soen, datt d’Joer 2003 de Stabili-
téitspakt fir de Sëtz vum General-
sekretariat hei zu Lëtzebuerg war.
Den offizielle Besuch vum Presi-
dent Pat Cox am Juli huet et ons er-
laabt, fir d’éischt e politeschen Ac-
cord iwwer e ganze Paquet immo-
bilier ofzeschléissen, en Accord,
deen dunn am Dezember och
konnt finaliséiert ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, als
Konklusioun vun dëser Debatt wëllt
ech Iech nach eng Kéier soen, datt
ech an dëser Deklaratioun net all
Aspekter, wéi Der gesinn hutt,
ugesprach hunn. Déi hutt Der an
hirer ganzer Komplexitéit nach eng
Kéier an deem Rapport d’activité,
deen Der ausgedeelt hätt misse
kréien. Mä ech hunn net all Aspek-
ter konnten a wollten uschwätzen
an der nämlechter Déift, well ech
wollt mech an der Haaptsaach op
d’Europäesch Unioun konzentréie-
ren, als dee Garant vun onser Sou-
veränitéit an de Kader an deem mir
ons Aussen- a Sécherheetspolitik
prioritär definéieren. Dee Kader
och, deen et ons erlaabt, ons Inté-
rêten an der globaliséierter Welt op
eng wierksam Manéier ze vertrie-
den an ze verteidegen. Déi Stabili-
téit an déi Sécherheet, déi dëse
Kader ons elo zënter méi wéi 50
Joer assuréiert, huet ons erlaabt de
Wuelstand an déi Sécherheet an
och déi sozial Sécherheet an en-
gem Mooss ze schafen, wéi onst
Land se nach ni virdru kannt huet. 

Mä och onst politescht Gewiicht,
onsen Afloss op d’Affäre vun dëser
Welt war nach ni esou ausgeprägt
an esou garantéiert wéi dat haut de
Fall ass. Et ass och dat eng
Entwécklung, déi mer onser enga-
géierter Participatioun un der eu-
ropäescher Unificatioun an de mul-
tilateralen Institutioune verdanken.
Dëse Kader ze erhalen, hien esou
ze adaptéieren, datt mir als Land
och weider kënne mat Zouversiicht
an d’Zukunft kucken, sécherzestel-
len, datt Lëtzebuerg an deem méi
groussen Europa, an der globali-
séierter Welt net nëmme seng Plaz
behaapte kann, mä esouguer nach
verstäerkt, ass déi éischt a wich-
tegst Missioun vun eiser Aussepoli-
tik esou wéi ech se verstinn.

Dës Missioun ënnersträicht och
d’Bedeitung vun onser Aussepoli-
tik op dat alldeeglecht Liewe vun
all Bierger hei am Land. Déi Accor-
den, déi mer zesumme mat onse
Partner definéieren, déi Engage-
menter, déi mir aginn, déi anerer
och huelen, setzen de Kader an
deem ons Ekonomie sech entwé-
ckelt a kompetitiv bleift.

Si stellt och de Kader an deem ons
Sécherheet garantéiert ass, eng
Sécherheet, déi net méi eleng mat
militäresche Mëttele kann erreecht
ginn, mä déi an deem globalen
Ëmfeld an deem mir liewe vun en-
ger ganzer Rei vu Faktoren
ofhänkt, op déi mer mussen hëlle-
fen Afloss ze huelen. Eng Sécher-
heet och, déi net eréischt un de
Grenze vun Europa a schonns guer
net op der Grenz vun onsem Land
ufänkt. Ons Stabilitéit an ons
Sécherheet heiheem verteidegen
heescht ons weltwäit engagéieren,
fir de Respekt vun de Mënsche-
rechter, fir Fridden, fir méi Wuel-
stand, fir d’Entschärfen an d’Léi-
sung vun de Konflikter, déi ons
Welt soss net zur Rou komme loos-
sen. Dofir ass et wichteg, an dofir
ass et am Intérêt vun all Bierger hei
zu Lëtzebuerg, datt mir ons
d’Moyene gi fir en aktiven, en en-
gagéierten an domat e respektéier-
te Partner an der Unioun an an der
internationaler Communautéit ze
sinn. 

Dat si mer wa mir onsen Deel vun
der globaler Responsabilitéit
iwwerhuelen, wa mer ons Solidari-
téit weisen, erliewen, a wa mer déi
Politik ëmsetzen an deem Geescht
zum Duerchbroch verhëllefen, déi
ech versicht hunn Iech an dëser
Deklaratioun ze skizzéieren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vun der
Madame Ausseminister Lydie Pol-
fer. D’Debatten iwwert d’Aussepoli-
tik fänke muer de Moien um néng
Auer un. 

Mir kommen dann elo zum nächste
Punkt. Mir haten uganks der Sit-
zung décidéiert, datt op déi Froen,
déi gestallt gi sinn am Zesummen-
hank mat der Firma Arcelor, den
Här Statsminister bereet wier déi
direkt ze beäntweren. 

Als Éischten huet den 18. Mäerz
den Här Serge Urbany eng Fro
agereecht iwwert d’Situatioun um
Stolmaart. 

Den 22. Mäerz huet den Här Aly
Jaerling zwou Dringlechkeetsfroen
iwwer eng eventuell Entloossung
am Stolsecteur agereecht. Deesel-
wechten Dag huet d’sozialistesch
Fraktioun eng Réunion jointe vun
den zoustännege parlamenta-
resche Kommissiounen ugefrot, fir
iwwert dat Thema ze diskutéieren.

D’Regierung, dat heescht den Här
Statsminister, huet sech bereet
erkläert direkt haut de Mëtteg do-
zou Stellung ze huelen. 

Fir d’éischt géif dann den Här Ur-
bany d’Wuert kréie fir seng Fro vir-
zedroen. 

4. Question avec débat
N° 41 de M. Serge Urba-
ny relative à la situa-
tion du groupe Arcelor
Questions urgentes Nos
2672 et 2673 de M. Aly
Jaerling relatives à
l’évolution du marché
de l’acier (Groupe Arce-
lor)
■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President, wéi
ech meng Fro leschten Donnesch-
deg zu där Thematik hei gestallt
hunn, do war et sécherlech keng
iwwerstierzte Reaktioun, mä et war
eng Reaktioun op beonrouegend
Informatiounen, déi awer schonn
eng gewëssen Zäit virlouchen. 

Mir haten d’Arcelor-Pressekonfe-
renz am Februar, an aus Pressear-
tikelen ëm déi Pressekonferenz ass
ervirgaangen, datt eng Rei vun
Aarbechtsplazen a Fro gestallt wie-
ren, och zu Lëtzebuerg héchst-
wahrscheinlech, op Grond vun
deene strategeschen Optiounen,
déi d’Arcelor an der nächster Zäit
géif huelen, well eng Rei vun Etü-
den amgaange wiere gemaach ze
gi fir d’Kompetitivitéit vun de Lëtze-
buerger Standuerter ze vergläiche
mat ähnleche Standuerter am Aus-
land. 

Et ass kloer aus deenen Artikelen
ervirgaangen, wat awer och
schonn ze befierchte war wéi d’Ar-
celor gegrënnt ginn ass virun e
puer Joer, datt d’Strategie vun
deem Grupp virun allem eng finan-
ziell Strategie wier, eng Strategie,
déi drop eraus wier de Rating op
der Bourse ze verbesseren, eng
Strategie wou d’Fro am Vierder-
grond géif stoen, wou Stol mat
gréissere Margen, dat heescht
Gewënner, kënnt produzéiert ginn.
Et ass och kloer gewiescht, datt de
Grupp selwer am Joer 2003
Gewënner gemaach huet, an och
wäert deemnächst Dividenden u
seng Aktionären ausbezuelen. 

Ënnert deem Kontext ass Rieds
gaange vun Aarbechtsplazen, déi
eventuell géife riskéieren a Fro
gestallt ze ginn, zum Beispill bei
der Trefil Arbed zu Bissen oder zu
Beetebuerg, oder bei der Circuit
Foil zu Wolz. 

Ulass fir meng Froe waren och
d’Reaktioune vun de Gewerkschaf-
ten deemools op déi Ukënnegun-
gen. Ech hunn hei en Artikel viru
mer leien aus dem „Tageblatt“ vum
20. Februar. Do stoung dran: „Die
Situation erinnert an jene vor der
großen Stahlkrise vor drei Jahr-
zehnten, meinte am Mittwoch
OGB-L Präsident John Castegnaro
in einem Interview mit dieser Zei-
tung.“

An am „Lëtzebuerger Journal“ vum
21. Februar konnt ech liesen: „Soll-
ten jetzt größere Veränderungen
ins Haus stehen, wovon man ja laut
Presseberichten ausgehen könne,
so bleibe nur zu hoffen, dass der
Premierminister ebenfalls diese
Zeitungsberichte verfolge. Er täte
gut daran endlich wieder eine
Stahltripartite einzuberufen, an-
sonsten er Gefahr laufe aus der
Presse zu erfahren, dass es keine
Stahlindustrie mehr in Luxemburg
gäbe“, sou heescht et provokato-
resch. Dat war den Här Castegna-
ro, deen dat deemools gesot huet,
an ech wëll Iech soen, mir wëllen et
och net aus der Press liesen. Et ass
eng Debatt, déi eis heibannen am
héchste Grad muss interesséieren. 

Duerno war en Treffen tëschent
den Häre Juncker a Grethen, dem
Wirtschaftsminister, mam Här Dollé
vun der Arcelor a mam Här Cas-
tegnaro den 3. Mäerz, wou be-
schloss ginn ass eng Tripartite fir
den 8. Abrëll anzeruffen. Dorops-
hin hunn ech meng Fro gestallt.
Nodeem déi Fro gestallt war ass
och nach gëschter um Radio eng
Informatioun iwwert d’Welle gaan-
gen, datt a Wierklechkeet 2.000
Aarbechtsplazen a Gefor wären,
wat, wann et sech sollt erausstel-
len, datt dat richteg wär, jo och
d’Berechtegung vun där Fro nach
eng Kéier géif ënnersträichen. 

Ulass vun där Fro, déi ech gestallt
hunn, Här President, war net fir
Angscht ze maachen, mä et huet
mir geschéngt wéi wann d’Situa-
tioun dach awer eescht wier an
datt d’Politik gefuerdert wier, net
nëmme fir e Sozialplang ze maa-
chen, wou ee sech iwwregens och
d’Fro ka stellen, wou nach de finan-
zielle Spillraum vum Stat ass fir
esou ee soziale Plang, no deene
Steiererliichterungen, déi jo
haaptsächlech fir d’Industrie a fir
d’Banke komm sinn, mä och wat fir
eng industriell Zukunft fir de Süden
a fir d’ganzt Land nach géif blei-
wen, wann ee gesäit, datt den Un-
deel vun der Industrieproduktioun
schonn extrem niddreg ass, a
wann een héiert, datt bal alldeeg-
lech och nach schlecht Noriichte
kommen aus deene verschiddens-
te Wirtschaftszweiger vun der Eko-
nomie, wéi Villeroy & Boch, oder
d’Bauerenzentral, Luxair, de Gid-
dertransport bei der CFL, an esou
weider, stellt sech, mengen ech,
ganz evidenterweis d’Fro, datt
wann d’Bankeplaz géif eng iwwer-
driwwe Stellung an der Ekonomie
anhuelen, dat nëmme schlecht fir
d’Ekonomie kënnt sinn, well déi
Suen, déi op der Bankeplaz ver-
walt a vermehrt ginn, musse jo och
anzwousch erwirtschaft ginn. 
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All déi Froen hei ware schonn op-
geworf ginn an enger Debatt, déi
mer haten, iwwregens och op Ini-
tiativ vun déi Lénk, am Oktober
2001, wou driwwer diskutéiert ginn
ass wéi an Zukunft den Afloss vum
Stat nach kënnt sinn op d’Stolin-
dustrie, an do huet ënner anerem
den Här Glesener gesot: „Aus all
deem ergëtt sech ganz kloer, datt
de Lëtzebuerger Stat sech net
däerf aus senger Responsabilitéit
fortbewegen, a mat Sécherheet
och net aus dem Aktionariat vun
där neier Struktur.“ 

Dofir stellt sech d’Fro virun där Tri-
partite, an net duerno. Wat geschitt
mam Afloss vum Lëtzebuerger
Stat? Ass eng Wirtschaftspolitik zu
Lëtzebuerg méiglech, déi méi ass
wéi eng steierlech Nischepolitik.
Wéi sinn d’Virstellunge vun der Re-
gierung iwwert d’industriell
Entwécklung am Land? Wéi geet et
weider mat den Aarbechtsplazen?
Ech hunn de Mëtten um Radio e
jonken Aarbechter vun der Arcelor,
deen interviewt ginn ass, héiere
soen, e Kolleeg vun him hätt elo
just eng Léier vun dräi Joer ge-
maach op der ARBED, wéi dann
elo deem seng Zukunft wier. Ech
mengen, dat sinn déi Froen, déi
sech dobaussen och stellen. Et
stellt sech och d’Fro, wéi iwwer-
haapt de Spillraum vum Stat nach
ass, wat fir eng regulativ Roll en
nach ka spillen, wat fir eng Roll op
EU-Ebene nach ka gespillt ginn a
wéi zum Beispill eng regional Wirt-
schaftspolitik kann ausgesinn.

Här President, ech hu vill Respekt
virum Engagement vun de Gewerk-
schaften. Ech wëll och hei absolut
keng Polemik géint d’Gewerk-
schafte féieren, mä ech mengen,
dass esou een Débat, wéi en nout-
wendeg ass, net nëmme kann han-
nert zouenen Diere gefouert ginn,
weder vun enger Chamberskom-
missioun nach vun enger Tripartite.
Mä ech mengen, dass et och en öf-
fentlechen Débat muss ginn, en
Débat, deen och eng Roll spillt an
deenen Diskussiounen ëm déi
Wahlen, déi elo komme wäerten.

Ech muss och soen, ech hätt et léi-
wer gesinn, wann et e richtegen
Débat gi wär, net esou eppes e
bëssen Zesummegewürfeltes wéi
elo de Mëtten zwëschen enger
Question avec débat, déi jo a
Wierklechkeet eigentlech eng
Question sans débat ass, well jo
keng richteg Debatt domat verbon-
nen ass, an enger Question ur-
gente vum Här Jaerling. Ech hätt
léiwer gesinn, meng Ufro fir eng
Question avec débat wier ausge-
weit ginn an e richtegen Débat
d’orientation, wou d’Chamber hätt
kënne Stellung huelen zu all deene
Froen hei, déi jo awer elo am Land
dobausse fir eng ganz grouss Op-
mierksamkeet suergen.

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wéi den Här Urbany et scho
gesot huet, ass gëschter iwwert de
Radio déi erschreckend Neiegkeet
duerchgesickert, d’Arcelor géif
plangen an deenen zwee nächste
Joren ëm déi 2.000 Aarbechtspla-
zen ofzebauen. Dat heescht, déi
Gesellschaft also, déi an deene
leschten 30 Joer ëm déi 100 Milliar-
den aler Frang u Statshëllefe
agesäckelt huet, fir sech zum
weltwäit gréisste Stolmulti ze
entwéckelen, déi iwwer Prére-
traiten an iwwer Invaliderenten an
deene leschten dräi Jorzéngte
schonn 20.000 Aarbechtsplazen a
Mataarbechter ofgebaut huet, déi
och elo nach amgaang ass ze ver-
sichen hir Terrainen ze versëlweren
op Statskäschten, huet och elo
nach d’Onverfruerenheet massive
Personalofbau innerhalb vun zwee
Joer ze annoncéieren.

Dausende potentiell betraffe Stol-
kolleege maache sech mat hire Fa-
millje selbstverständlech Suergen
iwwer hir Zukunft. Den Här Urbany
huet gesot, hien hätt seng Fro net
gestallt fir Angscht ze maachen.

Ech mengen, et brauch een dat net
méi ze maachen; nodeem wat elo
ass, hunn d’Stolaarbechter mat hi-
re Famillje schonn Angscht. An dat
nach méi nodeem déi, déi hätte
kënne Kloerheet iwwert dës Neieg-
keet schafen, sech net kloer
geäussert oder iwwerhaapt net
geäussert hunn. Weder déi Verant-
wortlech vun Arcelor nach de Ge-
werkschaftsvertrieder am Verwal-
tungsrot oder de Regierungsver-
trieder am Verwaltungsrot oder
d’Regierung hu kloer Aussoe ge-
maach op kloer Froen. Dat heescht
also, et ass alles am Däischteren.

D’Stolaarbechter hunn awer e
Recht gewuer ze ginn, wéi hir Zu-
kunft ausgesäit an dofir begréissen
ech och, datt den Här Statsminister
haut bereet ass, de Stolkolleegen
an och eis haut hei op folgend
Froen eng kloer Äntwert ze ginn, fir
domadder vläicht all Spekulatiou-
nen a Gerüchter en Enn ze maa-
chen, nodeem e jo schonn an en-
ger Zeitung behaapt huet, et géif
keen entlooss ginn.

Wann den Här Statsminister dat
esou kloer ka soen, da stellen ech
mer d’Fro: Huet d’Regierung da
Kenntnis vun de Pläng vun Arcelor
iwwer en eventuelle Masseperso-
nalofbau? Wa jo, wéi laang huet se
scho Kenntnis dervun? Wat fir eng
Beräicher vu Standuerter sinn da
betraff? Huet de Stolkonzern
eeschthaft Problemer oder sinn déi
drastesch Mesuren, déi elo an de
Raum gestallt ginn, nëmme ge-
duecht fir d’Kompetitivitéit an do-
madder d’Benefisser fir d’Aktionä-
ren ze erhéijen, ënnert deenen iw-
wregens och de Lëtzebuerger Stat
ass?

Wat gedenkt d’Regierung ze
ënnerhuelen, fir de Massepersona-
lofbau ze verhënneren? Wat ge-
schitt zum Beispill, wann den 1. Ja-
nuar 2005 d’Mëtteleisestrooss op
Belval a Betrib geet an 250 Leit
beim Stull zu Lonkech entlooss
ginn, déi jo anscheinend sollen hei
zu Lëtzebuerg och nach an eise
Wierker beschäftegt ginn. Ass eng
Opstockung vum CDR geplangt,
respektiv eng Weiderféierung vun
der Préretraite-ajustement?

All dës Froe brauchen eng schnell
a kloer Äntwert. Sou wéi mir och
eng Äntwert drop brauchen, wéi-
sou d’Informatiounen iwwer esou
drastesch Moossname mussen iw-
wer Ëmweeër un d’Öffentlechkeet
kommen, anstatt dass den
zoustännege Minister déi zoustän-
neg Chamberskommissioun res-
pektiv d’Chamber informéiert.
Wann dës Informatiounen net
duerchgesickert wären, wéini hätt
dann d’Regierung d’Chamber in-
forméiert oder wéini wäre mer dann
informéiert ginn? Vläicht no de Par-
lamentswahle vum Juni dëst Joer?

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mam Kolleeg Lux
déi Initiativ geholl fir ze froen, datt
de Wirtschafts- an den Aarbechts-
minister sollten an déi zwou
zoustänneg Kommissioune kom-
men, fir, am Respekt zwar vun dee-
ne Gespréicher, déi an der Tripar-
tite gefouert ginn, trotzdeem Op-
schloss ze kréien iwwert déi Zue-
len, déi op eemol am Raum stinn
an déi op eng, a mengen Aen, on-
glécklech Aart a Weis a kommen-
tarlos am Fong geholl an d’Welt ge-
sat si ginn. An dofir, mengen ech,
ass et scho gutt, dass een hei rea-
géiert vu Säite vun der Regierung,
well et awer e bësse fir Opruer ge-
suergt huet, déi ganz verständlech
ass, bei de Leit. Wann et heescht
Ofbau vu Personal, da fillt direkt
jiddferee sech concernéiert an do-
fir ass et noutwendeg, dass mer
eng Äntwert zumindest zu dësem
Zäitpunkt kréien - och wann net all
Froen, déi ech mer ka virstellen,
kënnen haut beäntwert ginn.

Wann dat do nämlech soll sinn,
dass et op Produktiounsdefiziter
zréckzeféiere wier, dann ass meng
Fro déi: Ass et dann net envisa-

géiert gi vu Säite vun der Regie-
rung, fir drop ze drängen, dass
zousätzlech Investitioune kommen,
déi eng Steigerung ebe vun der
Produktivitéit kënnen erbäiféieren?
Mir hunn och a fréiere Joren, wann
esou Momenter opgetaucht sinn -
ech denken u Rodange -, probéiert
d’Produktpalett ze veränneren, pro-
béiert d’Produktiounslinnen ze
veränneren. Mir hunn haut ganz
aner Produkter zu Rodange, wou
och ee Moment an der Diskussioun
war, fir zougemaach ze ginn, wéi
déi, déi mer virdrun haten.

Et ass sécher, datt ee sech d’Fro
stellt iwwert d’Haltung vun der Re-
gierung vis-à-vis vun deenen Aus-
soen, déi trotzdeem gemaach gi si
bei der Kreatioun vun Arcelor, wou
vun der Ofsécherung vun der Stol-
produktioun zu Lëtzebuerg ge-
schwat ginn ass, mä wou awer och
gesot ginn ass, dass et eng Of-
sécherung um Niveau vun de
Standuerter wär, eppes, wat an
deene leschten - ech géing soen -
zwee Jorzéngten ëmmer probéiert
ginn ass, dass mer déi eenzel
Standuerter och probéiert hunn of-
zesécheren. Mat deenen Elemen-
ter, déi elo an der Diskussioun sinn,
géif zumindest ee vun de klas-
sesche Standuerter net méi exis-
téieren herno.

D’Fro stellt sech och, wann een
esou Chifferen héiert, déi jo wahr-
scheinlech der Regierung och eng
Zäitche scho bekannt sinn: Wéisou
ass net diskutéiert ginn - zumindest
ass et ni an de Public komm - iw-
wer eng Strategie en amont et en
aval vun deem haarde Kär u sech,
deen eis klassesch Stolproduk-
tioun hei zu Lëtzebuerg duerstellt?

Awéifern ass dee Relâchement,
dee mir monéiert hunn an och be-
wisen hunn unhand vun enger Rei
Chifferen, déi an d’Welt gesat si gi
vum Wirtschaftsminister virun zwee
Joer, wou mer gesot hunn, dass déi
Zuelen onrealistesch wären an net
deem entspriechen, wat wierklech
dobausse geschitt ass an der Di-
versifizéierungspolitik - dat ass
beim État de la Nation gewiescht -
awéifern ass dee Relâchement,
dee mir do op alle Fall festgestallt
hunn, haut net eppes, wat eis misst
Leed doen? A selbstverständlech,
de wesentleche Punkt, deen d’Leit
natierlech betrëfft, déi direkt bei Ar-
celor schaffen, dat ass: Awéifern
ginn d’Geflogenheete vum Lëtze-
buerger Sozialmodell och hei spille
gelooss? Hu mer iwwerhaapt e Fi-
nanzéierungsspillraum fir dat do ze
maachen?

Wéi gesot, Här President, dat wa-
ren déi Froen, déi mir um Niveau
vun der Kommissioun wollten dee-
nen zwee zoustännege Ministere
stellen, an dat opgrond, wéi gesot,
vun den onglécklechen Ëmstänn,
ënnert deenen déi Informatiounen
do ënnert de Public komm sinn.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
gesinn hei, et ass e gréissert Er-
staunen ausgebrach am Sall, firwat
ech och nach d’Wuert géing elo
froen, mä dat ass aus deem ein-
fache Grond, well mer souwisou an
enger Prozedur hei sinn, déi et iw-
werhaapt net gëtt, an ech hätt léi-
wer gehat dofir…

(Interruption)

Ech war grad esou erstaunt wéi Dir,
Här Rippinger, oder anerer de Mët-
teg, wéi d’Debatt hei géing verla-
fen. Ech hu geduecht am Ufank
vun der Sitzung, beim Ännere vum
Ordre du jour, et wär eng Question
avec débat, dann eng Question ur-
gente, mir géingen déi zwou elo
hei stellen a beäntwerten an duer-
no géinge mer an d’Kommissioun
goen. Elo ass eppes ganz anesch-
ters doraus entstanen an do hunn
ech mer natierlech och d’Wuert ge-
frot.

(Interruptions)

Okay, ech wëll Iech just soen, Här
Krecké, Dir sidd jo ëmmer ganz
pingelech an der Conférence des
Présidents, wat d’Anhale vun ei-
sem Reglement ubelaangt, dofir
mengen ech…

(Interruptions diverses)

Ech huelen Iech hei à temoin, datt
Dir selwer ëmmer antriet dofir, datt
mer sollen…

(Interruption)

Neen. Ech wëll dann awer och
kuerz schwätzen, obwuel ech dat
bedaueren, ech hat nämlech
wëlles gehat muer an der Confé-
rence des Présidents oder den
Donneschdeg villméi an der Confé-
rence des Présidents derfir ze plä-
déieren, fir datt mer d’nächst Woch
eng Debatt hei solle féieren, en Dé-
bat d’actualité, well ech fannen,
dat hei verdéngt méi wéi hei e
kuerze Meenungsaustausch vu
fënnef Minutten, dee mer haut de
Mëtten hei ofhalen. Ech fannen dat
e bësse schued.

Här President, ech wëll an dräi
Sätz dat soen, wat mir generell zu
där Problematik hei mengen an
och eng prezis Fro stellen, un de
Finanzminister virun allem. 

Et kann ee soen, et war een iwwer-
rascht iwwert dat, wat een um Ra-
dio gëschter héieren huet. Wann
een awer e bëssen esou héieren
huet wat an de Kulissen an deene
leschte Wochen diskutéiert ginn
ass, da kann een och net esou iw-
werrascht sinn. Et ass een iwwer-
rascht, wann een et vergläicht mat
Saachen, déi ee konnt liesen op de
Wirtschaftssäite virun e puer Wo-
chen an de Lëtzebuerger Dages-
zeitungen iwwert d’Entwécklung
vun der Stolbranche weltwäit. An
ech muss soen, mech huet dat
speziell iwwerrascht, well ech hunn
do misse liesen, datt d’Stolbranche
weltwäit boomt, an dat haapt-
sächlech duerch de chineseschen
an asiatesche Marché, an och
entre-temps d’Stolpräisser immens
geklomme sinn, mä dat Wuessen
de Stolproduzente awer och Pro-
blemer schaaft, well se net nokom-
me mat liwwere par rapport zu der
Entwécklung vun de Marchéen.
Dat heescht maartwirtschaftlech
ausgedréckt, datt d’Demande de
Moment wäitgehend méi grouss
ass wéi d’Offer. 

Et ass een natierlech logescher-
weis iwwerrascht, wann een esou
Hiobsbotschaften, déi de Stand-
uert Lëtzebuerg uginn, kuerz duer-
no héiert. Ech mengen awer, datt et
eng ganz einfach Erklärung gëtt
par rapport zum Standuert Lëtze-
buerg. 

Um Standuert Lëtzebuerg geschitt
datselwecht, wat mer scho virun
der Fusioun vun der ARBED mat
anere Stolkonzerner, dat heescht
virun der Grënnung vun Arcelor,
respektiv och nach no der Grën-
nung vun Arcelor, ee vun de gréiss-
te Stolkonzerner vun der Welt, mat-
kritt hunn, andeem einfach restruk-
turéiert gëtt an engem Sënn, datt
déi produktiv Secteuren ëmmer
méi ausgelagert ginn a Schwel-
lelänner vun der Europäescher
Unioun, respektiv a Länner, déi a
kierzester Zäit wäerte Member ginn
oder doriwwer eraus a Länner vum
asiatesche Raum, respektiv Brasi-
lien.

Dat aus engem ganz einfache
Grond, well hannert deem ominöse
Wuert Produktivitéitssteigerung, an
deem Sënn wéi et verstane gëtt
vun der Arcelor am Moment hei zu
Lëtzebuerg, verstoppt sech
näischt aneschters, wéi datt d’Léin
zu Lëtzebuerg an d’sozial Bedin-
gungen zu Lëtzebuerg ze héich
sinn, an datt et Schwellelänner, res-
pektiv Länner am asiatesche Raum
gëtt oder an där sou genannter
Drëtter Welt, wou d’Léin an d’sozial
Bedingunge wesentlech, fir net ze
soe vill méi schlecht si wéi hei. 

Dat ass eng Tendenz, déi mer net
nëmmen am Stolsecteur kënne sui-
véieren, mä an allen anere Sec-
teure vun der Schwéierindustrie an
der Europäescher Unioun, a sou-

guer doriwwer eraus vun den héich
industrialiséierte Länner. 

Mir gesinn, datt déi Verlagerung
elo ufänkt aner Dimensiounen un-
zehuelen an datt et wäert drop
erauslafen, wa mer net d’Bremsen
ageheien, datt mer haaptsächlech
an der Europäescher Unioun a
virun allem an den héich industria-
liséierte Länner, de Kärlänner, de
Grënnerlänner vun der Europäe-
scher Unioun, wat d’Schwéierin-
dustrie ubelaangt, rose wéineg,
ausser Mammenhaiser déi do
wäerte vertruede sinn, nach iw-
wreg behalen, oder Secteuren, déi
gréisstendeels quasi guer net aar-
bechtsintensiv funktionéieren, déi
immens kapitalintensiv sinn, an de
Rescht wäert ausgelagert ginn. 

Dofir ass et fir meng Fraktioun ganz
kloer, datt dee Problem hei national
iwwerhaapt net méi an de Grëff ze
kréien ass, scho guer net lëtze-
buergeschnational. Déi, déi dat
wëllen de Moment no bausse ver-
kafen, déi streeën de Leit Sand an
d’Aen. Mir kënnen dat do nëmmen
op europäeschem Niveau an de
Grëff kréien. En Deel vun der Ried,
déi ech muer wäert halen, wäert
eng Rei Pisten opweisen, wéi datt
mir mengen, ee kënnt op eu-
ropäeschem Niveau wirtschaftspo-
litesch a sozialpolitesch dofir suer-
gen, fir deene multinationale Kon-
zerner, déi zu Europa gehéieren,
Rigele virzeschieben. Et ass natier-
lech brutal, wat hei gemaach gëtt.
Et ass sozial net ze vertrieden zum
Deel, mä ech gesi schwéier wéi
mer dat à ce stade verhënnert
kréien. 

Eis Fraktioun ass der Meenung,
datt et hei muss drëm goen, datt
déi Leit, déi betraff sinn, wäit méi-
glechst gehollef kréien, datt keen
direkt entlooss gëtt, datt déi Leit
mussen iwwer Sozialpläng opge-
faange ginn. Fir mech stellt sech
eng Fro, déi och déi zentral Fro ass
fir Lëtzebuerg, fir d’Politik a fir de
Lëtzebuerger Stat: Et steet elo mat
grousser Wahrscheinlechkeet e
Sozialplang un. Erëm ee bei der
Arcelor! Et steet een un eigentlech
bei der Lëtzebuerger Eisebunn,
esou wéi et ausgesäit. Et sinn der
eng Rei schonn en cours, an et
wäerten der wahrscheinlech nach
eng Rei nokommen, awer wéi fi-
nanzéiere mer dat an deenen
nächste Joren? Wou huele mer
d’Suen hier fir dat ze finanzéieren?

Dat si jo Gelder, déi mer gréissten-
deels entweder iwwert d’Sécurité
sociale oder iwwert de Statsbudget
missten opbréngen. Do stelle sech
eng ganz Rei Froen iwwert déi mer
eis musse politesch ënnerhalen.
Dat mécht een natierlech net an
enger Debatt vu fënnef Minutten.
Do bräicht een en Débat d’actuali-
té, an dofir hoffen ech nach ëmmer,
datt mer d’nächst Woch eng länger
Debatt driwwer kënne féieren. 

Merci, Här President.

(Interruptions)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statsminister
Jean-Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif mer manner Suer-
gen iwwert d’Form vun där Debatt
maache wéi iwwert den Inhalt vun
därselwechter. 

Den 3. Mäerz vun dësem Joer
hunn ech zesumme mam Här Wirt-
schaftsminister Henri Grethen de
President vun der Arcelor, den Här
Kinsch, net den Här Dollé, dat
stoung an allen Zeitungen - en De-
putéierte soll sech net nëmmen op
d’Zeitungen an op de Radio ver-
loosse wann e Froe stellt -, an den
Här Castegnaro als Vertrieder vun
der Europäescher Arbeitnehmer-
schaft innerhalb vun der Arcelor a
vun der Gesamtbelegschaft inner-
halb vun der Arcelor emfaang, fir
am Kader vun deene regelméisse-
ge Gespréicher, déi mer hunn, eis
iwwert d’Entwécklung vun der Stol-
industrie weltwäit, vun deem eu-
ropäeschen Deel vun därselwech-
ter a vun der Arcelor spezifesch re-
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levanter Komponent vun där
Entwécklung ze ënnerhalen. 

Wéi et zur Grënnung vun der Arce-
lor komm ass an der Zäit, wat eng
fundamental Verännerung zu Lët-
zebuerg war, iwwerraschend
Verännerung, well nodeem eis an
den 80er Joren ugekënnegt gi war
d’Stolindustrie zu Lëtzebuerg géif
Faillite maachen, si mer haut de
Sëtz vun där gréisster Stolgesell-
schaft vun der Welt, hu mer an der
Tripartite an och an der Chamber
gesot, datt et normal wier, datt ee
géif, souwuel stolweltwäit wéi Arce-
lor intern, wat déi eenzel Produkt-
gammë vun eiser Stolindustrie ube-
laangt, e sou genannte Benchmar-
king maachen, e Verglach tëscht
de Käschten an dem Resultat vun
ähnlech gelagerte Produktiounslin-
nen an der Stolindustrie weltwäit,
europawäit an och Arcelor intern. 

Den Här Kinsch als President vun
där Gesellschaft, woubäi ech hei
wëll soen, datt mer frou sinn, datt e
President bliwwen ass, obscho mer
mam Accord vun der Chamber
schonn eng Kéier akzeptéiert ha-
ten, datt en am Abrëll 2004 géif säi
Posten opginn, fir datt ee Vertrieder
mat engem aneren nationale Fän-
del géif President vun der Arcelor
ginn, huet eis bei där Geleeënheet
driwwer informéiert, datt déi Etü-
den, déi all Betrib muss maachen,
soufern wéi et keen öffentleche Be-
trib ass, amgaange si gemaach ze
ginn.

Dobäi géifen sech eng Rei vu pro-
visoresche Konklusiounen opdrän-
gen, an zwar datt et néideg ass
d’Produktivitéit an eenzelne Sec-
teure vun der Lëtzebuerger Stolin-
dustrie ze vergréisseren, dat
heescht ze verbesseren, fir se méi
kompatibel ze maache mat de
gruppinterne Standarden a mat de
weltwäit gültege Stolstandarden,
datt et noutwendeg wier wéinst der
Produktivitéitsverbesserung mas-
siv Investissementer finanzieller
Natur am industrielle Beräich zu
Lëtzebuerg op verschiddene
Standuerter vun eiser Stolindustrie
ze maachen, datt domat d’Gesamt-
produktioun vun der Lëtzebuerger
Stolindustrie sech géif no uewen
erweiteren an net géif no ënne re-
duzéiert ginn, an datt dat, soufern
wéi dat ofzegesi wier, och mat en-
ger Aspuerung vun Aarbechts-
plaze verbonne wier, déi zu deem
Moment, wou dat Gespréich statt-
fonnt huet, den 3. Mäerz 2004, net
kënnt festgeluecht ginn, well déi
Etüde misste virugoen. Et war eng
Generalversammlung vun der Ar-
celor, wou Ähnleches gesot gi war. 

Ech hunn e Communiqué no där
Sitzung mam Här Kinsch a mam
Här Castegnaro publizéiert a
kréien dann dräi Wochen duerno
eng Fro a Froen am Parlament do-
riwwer gestallt, wahrscheinlech net
wéinst der Generalversammlung
vun der Arcelor, wahrscheinlech
net wéinst dem Communiqué,
deen ech publizéiert hunn no
deem Gespréich mat dem Här
Kinsch a mam Här Castegnaro, mä
wéinst Nouvellen, déi iwwer lan-
deswäit zougänglech Medië
gëschter verbreet gi sinn. 

Mir behandelen deen Dossier, Dir
net, Här Urbany! Dir waart um Vir-
zock, well Dir hat jo scho virdru ge-
lies, ech hätt den Här Dollé gesinn,
obschonn ech en net gesinn hat.
Wat ech hei wëll soen, dat ass…

(Interruption)

Gelift?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Sot eis wien derbäi war!
Ech hunn an der Press gelies, den
Här Dollé wär derbäi gewiescht.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech hunn elo grad gesot, den Här
Kinsch an den Här Castegnaro,
den Här Grethen an ech selwer, dat
sinn der véier, dat ass liicht ze ver-
halen, wann ee wëllt.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- An alle mir zougängleche
Medië stoung den Här Dollé, mä
ech mengen et ass zwar net wich-
teg, déi Fro, a Wierklechkeet.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech mengen och, dofir war et och
richteg, dass Der dat net extra
erwähnt hutt.

(Hilarité)

Ech wëll zu dësem Punkt soen, an
onofhängeg vun där Kompositioun
vun der Arcelorsdelegatioun, vun
där Der mengt si wär net wichteg -
si war ganz wichteg -, dass dës
Regierung dësen Dossier genau-
sou traitéiert, behandelt, ugeet,
studéiert, kuckt an examinéiert wéi
mer dat an der Vergaangenheet
ëmmer gemaach hunn. Zënter Juli
1999, wou dës Regierung am Amt
ass, hu mer eng bestëmmten Aart
a Weis fir esou Dossieren ze trai-
téieren.

Et ass ee Betrib, dee Problemer
huet. Dee Betrib kënnt bei d’Regie-
rung, d’Regierung schwätzt mat de
Gewerkschaften doriwwer falls am
Betrib nach net tëschent dem Pa-
tron an de Gewerkschafte ge-
schwat ginn ass, a mir kucken
d’Problemer vun deem Betrib ze
léisen, wann et sech ëm d’Stolin-
dustrie handelt. Dat hu mer zënter
dem Juli 1999 esou gemaach, da
gëtt dat selbstverständlech no
deem entspriechende Virge-
spréich an der Stoltripartite behan-
delt. Déi Method ass gutt, well et
ass nämlech déi Method, déi appli-
zéiert gëtt, zënter dass ech zumin-
dest an der Regierung sinn, a mat
Stol hunn ech mech ze beschäfte-
gen zënter dem 1. Januar 1983.

Nach ni ass virdrun, wa grouss a
grave Problemer waren, eng öffent-
lech Debatt am Parlament veran-
staltet ginn ier an der Tripartite mat
de betraffene Sozialpartner, mat de
Vertrieder vum Salariat vun der
Stolindustrie doriwwer geschwat
ginn ass, nach ni! Et soll och haut
keen Debatte froen, wann en et 20
Joer laang ënnerlooss huet, esou
Debatten hei ze beantragen. Et
geet hei ëm lieweg Leit, an et ass
jiddferengem iwwerlooss, deene
Leit Angscht ze maachen oder
sech deenen unzeschléissen, déi
probéieren - ech soen dat fir d’Re-
gierung, ech soen dat am selwech-
te Mooss fir d’Gewerkschaften -
d’Problemer ze léisen, déi sech en-
gem Betrib stellen, déi sech eisem
Land stellen an déi sech de Beleg-
schafte stellen.

Et gëtt Saachen, Här Jaerling, mat
deene mécht een net de Geck. Et
kann een net an enger Fro froen,
wéi et mat Massenentloossungen
ass, an deen aneren Dag, wann
een d’Fro hei stellt, soen, et géif ëm
d’Reduzéierung vum Personal
goen, dat sinn zwou ganz ver-
schidde Saachen. An där Fro, déi
ech ugeholl hunn, gëtt nach vu
Massenentloossunge geschwat.
An deenen Nouvellen, déi duerch
d’Land gejot gi sinn op Grond vun
Ärer Fro, gëtt vu Massenentloos-
sunge geschwat. Et kënnt weder
zu Massenentloossungen nach zu
individuellen Entloossungen an der
Stolindustrie!

Vun Ärer Partei war ech Ähnleches
gewinnt, vun Iech, Här Jaerling,
nach net, an dofir schreiwen ech
dat op de Konto vun engem auto-
biographesche Schwächemoment,
deen Der ganz séier innerhalb vun
enger Nuecht schonn erëm iw-
werstanen hätt, well haut hutt Der
Iech scho wesentlech méi korrekt
ausgedréckt, esou dass ech Iech
haut éischter erëmerkannt hunn,
wéi ech Iech gëschter gelies hunn.

Mir kucken also, den 8. Abrëll, an
der Tripartite, wat d’Direktioun vun
der Arcelor gären als Pläng er-
duecht sech géif an d’Realitéit zu
Lëtzebuerg ëmsetze gesinn. De
Statsminister, de Wirtschaftsminis-
ter, den Aarbechtsminister, déi sinn
net an der Direktioun vun der Arce-
lor. Mä mir lauschteren, nodeem
d’Arcelor all hir Aarbechte ge-
maach huet - si ass iwwregens do-
fir do, déi Generaldirektioun, fir déi
Aarbechten ze maachen -, wat
d’Iwwerleeunge kuerzfristeg, mët-
telfristeg a laangfristeg sinn, an
dann diskutéiere mer dat, wéi mer
dat ëmmer zu Lëtzebuerg ge-

maach hunn, a mir applizéiere bei
där Diskussioun millimetergenau
de Lëtzebuerger Modell esou wéi
mer en aus der Vergaangenheet
kennen.

Dee Lëtzebuerger Modell, seng
Logik, seng Philosophie, seng milli-
metergenau Applikatioun loosse
mech haut scho soen, dass et zu
kenger Massenentloossung an der
Stolindustrie kënnt an dass et zu
kengen Entloossungen an der Stol-
industrie kënnt, a falls et zu engem
Personalofbau misst kommen, op
Grond vun der noutwendeger,
duerch Investissementer begleeter
Produktivitéitserhéijung, maache
mer dat selbstverständlech - falls
et dozou kënnt, dat gesi mer den 8.
Abrëll wa mer der Direktioun vun
der Arcelor nolauschteren -, virun
allem iwwert de Wee vun der Pré-
retraite-ajustement, esou wéi mer
dat an alle Betriber zu Lëtzebuerg
maachen, déi ähnlech strukturell
Problemer hunn.

Et dierft dësem Haus jo net ent-
gaange sinn, dass déi Préretraite-
ajustement, déi an der Stolindustrie
an de 70er Joren agefouert ginn
ass, an der Legislaturperiod 1979-
1984 generaliséiert ginn ass an an
der Legislaturperiod 1984-1989
bëtonéiert ginn ass, fir Applikatioun
ze fannen an alle Betriber, wou
strukturell Personalupassungsnout-
wendegkeete sech stellen.

D’Arcelor gëtt op deem Punkt also
genausou behandelt wéi déi aner
Betriber hei am Land och, iwwert
déi hei an der Chamber iwwregens
net debattéiert gëtt wa se Proble-
mer vun där doter Natur hunn, ob-
schonn ech zouginn, dass de Stat
do net Aktionär ass. Mä mir hunn
och, an Zäite wéi de Stat iwwer
30% Aktionär bei der ARBED war,
ni virun den einschlägege Gespréi-
cher tëschent Sozialpartner hei an
der Chamber diskutéiert. Dofir
verstinn ech net, firwat dass mer
elo an Erschwernis vun deenen
Debatte sollen diskutéieren, wou
de Stat mat iwwer 6% Aktionär bei
der Arcelor ass.

Ech hunn - jiddfereen am Land
weess dat - zur Stolindustrie eng
speziell Relatioun. Wann ee vu
Bieles ass, dann ass ee vu Bieles,
dann ass een net vun Tréier, mä do
kann een aner Qualitéiten hunn.
Dat heescht, dass mäin Häerz do-
drun hänkt, wéi dat vu ville Lëtze-
buerger, an dat gëtt net einfach
esou op déi liicht Schëller geholl,
dat ass schonn eng Saach, déi en-
gem no geet. Et huet een eppes
domat ze dinn, als Persoun, als
Mënsch, als Politiker. Och insofern
soll een d’Lautstärke vun de Re-
commandatiounen dem Séilen-
zoustand vun deem, dee schwätzt,
wann ech gelift upassen. Et sinn
net noutwendegerweis all Appellen
noutwendeg, obscho se vläicht
gutt gemengt sinn.

Et kënnt an der Stolindustrie zu
kengen Entloossungen, sou wéi
mer och an anere Secteuren dofir
kämpfen, dass, wa Strukturupas-
sungsproblemer sinn, keng Ent-
loossunge stattfannen. Ech héie-
ren, tëschent den Zeilen hei, méi
ausgesprach an ausgeschwat op
anere Plazen, dass d’Regierung -
Wat fir eng Virstellung vu Politik ass
dat eigentlech? - géif probéieren,
déi Problemer, mat deene mer hei
kënne befaasst ginn, wahrschein-
lech och befaasst ginn, géif pro-
béieren iwwert de Wahltermin vum
13. Juni ewechzesetzen.

Do muss ech éierlech soen - huelt
dat wéi et gemengt ass, mä et ass
mer eescht gemengt -, ech fannen
dat am extremste fir beleidegend
fir sech virzestellen, dass eng Re-
gierung seet: Stopp! Keng Ge-
spréicher, de Mond gehalen, mir
schwätzen eréischt de 15. oder de
16. Juni doriwwer! Do muss ee vun
der Politik ee Verständnes hu wat
mech eigentlech unhuele léisst,
dass een am Ëmgang mat deem,
wat ee selwer bei sech ze maa-

chen huet, genau dat Verständnes
huet.

E gudde Frënd vu mir seet ëmmer:
„Nos jugements nous jugent!“
Wann een dat selwer géif esou
maachen, traut een natierlech ane-
ren zou, dat esou ze maachen. Mä
esou wëlle mir dat net maachen.
Problemer gi geléist wa Problemer
sech stellen, Gespréicher gi ge-
fouert wa Gespréicher musse ge-
fouert ginn, an de Rhythmus vun
der Stolindustrie, d’Suerge vun de
Leit an d’Suerge vun deenen, déi
sech ëm d’Suerge vun de Leit mus-
se bekëmmeren, déi hänken net of
vu Wahlterminer. Do hunn der vill
heibanne ganz aner Suerge wéi
déi Suergen, déi deen, deen de
Moment hei schwätzt huet, wann
en iwwert dat schwätzt wat d’Suer-
ge vun de Leit an der Stolindustrie
sinn.

D’sozialistesch Partei schreift an
engem Bréif un de Chamberpresi-
dent, si hätt um Radio héiere wat
an der Arcelor géif virgoen. An do-
fir freet se, dass d’Chamberkom-
missioune sech mat deem Problem
solle beschäftegen. Déi Demande
ass selbstverständlech eng antizi-
pativ Reaktioun op eng Invitatioun,
déi d’Regierung souwisou ge-
maach hätt no der éischter Sitzung
vun der Stoltripartite, déi mer den
3. Mäerz op den 8. Abrëll festge-
luecht hunn. Dat läit virum 13. Juni,
zumindest dëst Joer.

(Hilarité)

Ech hätt just gären, dass d’Saa-
chen hir Uerdnung behalen. D’Ar-
celor soll an déi Chamberkommis-
sioun kommen a soe wat hir Iddie
sinn. D’Regierung seet wat se zu
deenen Iddie seet, wann déi Iddie
bis dohinner konnte voll umfäng-
lech studéiert ginn, an déi aner
Partner aus der Tripartite sidérur-
gique, déi mer ageruff hunn, soen,
wat si dozou ze soen hunn, an ech
wëll Iech direkt soen, dass mer
souwisou fir den 21. Abrëll eng
zweet Sitzung vun der Stoltripartite
ageruff hunn.

Firwat hu mer dat gemaach? Ma
well nach ni, weder tëschent 1999
an 2004 nach an där glécklecher
Zäit virdrun, nach ni Pläng, déi
d’Stolindustriepatronatsdirektioun
virbruecht huet, esou aus der Tri-
partite erausgaange si wéi se an
déi Tripartite erakomm sinn! Dofir
fënnt jo eng Sitzung vun der Tripar-
tite statt, an dofir mengen ech,
dass mer no deene Regelen, déi
mer ëmmer haten, déi Problemer
solle behandelen, onopgereegt,
obschonn Opreegung verständ-
lech ass, an andeems d’Leit, déi
op der Schmelz schaffen, wëssen,
dass keen entlooss gëtt.

Et gëtt keen op der Schmelz ent-
looss, well mer e System hu vu Pré-
retraite-ajustement a vun anere
Mechanismen, déi et eis erméigle-
chen dat ze maachen. D’Sidérurgie
selwer muss wëssen, dass, wann
iwwert de Wee vun der Préretraite
a vun anere Mechanismen déi
national Solidaritéit nach eng Kéier
an Usproch geholl gëtt, esou wéi
an anere Betriber och de Moment -
mir hu vill Leit an der Préretraite -,
dass dat natierlech net no der Me-
thod geet wéi dat fréier emol war.
Dat kascht d’Sidérurgie méi. Dat
muss d’Sidérurgie wëssen. Dat
weess se och. Dat huet se gesot
kritt, esou wéi se gesot kritt huet, et
dierft zu kengen Entloossunge
kommen.

Iwwert déi Punkte musse mer dis-
kutéieren, an déi Diskussiounen,
bei allem Respekt fir déi Kolleegen,
déi heibanne sëtzen, kënne mer jo
awer net an der Chamber féieren,
déi musse mer an direkte Verhand-
lunge mat der Arcelor selwer féie-
ren, an dofir géif ech Iech bieden,
d’Leit net onnéideg mat Ängschten
ze beleeën, esou ze maache wéi
wa bei Arcelor elo géifen 2.000 Leit
entlooss ginn. Dat huet eigentlech
keen esou gesot. Mä et huet awer
och keen esou richteg de Géigen-
deel gesot. Reegt d’Leit, déi schaf-
fen an déi op dräi Schichten all
Dag schaffe ginn, net onnéideger-
weis op! Dat mécht een net! An
d’Regierung suergt dofir, dass

keen entlooss gëtt, esou wéi mer
probéieren iwwerall am Land, wou
där Problemer sech stellen, duerfir
ze suergen, dass et net zu Entloos-
sunge kënnt.

Da gëtt d’Fro gestallt, ech wëll me-
ch mat där net allze laang beschäf-
tegen, firwat dass d’Chamber net
doriwwer informéiert ginn ass.
Wann ech, de Wirtschaftsminister
oder den Aarbechtsminister, ech
soen dat och fir déi Kolleegen, déi
fréier an der Regierung déi Beräi-
cher ze betreien haten, all Kéier
géif opgereegt an d’Chamber kom-
me wann ee Betrib bei eis kënnt fir
ze soen, wéini, wéi vill Leit e wëllt
entloossen, dann hätte mer vill
Gespréich. Mir hu scho vill Ge-
spréicher, doduerch dass mer mat
deenen, déi direkt betraff waren,
geschwat hunn, verhënnert, do-
duerch dass mer aner Léisunge
fonnt hu wéi déi, déi ursprénglech
an d’A gefaasst si ginn. Ech men-
gen net, dass dat hei am vollen
Ëmfang wäert méiglech sinn.

Mä am vollen Asaz fir déi funda-
mental wirtschaftlech Interesse vun
eisem Land an am Asaz fir déi be-
rechtegt Interesse vun de Stolbe-
legschafte mécht d’Regierung hei
soss näischt wéi hir Aufgab. A
Wahlzäite muss een iwwer alles
kënne schwätzen, selbstverständ-
lech. Wa Wahle si kann een net
soen: Iwwert déi wichteg Saache
schwätze mer elo net. Dofir sinn
ech kengem béis, mä ech géif
häerzlechst drëm bieden, dass
d’Äntwerten dorobber och géifen
zur Kenntnis geholl ginn an dass
mer deen normalen Aarbechts-
rhythmus an den Aarbechtsproce-
dere ofwaarden.

Den 8. Abrëll d’Tripartite. Den 9.
Abrëll kënnt d’Arcelor an d’Regie-
rung an d’Gewerkschaften, falls se
wëllen, ech mengen och si géife
wëlle wëllen a si misste wëlle wël-
len, an déi zoustänneg Chamber-
kommissioun. Da gëtt driwwer be-
richt wat an der Tripartite geschwat
ginn ass a wat d’Reaktioun vun
deenen Eenzelnen dorobber war.
Da maache mer eng zweet Ronn
an der Tripartite an da probéiere
mer zu enger Konklusioun ze kom-
men, déi esou ass, dass mer eis fir
dat, wat mer do als Gesamtresultat
erreechen, net brauchen ze
schummen. Mä maacht wann ech
gelift de Leit net onnéideg
Angscht.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Domadder
wär dee Punkt fir de Moment ofge-
haakt a mir kéimen dann elo zur
gemeinsamer Diskussioun vun de
Projet-de-loien 5228, 5247 a 5291,
d’Associatiounsofkommessen të-
schent de Länner vun der Eu-
ropäescher Unioun an dem Liba-
non, dem Chile an Algerien. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et si schonn agedroen déi
Häre Wiseler a Fayot. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vun deenen dräi
Projeten, den honorabelen Här
Emile Calmes.

5. 5228 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord euro-méditer-
ranéen instituant une
association entre la
Communauté europé-
enne et ses États
membres, d’une part, et
la République libanaise,
d’autre part, et de
l’Acte final, signés à
Luxembourg, le 17 juin
2002

5247 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord établissant
une association entre
la Communauté euro-
péenne et ses États
membres, d’une part, et
la République du Chili,
d’autre part, et de
l’Acte final, signés à
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Bruxelles, le 18 no-
vembre 2002
5291 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord euro-méditer-
ranéen établissant une
association entre la
Communauté europé-
enne et ses États mem-
bres, d’une part, et la
République algérienne
démocratique et popu-
laire, d’autre part, et de
l’Acte final, signés à Va-
lence, le 22 avril 2002
Rapports de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn et hei
mat dräi Associatiounsaccorden ze
dinn, déi sech zum engen Deel
dräimol um europäesche Kontinent
ofspillen, zum aneren Deel zwee-
mol um afrikanesche Kontinent an
eemol um amerikanesche Konti-
nent, virun allem Latäinamerika.

Ech wëll och mat deem ufänken,
mat deem éischten Associatiouns-
accord, dee mat dem Chile, deen
den 18. November 2002 zu Bréis-
sel ënnerschriwwe ginn ass, deen
den 21. November déposéiert ginn
ass, wou de Statsrot de 27. vun dë-
sem Joer säin Accord ginn huet. Et
ass en Accord mixte an deem
Sënn, datt et Dispositioune sinn,
déi op där enger Säit an d’Kompe-
tenz vun de Communautéite falen,
op där anerer Säit och an d’Kom-
petenze vun deenen eenzelne Län-
ner.

Déi Dispositiounen, déi an d’Kom-
petenz vun de Communautéiten
drafalen, sinn den 1. Februar vum
leschte Joer schonn a Kraaft ge-
trueden, nodeem den Chile de 14.
Januar vum leschte Joer dësen Ac-
cord hei ratifizéiert hat. Fir de
Rescht mussen déi 15 Länner den
Accord hei ratifizéieren. Ech wëll
just drun erënneren, datt den Chile
aus enger relativ schwéierer Situa-
tioun kënnt.

Vun 1973 bis 1989 huet nämlech,
wéi allgemeng bekannt ass, eng
Militärdiktatur an dem Chile ge-
herrscht, bis dunn 1988 e Referen-
dum ofgehale ginn ass, mat deem
den deemolegen Diktator Pinochet
forcéiert ginn ass, Wahlen ze orga-
niséieren, déi dunn zum Schluss
haten, datt d’Land erëm konnt op
demokratesch Prinzipien zréck-
kommen. An et muss ee soen, datt
déi Transitioun hei vun engem Dik-
taturregime op en demokratesche
Regime awer gelongen ass, ob-
schonn déi sukzessiv Regierungen
zënterhier Schwieregkeete bei der
Ëmsetzung vun den institutionellen
a soziale Reformen hunn.

Si hunn och Problemer, an dat ass
ze verstoen, beim Opschaffe vun
den ongeléiste Froen iwwert d’Affe-
ren an den Zäite vun der Diktatur.
Déi wirtschaftlech Situatioun huet
sech zënter der Diktatur an der
Kontinuitéit entwéckelt an dat Land
hei kennt relativ gutt Resultater um
makroekonomesche Plang. Dat
heescht, datt déi öffentlech Finan-
zen an der Rei sinn, de Wuesstum
weist no uewen a si hunn e relativ
héijen Investitiounstaux, obschonn
zënter 2001 d’Entwécklung e bës-
se méi lues ass. Dat huet mat der
internationaler Situatioun ze dinn.
Et huet awer och mat der Situatioun
an zwee Nopeschlänner wéi Ar-
gentinien a Brasilien ze dinn.

Et ass awer och esou, datt d’Ban-
nennofro noléisst an datt de Chô-
mage mat 9% dach awer héich
ass. Mä dës Situatioun soll awer
och net driwwer ewechtäuschen,
datt et 20% vun der Populatioun
ginn, déi mat manner wéi zwee
Euro den Dag mussen auskom-
men. Et sinn och 400.000 Leit, déi
keen Iwwerdaach do hunn, esou
datt déi wirtschaftlech Situatioun
awer net esou gutt ass, datt se dës
Situatioun kann opschaffen. Ob-
schonn den chilenesche Maart no

bausse ganz op ass, ass et och e
séchere Maart mat engem stabile
legislative Kader. Et kann een och
net soen, datt an deem Land hei
d’Korruptioun héich ass. Dat dréckt
sech och doduerch aus, dee
Maart, datt 50% vun hirer indus-
trieller Produktioun exportéiert
ginn. 41% vun hire Rohstoffer ginn
exportéiert. Do dernieft hu se nach
e ganze Koup landwirtschaftlech
Produkter fir ze exportéieren.

Wat d’Relatioun mat der Europä-
escher Gemeinschaft ugeet ass et
esou, datt ee Véirel vun hiren Ex-
porter an d’Europäesch Unioun
erageet an engem Wäert vu fënnef
Milliarden Euro. Et huet och do-
madder ze dinn, datt den Chile
eent vun deene Länner ass, wat
vum Schema vun de communautä-
re Preferenze profitéiert, wat bis
2005 gëllt. D’Europäesch Gemein-
schaft exportéiert fir dräi Milliarden
Euro an den Chile. Et muss een
och soen, datt d’Europäesch
Unioun en décken Hëllefspro-
gramm huet fir deem Land souwuel
kommerziell, wirtschaftlech, kultu-
rell a wëssenschaftlech ze hëllefen.
Do ass en Hëllefsprogramm
entwéckelt ginn, dee bis 2006
wäert daueren.

Lëtzebuerg huet och e relativ inten-
siivt Verhältnis mat dem Chile. Den
1. August 2003 hunn net manner
wéi 70 Chilenen hei zu Lëtzebuerg
gewunnt. Lëtzebuerg huet fir 12,5
Milliounen d’lescht Joer dohinner
exportéiert, derweil den Chile bei
eis nëmme fir 100.000 Euro expor-
téiert huet. Lëtzebuerg hëlleft
deem Land och um humanitäre
Plang a mir hunn e bilateralen Ac-
cord mat hinnen. An deene leschte
Jore sinn dräi Milliounen Euro un
d’Projeten an den Chile gaangen
am Kader vum dësem bilateralen
Accord. Lëtzebuerg hëlleft awer
och iwwer eng Partie ONGen, déi
an dem Chile aktiv sinn, an enger
Héicht vun enger Millioun Euro. 

Dat Gesetz hei ersetzt den Accord-
cadre vun 1997 a fousst op enger
Konferenz, déi 1999 zu Rio statt-
fonnt huet, wou d’Regierungen aus
deene 15 EU-Länner, d’Regierun-
gen aus Latäinamerika an aus der
Karibik de Wëllen zum Ausdrock
bruecht hunn dach d’Relatiounen
ze renforcéieren. 

Deen Accord besteet aus dräi
grousse Voleten. Zum éischten de
politeschen Dialog. Zum zweeten
d’Liberaliséierung vum Handel an
der Kooperatioun, an da schluss-
endlech d’Zoustanekomme vun en-
ger Fräihandelszon innerhalb vun
deenen nächsten zéng Joer. 

Den Accord kann nëmme stattfan-
nen, wann dat Land déi demokra-
tesch Prinzipië respektéiert, grad
wéi déi fundamental Mënscherech-
ter an och d’Prinzipië vun engem
Rechtsstat. Et gëtt och eng Partie
Conseilen, déi oppassen, datt
dësen Accord déi festgehale Bun-
ne respektéiert. Dat si Conseilen
um ministeriellen Niveau, um Fonc-
tionnairesniveau, um Niveau vum
Parlament an och nach um Niveau
vu verschiddene Conseils écono-
miques et sociaux. 

D’Detailer iwwert deen Accord
kënnt Der am Accord selwer nolie-
sen. Vu datt den Accord schonn e
Joer a Kraaft ass, kann ee schonn
déi positiv Konsequenzen erauslie-
sen. Den Handel zwëschent der
Europäescher Gemeinschaft an
dem Chile ass ëm 15,3% erop-
gaangen. Dat heescht, d’Exporta-
tiounen an d’Importatioune vum
Chile an d’Europäesch Gemein-
schaft sinn an därselwechter Zäit
och ëm 10% eropgaangen. 

Dat wier et, wat ech u sech zu
deem Accord hei ze soen hätt, wou
ech Iech dann och géif invitéieren
Ären Accord ze bréngen. 

Ech géif da gläichzäiteg op déi
zwee aner Accorden iwwergoen,
Accorde mam Libanon a mat Alge-
rien, déi sech an déi Serie vun Ac-
corden aschreiwen, déi mer an der
Vergaangenheet schonn am Parla-
ment diskutéiert hunn - dee lesch-
ten Accord war dee mat Ägypten -,
an déi sech och an deen Dialog-

prozess erareie mat de Mëttel-
mierstate vun der Rive Sud, wat u
sech eng Suite ass vun der Konfe-
renz vu Barcelona, Dialogprozess,
wou mer jo drop aus si fir dëse
Länner ze hëllefen zu méi Stabilitéit
ze kommen. Et muss ee soen, dass
sech hei relativ héich Objektiver
gesat si ginn, déi awer nëmmen
zum Deel konnten erreecht ginn. 

Den Accord mam Libanon gouf de
17. Juni 2002 hei zu Lëtzebuerg
ënnerschriwwen. En ass den 30.
Oktober déposéiert ginn. De 25.
November huet de Statsrot säin
Avis dozou ginn. 

Deen Accord mat Algerien ass den
22. Abrëll 2002 zu Valencia ënner-
schriwwe ginn, de 27. Januar dé-
poséiert ginn, an de Statsrot huet
säin Avis den 2. Mäerz vun dësem
Joer dozou ginn. 

Och dës Accorden hunn als éisch-
ten Objectif de politeschen Dialog
ze förderen, fir datt et an dëser Re-
gioun zu engem Friddens- a Sé-
cherheetsraum ka kommen, deen
an eisem Intérêt natierlech ass,
well déi Länner den direkten Noper
vun der Europäescher Unioun sinn,
mä awer och an hirem Intérêt, well
de Fridden an där Regioun jo awer
d’Viraussetzung ass, fir datt dës
Länner zu méi Prosperitéit kënne
kommen. Den Dialog beschränkt
sech awer net nëmmen op de poli-
tesche Volet, mä geet och eriwwer
op de sozialen, kulturellen an édu-
cativë Volet. 

Den zweeten Objectif vun dësen
Accorden ass dann och eng Fräi-
handelszon ze schafen, souwuel fir
industriell wéi fir landwirtschaftlech
Produkter. Hei hunn d’Europäesch
Gemeinschaft an déi zwee Länner
sech 12 Joer Zäit ginn, fir dat a
Kraaft trieden ze loossen an dat zu
verschiddenen Zäite fir déi ver-
schidde Produkter, wat awer ze
wäit féiert fir do am Detail drop an-
zegoen. 

Et muss ee soen, datt um Niveau
vun de landwirtschaftleche Produk-
ter, net wéi dat beim Chile a bei
Südafrika de Fall war, hei keng Pro-
blemer sinn, well déi Länner an
deem Sënn net esou vill ze expor-
téieren hunn. 

Déi Accorde gesinn dann awer och
vir, datt se progressiv ausgeweit
wäerte ginn op Prestations de ser-
vice, wat och fir Lëtzebuerg eng re-
lativ grouss Wichtegkeet huet, an
eigentlech och fir den Chile gëllt. 

Et ass och virgesinn, datt iwwert
déi Accorde finanziell Mëttele fräi-
gesat ginn. Déi ginn iwwer MEDA-
Programmer fräigesat. Den éischte
MEDA-Programm, deen ass vun
1996 bis 2000 gelaf. Et muss ee
soen, datt leider opgrond vun dem
MEDA-I-Programm, dee relativ
komplizéiert an der Gestioun war,
nëmme 26% vun den engagéierte
Gelder konnten débourséiert ginn.
De MEDA-II-Programm ass méi
flexibel gehale ginn. Déi éischt
Zeeche weisen och schonn, datt
38% schonn 2000 konnten débour-
séiert gi vun den engagéierte Gel-
der. 2001 waren et 54%. D’lescht
Joer konnten ëmmerhi schonn 90%
vun deene Gelder débourséiert
ginn. 

Wéi gesot, bei dësen Accorden
ass och d’Viraussetzung gesat,
datt d’demokratesch Prinzipië res-
pektéiert ginn, grad esou wéi déi
elementar Mënscherechter. 

Wat elo de Volet Justice an Affaires
intérieures ugeet, deen an d’Kom-
petenze vun deenen eenzelne Sta-
ten erafält, ass och am Artikel 84
zum Beispill eng Réadmissiouns-
klausel virgesinn. Déi Réadmis-
siounsklausel gëllt fir Algerien,
awer net nëmme fir hir Bierger, mä
och fir Bierger, déi aus Drëttstate
kommen an iwwer Algerien an
d’Europäesch Gemeinschaft era-
komm sinn. Allerdings ass et esou,
datt dës Problematik iwwer bilate-
ral Accorde muss geregelt ginn. 

Am Artikel 90 ass virgesinn, datt
eng Kooperatioun opgebaut gëtt
wat d’Bekämpfung vum Terroris-
mus ugeet. Datt et néideg ass, datt
mer deene Länner do hëllefen, dat
wäert Dir verstoen, wann ech e
bëssen iwwert d’Situatioun an dee-
nen zwee Länner zielen. 

Dir wësst, datt de Libanon aus en-
gem 50-jährege Biergerkrich
erauskomm ass, deen 1989 zu Enn
gaangen ass. Zanterhier schéngt
de Stat un Autoritéit zréckgewon-
nen ze hunn. D’Administratioun ass
amgaang restrukturéiert ze ginn a
si schéngen och hir Arméien, déi
virdru sech ënnereneen opgeriw-
wen hunn, zesummegeluecht ze
hunn. Déi verschidde sukzessiv
Wahlen, mengen ech, hunn dann
awer och zu enger Verwuerzelung
vun de politeschen Institutioune
gefouert. Dat demokratesch poli-
tescht Liewen schéngt elo awer
méi normal ze sinn, mä trotzdeem
bleift eng Spannung bestoen. Dat
Land schéngt nach net iwwert de
Bierg ze sinn. Heiansdo gesäit et
aus, wéi wann d’Situatioun ganz
préoccupant wier. 

Et kënnt een och net derlaanscht,
wann ee vun der politescher Situa-
tioun vun deem Land schwätzt,
drop hinzeweisen, datt de Libanon
e ganz verwurrelt Verhältnis mat
Syrien huet, an deem Sënn, datt
20.000 syresch Zaldoten am Land
fir Rou suergen, respektiv 6.000 an
de Geheimdingschter sinn. Et
schaffen och 300.000 Syrier an
deem Land. Dat ass awer net deen
eenzege Problem, datt vill Syrier do
sinn, mä ech erënneren Iech un déi
palästinensesch Lageren am Süde
vum Land un der Grenz vun Israel.
Dann nach d’Situatioun selwer mat
Israel, déi een och net kann als
schrecklech friddlech betruechten. 

Et muss een allerdéngs soen, datt
déi wirtschaftlech Situatioun, no-
deem Rou agetrueden ass, sech
erkritt huet, an dat beweist, datt wa
Fridden ass, eng Entwécklung ka
kommen. Et muss een allerdings
betounen, datt de Privatsecteur an
deem Land 90% vum PIB aus-
mécht, an den öffentleche Secteur
praktesch inexistent ass. Virun al-
lem gëtt et immens Problemer um
Niveau vun der Versuergung mat
Elektresch, Waasser, Tëlefon, an
och um Niveau vum Transport. 

Et muss een och ënnersträichen,
datt dat Land et fäerdeg bruecht
huet d’Inflatiounsrat vun 1992, wéi
se nach bei 120% louch, erofze-
drécken op 3,4%. Si hunn e Chô-
mage, deen zwar héich ass, mä fir
Länner an deem Eck net esou
héich, a bäi 20% läit. Den öffent-
lechen Defizit konnt innerhalb vun
engem Joer halbéiert ginn, an ass
vu 14% op 7,3% zréckgaangen. 

Wat elo den Handel ugeet zwë-
schent der Europäescher Unioun
an dem Libanon, ass et esou, datt
dee bestänneg eropgaangen ass.
Et ass kloer, datt d’Balance com-
merciale natierlech zugonschte
vun der Europäescher Gemein-
schaft ausschléit. Et ass awer och
esou, datt d’Europäesch Gemein-
schaft deem Land ganz vill gehol-
lef huet. Esou ass zum Beispill op
enger Konferenz zu Paräis, wat déi
zweet fir dat Land war, décidéiert
ginn, deem Land 4,4 Milliarden
Dollar zoukommen ze loossen, fir
haaptsächlech déi öffentlech In-
frastrukturen ze restrukturéieren.
Wat Lëtzebuerg ugeet, hu mir rela-
tiv wéineg Handel mat deem Land. 

Ech géif Iech dann nach e bësse
vun Algerien zielen. Dat wat am Li-
banon eriwwer ass, ass an Alge-
rien zanter 10 Joer amgaangen. Dir
braucht d’Zeitung nëmmen opze-
maache fir ze wëssen, wat an Alge-
rien lass ass an ze wëssen, datt
mer eis do an enger Situatioun vu
grousser Spannung befannen.
Virun allem ass et e grousse so-
ziale Malaise, Malaise, deen im-
mens grouss ass. Dee gëtt u sech
gefiddert duerch een immens héije
Kafkraaftverloscht, Kafkraaft, déi
sech an de leschte Jore praktesch
halbéiert huet. 

Awer datselwecht wat am Libanon
ass, ass och an Algerien. De Ser-

vice public ass praktesch null um
Niveau vum Transport, vum Elek-
treschen, vum Waasser, vum Tële-
fon. Alles dat, wat d’Leit bluttnéi-
deg brauche fir ze liewen. Et ass
och eng Wunnengsnout do an de
Mëttelstand ass amgaang ze ver-
aarmen. 

Virun allem huet Algerien e Pro-
blem, deen aner Länner net esou
hunn, dat ass den demographe-
schen Drock, dat heescht,
d’Entwécklung vun der Populatioun
geet méi séier wéi déi vum Produit
brut intérieur an deem Sënn, dass
70% vun de Leit, déi an Algerien
sinn, manner wéi 30 Joer hunn. Dat
ënnersträicht ëmsou méi d’Wich-
tegkeet vun dësen Accorden. Dat
geet awer net duer. Dobäi koum
och nach d’Situatioun an der Kaby-
lie. Ech weess elo net wéi den däit-
schen Numm dofir ass. D’lescht
Joer gouf et och nach en Äerdbe-
ben, wat d’Situatioun net besser
gemaach huet. 

Deem alles versicht natierlech
d’Regierung entgéintzewierke mat
engem Programme de relance
économique, e Programm, deen
immens héich Investitiounskäschte
mat sech bréngt. Et stellt sech na-
tierlech d’Fro wéi dat bezuelt gëtt.
Dat kann an Algerien nëmme be-
zuelt gi mat de Pëtrolsrecetten, well
d’Pëtrolsrecetten ëmmerhi 65%
vun de budgetäre Recetten aus-
maachen. Esou rechnen d’Algerier
dermat, dass de Präis vum Pëtrol
relativ héich bleift.

Och um internationalen Niveau war
Algerien a kenger gudder Situa-
tioun, mol net an der eegener Re-
gioun vum Maghreb, wou déi Leit
sech relativ schlecht ënnerenee
verdroen, virun allem Algerien mat
dem Marokko. Zënter de President
Bouteflika do ass, gëtt versicht Al-
gerien awer um internationalen Ni-
veau erëm zréckzebréngen a säin
Image ze verbesseren. Sou huet
Algerien zum Beispill an dësem
Moment d’Présidence vun der
OUA, der Organisatioun vun den
afrikanesche Staten. De President
Bouteflika versicht dann och mat
den Amerikaner an d’Gespréich ze
kommen, a versicht och den An-
trëtt an d’OMC. Ob säi Wierke fir
hien Erfolleg huet, wäert sech
deemnächst erausstellen, well den
8. Abrëll si Presidentewahlen, wou
den Här Bouteflika sech dann dee-
ne Wahle stelle muss. 

Wann ech Iech dat alles esou zie-
len, souwuel déi politesch wéi déi
wirtschafltech Situatioun, an et
weess een, dass dat alles sech op
der viichter Dier vun der Europäe-
scher Gemeinschaft ofspillt, da
kënnen eis, mengen ech, déi
Spannungen net egal sinn, déi ëm-
mer erëm an deene Länner do sinn
oder ëmmer erëm optrieden, an
dofir schéngt et mir néideg an och
wichteg ze sinn, dass d’Euro-
päesch Gemeinschaft an dësem
Kooperatiounskader fir eng Situa-
tioun vu méi Stabilitéit a Fridden an
dëse Länner sech asetzt. Dat
Ganzt dréit natierlech och dozou
bäi, dass dës Länner kënne mo-
derniséiert a restrukturéiert ginn,
wat emol d’Viraussetzung fir eng
Normaliséierung vun hirer Situa-
tioun ass. 

Well dat fir eis a fir d’Europäesch
Unioun esou wichteg ass, géif ech
Iech an deem Sënn dann och bie-
den Ären Accord zu dësen dräi Ac-
corden ze bréngen. Ech géif dat
och am Numm vun der Fraktioun
vun der Demokratescher Partei
maachen, an Iech merci soe fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Claude Wise-
ler agedroen. Den Här Wiseler huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, just ganz kuerz fir ze
soen, dass den Här Calmes den
Exposé iwwert den Inhalt vun den
Accorden esou detailléiert ge-
maach huet, dass et dozou näischt
ze soe gëtt. Op där anerer Säit
huet e souwuel déi politesch wéi
déi ekonomesch Situatioun vun
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deene betraffene Länner, Chile, Al-
gerien a Libanon, genauestens
beschriwwen. Ech wëll dat net
nach eng Kéier maachen. 

Ee Wuert wéilt ech just dozou soen,
dass d’Charakteristik vun deenen
Accorden, déi vun der Europäe-
scher Unioun mat deene Länner
gemaach ginn, ëmmer déi ass,
dass et Accorde sinn, déi méi wäit
gi wéi just dat Wirtschaftlecht, dat
Ekonomescht. Si gi méi wäit, well
se och nach de wirtschaftlechen
Deel, den technologeschen Deel,
d’Kultur, d’Informatioun an d’Edu-
catioun mat eranhuelen. Dat ass
wesentlech, mä si installéieren och,
an dat ass och en essenzielle
Punkt, ëmmer de politeschen Dia-
log tëschent der Unioun engersäits
an deene betraffene Länner
anerersäits. 

Wat besonnesch wichteg ass un
deenen Accorden hei, haaptsäch-
lech déi zwee Accorde mat Alge-
rien, dem Libanon, dass et sech
ëm Länner handelt, déi ronderëm
dat Mier leien, wou e groussen
Deel vun der Kulturgeschicht vu
ganz Europa geschriwwen ass.
Länner, déi eis also net kënnen in-
different sinn, souwuel kulturell net
indifferent engersäits, an op där
anerer Säit selbstverständlech po-
litesch och net indifferent, well se
an eiser Noperschaft leien a well
mer dofir direkt eng Influenz an di-
rekt eng Responsabilitéit drop
hunn. Dofir ass et wichteg, dass an
deenen Accorden net nëmmen
den ekonomeschen Deel mä och
dee ganze Friddensdialog, dee mir
mussen hikréien, och dra besteet,
an dass och déi Problemer, déi eis
direkt concernéieren, wéi Réad-
missiounsklauselen an ähnlecher,
an dësen Accorden direkt beinhalt
sinn. 

Aus deene Grënn an aus all dee-
nen anere Grënn, déi den Här
Calmes schonn erkläert huet, gëtt
selbstverständlech d’CSV-Frak-
tioun hiren Accord zu dësen dräi
Accorden. 

Merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
kommen op d’Tribün, ech si méi no
wéi den Här Wiseler! 

Här President, loosst mech mat
deenen zwee Accords euro-médi-
terranéens ufänken. Ech fannen se
ganz wichteg. Wa mer Erweiterung
diskutéieren, froe mer ons ëmmer
wéi wäit Europa geet. Mir wëssen,
dass Länner wéi Algerien, de Liba-
non, anerer ronderëm d’Méditerra-
née eigentlech zur Wéi vun Europa
gehéieren. 

Selbstverständlech denke mir jo
net dru fir d’Europäesch Unioun op
déi aner Säit vun der Méditerranée
ze erweiteren, mä déi Accorden hei
sinn op jidde Fall den Ufank fir ze
weisen, dass een net onbedéngt
d’Europäesch Unioun all Kéiers
muss mat neie volle Memberen er-
weiteren, mä dass ee vill aner
Forme vu Kollaboratioun a vu Par-
tenariat kann hunn, fir mat Länner
als Europäesch Unioun zesum-
menzeschaffen a se enk un een ze
bannen. 

Déi zwee Accorde mat dem Liba-
non a mat Algerien beweisen dat,
sou wéi zum Beispill och den Ac-
cord mat Israel, dee mir jo scho
méi laang hunn. Et gëtt also eng
ganz Partie Forme vu Partenariat,
déi d’Europäesch Unioun kann
entwéckelen. Déi zwee Accorde
mam Libanon a mat Algerien si jo
an där Hisiicht besonnesch interes-
sant, well et Länner sinn, déi eng
ganz schwiereg Situatioun haten,
an och nach hunn, ënner anerem
Algerien, a well jo Algerien mat
Frankräich ganz enk Relatiounen
huet, an och vun Algerien no
Frankräich eng ganz Partie Aar-
bechtskräfte kommen. 

Do si mir mat Problemer vun Immi-
gratioun befaasst, an dofir ass
deen Accord mat Algerien ganz
besonnesch interessant, well en e

ganzt Kapitel iwwer juristesch Pro-
blemer enthält. Et ass mat Algerien
en Accord de réadmission ausge-
handelt ginn, dee wichteg ass am
Kader vun enger geregelter Immi-
gratiounspolitik vun der Europä-
escher Unioun. Also Immigratioun
vun Drëttlänner an d’Europäesch
Unioun, d’Méiglechkeet vu Réad-
missioun an déi Länner, d’Méig-
lechkeet och vun engem Accord
tëschent Algerien an der Eu-
ropäescher Unioun mat États tiers
fir déi Réadmissioun. Méiglechkeet
op déi Manéier och wirtschaftlech
Algerien ze hëllefen, an dann och
d’Immigratioune méi op eng nor-
mal Grondbasis souwuel fir déi eng
wéi fir déi aner ze setzen. 

Datselwecht gëllt och fir de Liba-
non, wat e klengt Land ass, wat
duerch d’Geschicht extrem fragili-
séiert ginn ass, bal verschwonnen
ass, an haut nach ënnert enger
friemer Herrschaft besteet. De Li-
banon war jo ganz laang e fantas-
tescht Land, wat seng Kultur
ugeet, seng Wirtschaft ugeet, seng
Liewensfreed ugeet, an dat Land
ass vum Krich, eigentlech vum
Biergerkrich, zerstéiert ginn. Et ass
dofir wichteg, dass mer och iwwert
de Programm MEDA hëllefen, esou
vill wéi méiglech do erëm opze-
bauen. 

Den Accord d’association tëschent
der Europäescher Unioun an dem
Chile ass och e ganz interessan-
ten, étant donné déi Vergaangen-
heet vum Chile. Mir hu jo och sel-
wer als Lëtzebuerger ganz staark
Relatioune mat dem Chile. Mir
hunn Chilenen opgeholl, wéi de
Salvador Allende 1973 gestierzt
ginn ass vun enger rietsextremer
Militärjunta. Mir wëssen, dass dat
Land laang Zäit gebraucht huet, fir
doriwwer ewechzekommen, an
haut nach net ganz doriwwer
ewech ass. De Fall Pinochet, dat
war 2002. Dat ass also eng Ver-
gaangenheet, déi dat Land nach
ëmmer poursuivéiert, an ech fan-
nen et scho wichteg, dass dee Par-
tenariat, deen d’Europäesch
Unioun mat Südamerika an de Ca-
raïben développéiert, dass mer
ons do ganz besonnesch interes-
séiere fir deen Accord mat Chile,
well dat e Land ass, wat och nach
ëmmer am Opbau ass, wat och
nach ëmmer seng demokratesch
Institutioune wëllt opbauen a seng
wirtschaftlech Prosperitéit feste-
gen.

An där Hisiicht, mengen ech, kom-
me mer wierklech net derlaanscht
fir esou Accorden tëschent der Eu-
ropäescher Unioun an esou Länner
ze ënnerstëtzen, op déi Manéier
och de Réseau vun Accorden,
deen d’Europäesch Unioun an der
ganzer Welt développéiert, ausze-
bauen. Well ech mengen d’Eu-
ropäesch Unioun ass jo e Wirt-
schaftsris mat 450 Milliounen
Awunner an esou e Wirtschaftsris
muss eng Influenz an der Welt
hunn. An déi Influenz ass net nëm-
men eng imperialistesch, et ass
eng fir den anere Länner ze hëlle-
fen, fir déi Wäerter, déi mer ge-
meinsam hunn, op déi Manéier ze
développéieren, an dofir sinn ech
wierklech ganz frou fir den Accord
vu menger Fraktioun zu dësen Ac-
corden ze bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Et ass kee
Riedner méi agedroen. Da géinge
mer d’Wuert un d’Madame Minister
ginn.

(Interruption)

Ah! Den Här Jacques-Yves
Henckes freet d’Wuert nach.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt och e
puer Commentairë maachen zu
deenen Accorden. Déi datéieren
alleguerte vum Joer 2002, an ech
bedaueren ëmmer wa mer esou
Accorden esou spéit hei an
d’Chamber kréien. Dat ass net on-
bedéngt de Feeler vun der Regie-
rung, mä et ass och oft de Feeler
vum Conseil d’État, an et ass awer
bedauerlech, datt d’Accorden
esou laang Zäit brauchen ier se

duerch d’Chamber ginn, an datt
mer deen Abléck meeschtens eent
vun de leschte Länner sinn, dat
esou Accorde ratifizéiert.
Déi Accorde si wichteg fir déi Rela-
tiounen tëschent Lëtzebuerg an
den aneren arabesche Länner aus
dem Mëttelmier kënnen op gere-
gelt Bunnen ze bréngen. Et ge-
héiert zu deenen Accorden, déi am
Kader euro-méditerranéen ausge-
handelt gi sinn. An den drëtten Ac-
cord, deen huet mat dem Chile ze
dinn. Mä ech wollt speziell op ee
Punkt hiweisen, dat ass, datt mer
hei an all deenen Accorde virge-
sinn hunn, datt am Fall vun illegaler
Immigratioun, am Fall wou Asylan-
ten déboutéiert ginn, datt et deen
Abléck Accords de réadmission
gëtt. Dat ass e wichtege Faktor,
well mir kënnen net op där enger
Säit mat deene Länner gutt Rela-
tiounen hunn an hinnen hëllefen,
an op där anerer Säit wiere si net
d’accord fir hir Ressortissanten, déi
net hei an onst Land iwwert déi le-
gal Weeër erakomm sinn, zréckze-
huelen.
Ech bedaueren effektiv, datt déi
Accorden, déi mer haut virleien
hunn, net éischter gestëmmt gi
sinn, well dat hätt der Regierung an
notamment dem Justizminister et e
bësselche méi liicht gemaach,
wann en hei Leit huet, déi vun allen
Instanzen déboutéiert gi sinn, wat
hir Asylunträg ugeet, wann e se
deen Abléck hätt kënnen an hir
Heemechtslänner zréckféieren.
Dat war bis elo net de Fall mat ver-
schiddene vun deene Länner, an
dofir menge mer, datt mer hei e
wichtege Schratt maachen an déi
gutt Richtung, och fir den Dialog
mat deene Länner aus Algerien,
dem Libanon ze verbesseren. Mir
begréissen och deen Accord vum
Chile, an dofir den Accord vun der
ADR-Fraktioun zu deenen dräi Ge-
setzesprojeten.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Sou,
d’Wuert huet elo d’Madame Ausse-
minister Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Merci, Här Presi-
dent. Ech ka mech de Wierder vum
Här Wiseler nëmmen uschléissen,
dass de Rapporteur, den Emile
Calmes, wierklech en excellentë
Rapport iwwert déi dräi Projete ge-
maach huet. Hien huet all Facetten
ugeschwat an analyséiert an ech
kann em dofir am Numm vun der
Regierung nëmme merci soen.

Mat der Ratifikatioun vun deenen
dräi Accorde setze mer eis direkt
an déi Politik, déi ech vidru versicht
hunn ze definéieren. Hei iwwerhue-
le mer eis Responsabilitéit, fir dass
mer an der internationaler Commu-
nautéit e verantwortungsvolle Part-
ner sinn an domat eben och e re-
spektéierte Partner kënne sinn. Do-
fir soen ech all deenen, déi den Ac-
cord heizou ginn an der Chamber,
am Viraus merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vun deenen dräi Projeten a
stëmmen iwwer een nom aneren of.
Fir d’éischt de Projet 5228.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)
Den Article unique ass gelies an
ugeholl.
Mir stëmmen elo of iwwert de Pro-
jet 5228.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.
De Projet 5228 ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-

sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Jean-Marie Halsdorf) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer (par M.
Marc Zanussi), Georges Wohlfart
(par Mme Mady Delvaux-Stehres)
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Ro-
bert Mehlen), Gast Gibéryen (par
M. Aly Jaerling), Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par Mme Dagmar
Reuter-Angelsberg), Mmes Dag-
mar Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener (par M. Camille Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zur Lecture vum
Projet de loi 5247.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Da stëmme mer elo of iwwert de
Projet de loi 5247.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Jean-Marie Halsdorf) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Jean Asselborn), Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jean-
not Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer (par M.
Ben Fayot), Georges Wohlfart (par
Mme Mady Delvaux-Stehres) et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Ro-
bert Mehlen), Gast Gibéryen (par
M. Fernand Greisen), Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. François
Bausch), Mmes Dagmar Reuter-

Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer un dee leschte Pro-
jet, de Projet 5291.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also elo of iwwert dee
virleiende Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Jean-Marie Halsdorf),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Théo Sten-
debach), Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Paul-Henri Meyers) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Georges Wohlfart
(par Mme Mady Delvaux-Stehres)
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Ro-
bert Mehlen), Gast Gibéryen (par
M. Fernand Greisen), Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par M. François
Bausch), Mmes Dagmar Reuter-
Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
dann um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer de Moien a fänkt um néng
Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.30 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen? 

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. 

1. Communications
Ech wollt d’Chamber drop op-
mierksam maachen, dass gëschter
d’Madame Ausseminister de Projet
de loi 5316…

(Interruption)

D’Sitzung ass amgaang!

…, en Zousazprotokoll vun der
Konventioun iwwert den Date-
schutz, um Greffe vun der Cham-
ber déposéiert huet. 

Haut de Moie steet op eiser Dages-
uerdnung d’Debatt iwwert d’Ausse-
politik. D’Riedezäit ass nom Modell
2 festgehalen an et si schonn age-
schriwwen: déi Häre Wiseler, As-
selborn, Helminger, Gibéryen,
Bausch, Urbany a Fayot. Als éisch-
te Riedner ass den Här Claude Wi-
seler agedroen. D’Wuert huet den
Här Claude Wiseler.

2. Débat sur la politique
étrangère

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, et sinn esou an der
Geschicht Momenter, wou een
d’Impressioun huet, dass d’Welt
méi séier dréint, dass d’Geschicht
sech e wéineg iwwerschléit, dass
och d’Wouerechten, déi vläicht vi-
run enger Rei Joren nach richteg
waren, haut amgaange sinn ze
changéieren, haut amgaange sinn
anescht ze ginn.

Et si Momenter, wou een och
d’Evenementer, déi een op den
Tëleeë gesäit, déi een ëmmer wäit
ewech gefillt huet, méi no spiert,
d’Répercussiounen direkt op sech
selwer spiert. Et sinn och Momen-
ter, wou een d’Impressioun huet,
wéi wann d’Geschicht géing kën-
nen en Hick kréien, wéi zum Bei-
spill an der europäescher Ge-
schicht, déi an deene leschte Jore
gelaf ass, déi awer bei der leschter
CIG gehickt huet. An et si Momen-
ter wou een eppes wat gëschter
wouer war, haut vläicht och
aneschters gesäit; déi ganz
Sécherheetssituatioun vun der Welt
ass net méi déi, wéi se nach virun
zwee, dräi Joer war. An ech den-
ken, dass mer an esou engem Mo-
ment liewen. 

Elo kann ee soen, d’Aussepolitik
bleift spannend. Mä ech denken,
dass deen éischter schlecht ge-
wieltenen Terme an dësem Fall
awer probéiert d’Komplexitéit vun
der Situatioun an der Welt erëmze-
ginn, en ënnersträicht dach, wéi
och 15 Joer nom Fall vun der Berli-
ner Mauer d’Geschicht sech dyna-
mesch an onberechenbar weider-
entwéckelt. Déi, déi 1989, an an de
Joren duerno, d’Enn vun der Ge-
schicht nom Fall vum gréissten
Deel vum Kommunismus ausgeruff
haten, goufen einfach Lige ge-
strooft. Geschicht fënnt och 2004
nach all Dag statt queesch uech-
tert d’Welt - an dat wäert och esou
bleiwen. E perspektivesche Bléck
iwwer eise Planéit a sengem ak-
tuelle politeschen Zoustand, beleet
dëst op däitlech Manéier. 

A Spuenien hunn den 11. Mäerz
bal 200 Leit hiert Liewe wahr-

scheinlech duerch den islamis-
teschen Terrorismus verluer. Deen
Terrorismus, dee sech elo och um
ale Kontinent mat sengem schreck-
leche Gesiicht ageschlach huet,
mécht néierens Halt. En ass zu en-
ger dominanter Gréisst an der Aus-
riichtung vun aussepoliteschem
Handle ginn: an Europa, an Ameri-
ka, an Asien, an Australien. D’Aus-
mooss vun dësem Phenomeen ass
nach net vollstänneg kloer, mä të-
schent New York, Bali a Madrid iw-
wer ongezielten aner Statioune vu
Mord an Zerstéierung uechtert
d’Welt, léisst déi bluddeg Spuer,
déi en hannerléisst, op e formida-
bele Géigner schléissen, deem déi
ziviliséiert Welt sech vis-à-vis
gesäit. 

Op enger anerer Plaz, an Israel,
huet d’Arméi hir Vernichtungs-
schléi géint d’Leadere vun der Ha-
mas-Bewegung fortgesat. Wéi och
ëmmer een zu dëse Schléi vun Is-
rael steet, muss ee wuel festhalen,
dass se als Retorsioun wäerten
neien Terrorismus no sech zéien an
den Noen Oste kënnt net zur Rou.
Dat kann Europa net egal sinn, al-
so kann et och Lëtzebuerg net egal
sinn. Et geet hei och ëm eis
Sécherheet an de Fridden um ale
Kontinent. 

An Taiwan huet déi gelueden At-
mosphär, an där d’Presidentewahl
stattfonnt huet, zu enger Radikali-
séierung vum politeschen Discours
gefouert. De Status quo, wéi mer
en zënter Jore kennen, riskéiert an
nächster Zäit a Fro gestallt ze sinn.
Dëst géif bedeiten, dass Reaktiou-
ne méiglech wären - d’EU-China-
Politik gëtt deemno net manner
komplizéiert. 

Am Iran huet d’Reaktioun nees
zougeschloen, wéi de Wiechterrot
der grousser Majoritéit vun de Re-
form orientéierte Kandidate fir
d’Parlamentswahl d’Kandidatur
verbueden huet. Dat neit Parlament
representéiert domat a kengster
Weis dee wierklech geeschtegen
Zoustand vum Land. Dës Tatsaach
ass am Kontext vun de weidere Re-
latioune mam Iran am Kader vum
kriteschen Dialog ze berücksichte-
gen. 

Australien ass amgaang säi Vertei-
degungsbudget am grousse
Mooss ze erhéijen. Déi militäresch
Capacitéit, déi Canberra amgaan-
gen ass opzebauen, entsprécht
net méi där éischter neutraliste-
scher a pazifistescher Haltung an
der Weltpolitik, déi de fënnefte
Kontinent zënter dem Enn vun dem
Vietnamkrich ageholl huet. Austra-
lien fillt sech bedrot a reagéiert op
déi ambiante Menace. Japan prak-
tizéiert de Moment Ähnleches,
d’Zäite vum quasi institutionali-
séierte Pazifismus op der west-
lecher Säit vun dem Ozean schén-
gen eriwwer ze sinn. 

Dësen Tour iwwert de Globus
weist, dass d’Weltpolitik am Mäerz
2004 net gemittlech iwwer roueg
Welle gleet, mä sech méisam iw-
wer Bockelpisten amgaangen ass
ze quälen. Dee globale Fridden,
dee viller sech nom Enn vum sow-
jetesche Kommunismus erhofft ha-
ten, aus ausbliwwen. De Géigner
vun der Zivilisatioun, der Demokra-
tie an der Toleranz ass haut kee
staatleche méi, mä e konzeptuel-
len. Nach besser gesot, sinn et e
puer konzeptuell Feinden, deene
mer géigeniwwer stinn a well se net
méi kënnen um Territoire vun dë-
sem oder deem Stat festgemaach
ginn, si se terribel schwéier ze lo-
kaliséieren an ze erfaassen.

Mir hunn ze di mat Terrorismus, an
éischter Linn mat deem islamiste-

schen; mir hunn ze di mat ëmmer
schlëmmerer Aarmut a wäiten Dee-
ler vun der Welt, a virun allem a
Schwaarzafrika, wou sech en hu-
manen Drama vun engem Aus-
mooss ofspillt, dat et nach net
gouf, a mir hunn ze di mat enger
zouhuelender Konfliktualiséierung
vu verschiddenen tëschestaat-
leche Relatiounen. Et ass och de
Véiereck Aarmut-Perspektivloseg-
keet-Haass-Terrorismus, deen
d’Weltpolitik an hire prägenden
Elementer zu dësem Zäitpunkt en-
cadréiert. 

Här President, ech wäert mech
spéider a menger Ried nach méi
agoend mat de Virgäng an der
Welt, an dem lëtzebuergeschen
Ëmgang domat, beschäftegen.
Deen Tour duerch déi spezifesch
lëtzebuergesch Aussepolitik, dee
mer all Joer an der Chamber maa-
chen, fänkt awer klassecherweis
an Europa un. Ech wëll mech och
dëst Joer un déi Regel halen, net
zulescht, well d’Lëtzebuerger Aus-
sepolitik e Phenomeen ass, dee
sech an éischter Linn duerch Euro-
pa artikuléiert. 

Den 1. Mee emfänkt d’Europäesch
Unioun zéng nei Memberen. Datt
d’Erweiderung vun 2004 eng histo-
resch ass, gouf esou dacks gesot,
dass dës Formule scho bal eng
Plattitüd ginn ass. Den inflationäre
Gebrauch vum Terme „historesch“
a völleg onhistoreschen, fir net ze
soe banale Kontexter, huet dozou
gefouert, dass mer allem, wat soll
historesch a sengen Ausmoossen
oder senger Bedeitung sinn, éisch-
ter skeptesch géigeniwwer stinn.
Mä d’Erweiderung no Osten, bis op
den Territoire vun der fréierer Sow-
jetunioun, ass en historesche Mo-
ment, esou eppes kënnt nëmmen
eng Kéier an der Geschicht vir a se
geet am Fong op den Usproch vun
de Begrënner vun der Europäe-
scher Unioun zréck, déi de ganze
Kontinent wollten a Fridden a Fräi-
heet eenen. 

Iwwert d’Bedeitung vun der Ost-
erweiderung ass scho vill ge-
schwat ginn, an och ech selwer hu
mech zu deem Thema jo schonn e
puermol hei op dëser Plaz exhaus-
tive ausgelooss, sou dass ech dat
haut emol ausklammeren. Net
ausklammeren - well dat net kann
ausgeklammert ginn - wëll ech
awer d’Regierungskonferenz an de
konstitutionelle Prozess vun der
Unioun, deen duerch d’Erweide-
rung op 25 Memberen, dréngend
noutwendeg gouf.

Och zum Thema Konvent a Verfas-
sung ass scho vill gesot ginn, an
och zu deem Thema wëll ech mech
elo net selwer widderhuelen. Am
Résumé dofir, just dat heiten: D’Vir-
aarbechte vum Konvent a Richtung
europäesch Verfassung sinn dat,
wat se sinn. D’Regierungskonfe-
renz ënner italienescher Prési-
dence ass gescheitert a mir wës-
sen zu dësem Zäitpunkt net, wéini
an ënner wéi engen Ëmstänn Euro-
pa eng Verfassung wäert kréien.

Eigentlech e ganz traurege
Constat, deen, deen ech elo grad
gemaach hunn, zum Zäitpunkt wou
mer der Europäescher Unioun ter-
ritorial eng nei Dimensioun ginn,
wou mer also quantitativ e wichte-
ge Sprong no vir maachen, si mer
onfäeg, där quantitativer Erweide-
rung dee qualitative Kader ze ginn,
dee se verdéngt. An dat Trauregst
un der Geschicht ass, dass och
där Staten, déi eréischt den 1. Mee
bäitrieden, vill méi dréngend un
institutionellem Gerechens interes-
séiert sinn, wéi un der quantitativer
Verdéiwung a Virbereedung vun
der Unioun - domat hunn ech net
nëmme Polen gemengt, mä virun
allem Polen. 

Elo huet Spuenien deemnächst
eng nei Regierung; an zwar eng
sozialistesch. Déi Feststellung huet

jo och den Här Asselborn schonn
zu rhetoreschen Héichflig inspi-
réiert - déi mech herno nach wäer-
te kuerz beschäftegen. Just elo
esou vill. Ech wëll dem Här Assel-
born soen, Spuenien, wéi hie gesot
huet, ass net gefall, wéi Dir op de
Welle vu Radio an Tele Lëtzebuerg
viru kuerzem verbreet hutt.

(Interruption)

Spuenien war a kengem Krich,
Spuenien war net belagert, Spue-
nien huet keng Invasiounen erlieft. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech hu gesot, den Här Aznar ass
gefall!

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Jo, dat ass datselwecht.

Wat ech wollt soen, dat ass, dass
déi Terminologie hei vum Falen eng
falsch Terminologie ass. Dir hutt
gesot, och Italien mam Här Berlus-
coni wäert falen, dat ass d’Termino-
logie an ech zitéieren texto, wann
Der wëllt en Text zitéiert kréien:
„…och an England - dat hoffen ech
-, dass do Labour intern erëm e
Prozess duerchleeft, wou politesch
Hygiène erëm hiergestallt gëtt.“ 

Also wann een an der Innenpolitik
méi ruckelzeg ka sinn, da ginn et,
mengen ech, an der internationaler
Politik Regelen an e Sproochge-
brauch. An dat doten, mengen
ech, kann een net iwwer auslän-
nesch Premierë soen. Domat dis-
qualifizéiert ee sech, wann ee wëllt
um internationale Parquet danzen!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dann huelt Dir den Här Berlusconi
a Schutz!

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech huelen net den Här Berlusconi
a Schutz, Här Asselborn. Ech soen
Iech, wat ech iwwert déi Wierder
halen, déi Dir gebraucht, wann Der
vun auslännesche Premierë
schwätzt.

Datt Spuenien eng nei sozialis-
tesch Regierung kritt, bedeit wuel
d’Enn vun der Allianz tëschent Ma-
drid a Warschau fir den onbedéng-
ten Erhalt vun der Stëmmegewiich-
tung an den Ofstëmmungsproze-
duren, déi de Vertrag vun Nice vir-
gesäit.

Et ass ze hoffen, wéinst der eu-
ropäescher gemeinsamer Saach
an net wéinst iergendwelleche Par-
teiaffinitéiten, datt doduerch den
Débat sech entkrampft an eng
anstänneg produktiv an Europa
orientéiert CIG méiglech gëtt, an
dat esou séier wéi méiglech.

Hei geet et nämlech ëm d’Wiese
vun Europa, Här President. Eng
Unioun, déi sech substanziell er-
weidert, ouni awer fäeg ze sinn,
sech zum selwechte Moment och
ze constitutionnaliséieren, verkënnt
zu enger Luxusfräihandelszon. Et
muss Lëtzebuerg dru geleeë sinn
an et ass Lëtzebuerg dru geleeën,
déi politesch Handlungsfäegkeet
vun der Unioun ze erhalen an ei-
gentlech mol fir zerguttst hierze-
stellen. Institutionell Blockade kann
eng Unioun, déi an Europa an an
der Welt wëllt eescht geholl ginn,
sech net leeschten, net méi haut
wou d’Europaër erwaarden, datt
Europa en eppes gëtt, wat hir een-
zel Staten net kënne ginn.

Ob mer elo eng duebel Majoritéit
mat 60% oder eng mat 55% scha-
fen, wéi déi iresch Présidence sug-
geréiert huet, ass am Fong net
esou séier e Problem fir Lëtze-
buerg. Mir sinn an alleréischter
Linn drun interesséiert, datt mer vi-
rukommen. Datt Europa be-
schlossfäeg gëtt an et dann och
bleift. An datt mer endlech nees zu
de politeschen Inhalter kënne kom-
men, nodeems mer eis méinte-
laang mat prozeduralen Trivialitéi-
ten opgehalen hunn.

Domat mécht d’Unioun sech bei de
Leit lächerlech. An iwwregens net
nëmme bei de Leit an Europa, bei
den europäesche Bierger, mä och
an der Welt. Op jidde Fall bei dee-
nen, déi d’Evolutioun vun der
Unioun nach verfollegen an de Su-

jet net schonn als belanglos ofge-
haakt hunn.

Lëtzebuerg ass ee vun deene Sta-
ten, déi an der Unioun a mat der
Unioun wëllen am politesche Sënn
weiderkommen. Wann dat sech
mat där ganz aktueller Unioun sollt
als onméiglech erweisen, an nëm-
men dann, kann een zu verstäerkte
Kooperatiounen tëschent deene
Memberstate kommen, déi wëlle
méi wäit goe wéi de globale Kon-
sens zouléisst. Vun deenen also,
déi méi Aussen- a Sécherheetspo-
litik wëllen, déi méi Sozialpolitik
wëllen, déi méi Forschungspolitik
wëllen an esou weider.

Ech hunn et schonn e puermol ge-
sot: Fir mech sinn d’Coopérations
renforcées keen Idealzoustand,
well se féieren zu enger totaler sy-
metresch fonctionnéierender
Unioun. Mä wann et wierklech net
anescht ass, da sollten awer
wéinstens déi Staten, déi den eu-
ropäesche Projet voll inhaltlech
eescht huelen, och entspriechend
handelen.

Et gëllt fir mech a meng Fraktioun,
datt mer dat net ustriewen, mä datt
mer et schlussendlech awer nach
ëmmer der definitiver gemeinsa-
mer Handlungsonfäegkeet large-
ment virzéien. Verstäerkt Koopera-
tioune mussen eng oppen an ac-
cessibel Affär sinn. Wa scho kee
konzeptuellen Zusammenhalt an
der Unioun méi sollt méiglech sinn,
da brauche mer och kee geogra-
pheschen tëschent deenen, déi
sech am konzeptionelle Weider-
schreiden eens sinn. Da kënnen
dann e puer Grënnerstaten zesum-
me mat neie Memberen, déi jo net
alleguer d’selwecht sinn, just well
se nei an der Unioun sinn, sech ze-
summendi fir weiderzekommen.

Wichteg ass, datt ëmmer déi
gréisstméiglech Zuel vu Member-
state bei enger Coopération renfor-
cée derbäi sinn. Datt se fir méi
spéit Beruffener weiderhin op bleift
an datt hiert Virgoen novollzéibar
ass fir déi, déi Intérêt dorunner
hunn, ouni vun Ufank u matzemaa-
chen. Nëmmen esou ka vun de Co-
opérations renforcées déi Signal- a
Matzéiwierkung ausgoen, déi mer
mussen ustriewen, fir datt dës Ko-
operatiounen hir Roll als Pionéier
kënnen erfëllen. Pionéier, déi e
Wee weisen, deen zu gudder
Lescht awer vun alle Memberstate
beschratt gëtt.

Mir brauchen dann och als klengt
Land an der Unioun an als Member
vun der Benelux-Kooperatioun-
struktur, innerhalb vun där mer eis
generell och an der Unioun bewe-
gen, nei Alliéierter, fir se mol esou
ze nennen. De Benelux geet als al-
lengege Referenzkader zur polite-
scher Ofstëmmung an der erwei-
derter Unioun net méi duer. Selbst-
verständlech solle mer a musse
mer déi strategesch Kooperatioun
mat Belgien an Holland bäibeha-
len, mä mir sollte parallell mat de
Kolleegen aus deenen zwee Län-
ner no neie Konsultatiouns- a stra-
tegesche Partner sichen. Dat mus-
sen net ëmmer déiselwecht sinn an
et sollen net lauter Klenger sinn.
Mä am Sënn vun enger, ech nen-
nen et mol „beneluxianescher“
Gestaltung vun der europäescher
Politik, sollte mer eis Propositiouns-
kraaft op méi e breede Sockel stel-
len. Dat déngt Europa an et déngt
eis an Europa.

Här President, am éischten Hallef-
joer 2005, also a gutt néng Méint,
iwwerhëlt eist Land d’Présidence
vun der Europäescher Unioun.
Méiglecherweis fir d’lescht, well
esou semestriell Présidencen am
Prinzip net wäerte bäibehale ginn
an éischter méi stabil Virsëtzer vun
deene verschiddene Kompositiou-
ne vum Ministerrot wäerten an
d’Liewe geruff ginn, wéi de Verfas-
sungsprojet et einstweilen emol vir-
gesäit. Mir hunn also d’nächst Joer
net nëmmen nees eng Kéier d’Pré-
sidence, sou wéi och 1985, wéi
mer den Acte unique ënner lëtze-
buergescher Presidentschaft aus-
verhandelt hunn, oder 1991, wéi de
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1. Communications 

2. Débat sur la politique étrangère 

Au banc du Gouvernement se trouve Mme Lydie Polfer, Vice-
Premier Ministre.

(Début de la séance publique à 9.01 heures)
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Vertrag vu Maastricht ficeléiert
gouf, an 1997, wéi d’europäesch
Beschäftegungsstrategie ënnert
Lëtzebuerger Inspiratioun ge-
schloss gouf.

De Succès vun eise vergaangene
Presidentschaften, verbonne mat
der Tatsaach, datt déi semestriell
Rotatioun an dëser Saach méigle-
cherweis wäert ofgeschaaft ginn,
muss eis dozou inspiréieren, nach
eng Kéier eng Présidence fäerdeg
ze bréngen, déi Spuren hanner-
léisst; esou wéi Europa dat vu Lët-
zebuerg gewinnt ass. Eis Prési-
dence muss deementspriechend
eng vun de Propositiounen an eng
vun den Inhalter ginn. Net eng vun
der Héichglanzrhetorik, obwuel déi
näischt schuet, mä eng vun den
Héichglanzleeschtungen, an dofir
brauche mer Héichglanzleit.

Mir mussen dofir suergen, datt eis
Diplomatie an all hiren Dimensiou-
nen, am Ausseministère, an de Ver-
triedungen dobaussen an och an
de Ministerien, déi europäesch
Responsabilitéiten hunn, optimal
kann agéieren. Dat bedeit net, datt
se sollt méiglechst zréckhalend a
méiglechst auswäichend hande-
len, wéi dat dacks vun der Diplo-
matie am Allgemenge gemengt
gëtt, mä et bedeit, datt mer Leit
mat Kompetenz, Iwwerzeegungs-
kraaft an eegener Iwwerzeegung
op all deene Plaze brauchen, wou
d’Présidence ze agéieren huet.

Et ass en Opruff zur qualitativer
Optiméierung vun eisem présiden-
tiellë Personal, wat muss mat
Selbstsécherheet a réckhaltlosem
Engagement fir déi europäesch
Saach um Kontinent, an doriwwer
eraus, optrieden. Besonnesch all
déi Leit, déi speziell fir d’Prési-
dence dobäi rekrutéiert ginn, mus-
sen dëse Credo droen. Et geet net
drëms just op säin CV kënnen ze
schreiwen, et wär een an der
leschter Présidence dobäi ge-
wiescht. Et muss ee weisen, datt
een dru gleeft, datt ee wëllt wäh-
rend enger bestëmmter Zäit fir e
bessert Europa schaffen.

Eng Présidence muss innerhalb
vun den Institutioune kënnen esou
optrieden, datt se wierkt an hiren
Afloss op d’Evolutioun vun der eu-
ropäescher Saach en déiwen an en
dauerhaften ass. Mä eis Prési-
dence soll och eng Geleeënheet
sinn, fir iwwer Europa eraus an der
Welt d’Idealer vun der Lëtzebuer-
ger Aussepolitik ze populariséieren
an d’europäesch Aussepolitik mat
engem Lëtzebuerger Touch ze ver-
sinn, deen erkennbar a spezifesch
ass.

Lëtzebuerg huet nach ëmmer
d’Kooperatioun als e wichtegt Mët-
tel vu senger Aussepolitik be-
truecht. Eis zéng Zillänner vun der
Kooperatioun, déi op dräi Konti-
nenter verdeelt sinn, si Partner vun
eisem Land, och an den internatio-
nalen Organisatiounen, do wou de
Concert vun alle Länner spillt. Eis
Iwwerzeegung, datt Entwécklung
déi beschte Preventiounspolitik
géigeniwwer vu Krich an Terroris-
mus ass, an zwar iwwerall op der
Welt, ass eng Iwwerzeegung, déi
et derwäert ass, mat eisen eu-
ropäesche Frënn a Partner ze dee-
len. Eis aner Iwwerzeegung, datt
ee muss Sécherheet a Verteide-
gung am Verbond mat Koopera-
tioun zur Entwécklung gesinn, ass
och e valable Leitfuedem fir eist
Handelen un der Spëtzt vun der
europäescher Aussepolitik,
souwäit wéi se vum Conseil
ofhänkt.

Während der Présidence, déi
kënnt, musse mer eis an der Welt
amëschen. Dëst ass eng Kondi-
tioun vun der Crédibilitéit vun Euro-
pa an der Welt an et ass eng Nout-
wendegkeet, wa mer wëllen eis eu-
ropäesch Partner dovun iwwerzee-
gen, datt Lëtzebuerg och an Zu-
kunft eng Kraaft an Europa ass,
mat där ee muss rechnen. Zu en-
ger inhaltlech verdéifter europäe-
scher Politik, an de Beräicher So-
zialpolitik a Lissabon-Prozess zum
Beispill, mussen also während ei-
ser Présidence eng Rei vun ausse-
politeschen Impulser derbäikom-

men. Notamment deen, an ech
breede mech net doriwwer aus,
datt dat europäescht Friddensideal
eent ass, wat Europa soll an d’Welt
ausstrahlen, well et en universel an
universal uwendbaren Ideal ass.
Eent, wat iwwerall an der Welt ka
gëllen a seng Wierkung zum Gud-
de vun de Leit entfale kann.

Dëst Friddensideal léisst sech
transportéieren duerch eng Ausse-
politik wéi déi Lëtzebuerger eng
ass, eng nämlech, déi op Multilate-
ralismus, Kooperatioun, Entwéck-
lung a Friddenssécherung als nor-
mal Instrumenter vum aussepoli-
tesche Wierke setzt. Esou zum
Beispill mécht Lëtzebuerg den
Junktim tëschent Flüchtlingsac-
cueil an Entwécklungspolitik, të-
schent konkreter Hëllef zur wirt-
schaftlecher Verbesserung vun der
Situatioun, do wou d’Flüchtlingen
hierkommen, a Presenz vun eiser
Arméi als stabiliséierende Facteur,
während déi wirtschaftlech Hëllef
soll gräifen. Genee dës Approche
begéine mer zum Beispill um Bal-
kan, a si ass do gradsou noutwen-
deg a praktikabel duerch Lëtze-
buerg eleng, wéi se op ongezielten
anere Plazen an der Welt noutwen-
deg a praktikabel ass duerch d’Eu-
ropäesch Unioun. Eis Présidence
ass eng eenzegaarteg Geleeën-
heet fir an Europa op esou eng
Konzeptioun zu vernetztem Wier-
ken an der Aussepolitik hinze-
schaffen. Se ass onbedéngt ze not-
zen.

Här President, ech mengen och an
ech si souguer dovunner iwwer-
zeegt, datt mer mussen eis Arméi
weiderhin an zwar verstäerkt an
der Fäegkeet erhalen, sech un eu-
ropäeschen an internationalen
Asätz fir de Fridden ze bedeele-
gen. Dat setzt um Bierg Professio-
nalismus viraus an och d’Focalisa-
tioun op dës oder déi spezifesch a
spezialiséiert militäresch Fonc-
tioun, déi der Lëtzebuerger Partici-
patioun eng héich Qualitéit an eng
grouss Unerkennung ka verléinen.
Well mer un internationale militä-
resche Strukturen deelhuelen, kën-
nen a musse mer där Participa-
tioun no Méiglechkeet eng Nues
ginn, déi d’Faarwe vu Lëtzebuerg
op militäreschem Plang mat posi-
tive Konnotatioune ka vertrieden. 

Europa huet aussepolitesch Res-
ponsabilitéit. Et gëtt vill an ëmmer
méi vun Europa erwaart, am Bal-
kan zum Beispill, wat un eiser Dier
läit, a wou mer mussen dës Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen. Am Ko-
sovo zum Beispill, wou d’EU onbe-
déngt méi Visibilitéit muss hunn,
wou d’EU kee Büro zu Pristina
huet. Wesentlech ass hei, datt esou
schnell wéi méiglech d’Fro vum
Status vum Kosovo geléist gëtt.
Dës Fro steet 2005 un, en Datum,
dee fir eis jo äusserst sensibel ass.

Ee Wuert fir och ze soen, datt eis
Jongen dohannen a schwéiere
Konditioune gutt Aarbecht maa-
chen, an datt mer hinnen dofir u
sech dankbar sinn. Si represen-
téieren eist Land gutt. 

Dat ass also de Kader vun enger
Politik, déi an d’Welt soll ausstrah-
len, an déi Lëtzebuerg an der Pré-
sidence vun der Europäescher
Unioun soll promovéieren an zu en-
ger europäescher maachen. Well
an der Welt ass nach villes net
esou wéi mer et gären hätten. Ech
hu ganz am Ufank en Tour iwwert
de Globus gemaach, fir op Pro-
blemstellungen opmierksam ze
maachen, déi sech bidden, an déi
op politesch Manéier mussen trai-
téiert ginn. Ech ginn net weider do-
robber an.

Ech wëll awer just op en Thema
agoen, dat eis am meeschte muss
beschäftegen, well et dat ass, dat
d’Leit a sech am meeschte beon-
rouegt an zwar dat vum internatio-
nalen, meeschtens vum islamiste-
schen Terrorismus. Dësen Terroris-
mus ébranléiert eis Gesellschaft an
eist Gewëssen, well en esou ganz
anescht ass, hien a seng Promo-
teuren, wéi mir a wéi dat wouru mir
gleewen. Während mir hei an Euro-
pa, an Amerika, an Asien, an Afrika
an an Australien eng Kultur vu

Liewe praktizéieren, tolerant si vis-
à-vis vu Leit, déi net ausgesi wéi
mir, an net un deeselwechte Gott
gleewen, ass den islamisteschen
Terrorismus do anescht gepolt.

Hie praktizéiert eng Antikultur vun
Doud a Vernichtung, vun der Zer-
stéierung a vun der Zersetzung.
Ech wëll richteg verstane ginn. All
Terrorismus ass verwerflech, héich-
gradeg verwerflech, mä et ass den
islamisteschen Terrorismus, deen
zu New York zougeschloen huet,
zu Bali a wahrscheinlech zu Ma-
drid, virdrun an Afrika, bei amerika-
nesche Botschaften, an op onend-
lech ville weidere Plazen, war et
och dësen Terrorismus, dee ge-
mort, gebrannt an zerstéiert huet.
Déi Leit, déi him unhänken, déi e
praktizéieren, denken anescht wéi
mir. Si gleewe just un den Doud, un
zerfatzte Kierper, un ausgebrannte
Stroossen a Stied, un d’Annihila-
tioun vun deem wat déi westlech
Zivilisatioun ass. 

Loosse mir hei kee Feeler maa-
chen. Mat islamesche Länner, mat
enger Milliard friddleche Moslemen
uechtert d’Welt ass dat selbst-
verständlech ze schwätzen, ze ver-
handelen, Handel ze dreiwen,
Entwécklung ze gestalten, fir eng
besser, méi gerecht a méi friddlech
Welt ze schafen, mat hire Staten
och, mat moslemesche Gleewegen
zu Lëtzebuerg och, mä mat isla-
misteschen Terroristen net, näischt
vun deem elo genannten, well dës
Leit selektéiere sech genee un an
hiren Aen eiser mangelhafter Reso-
lutioun fir géint se virzegoen a ginn
dovun aus, datt mer ze schwaach
sinn, fir se Meeschter ze ginn, a
genee do dierfe mer en net Recht
ginn. 

Mir sinn an der Flicht géintiwwer
eis selwer, eise Matmënschen, ei-
ser Geschicht, an eiser toleranter
an oppener demokratescher Ge-
sellschaftsform, fir dësem Terroris-
mus op entschlosse Manéier ent-
géintzetrieden. En dierf Europa,
d’Vereenegt Staten an Australien,
wou déi meescht vun deene Leit
hierkommen, déi op Bali hiert Lie-
wen un den Terrorismus verluer
hunn, net als Geisel huelen. 

Déi europäesch Justiz- an Innenmi-
nisteren hunn elo e Pak arrêtéiert,
deen de Conseil Affaires générales
ugeholl huet, a mat deem op ëm-
faassend Manéier den Terrorismus
an Europa soll enttarnt, verfollegt a
seng Préparatioune gestrooft ginn.
Dëse Pak musse mer ënnerstëtzen.
Hien huet mat méi Informatiouns-
austausch ze dinn, mat enger sys-
tematescher Kooperatioun të-
schent Polizei a Geheimdéngsch-
ter a mat konsequenter europawäi-
ter Terrorpreventioun. Ech hoffen,
datt dann, wa mer entspriechend
europäesch Rechtsnormen ëmze-
setze kréien hei an dësem Haus,
mer och dann nach drun denke
wat mir nom 11. September an
nom 11. Mäerz gefillt hunn. 

De President vun der Sozialiste-
scher Partei, ech kommen nach
eng Kéier op en zréck, mat deem
ech mech eigentlech net wollt aus-
ernee setzen, mä dee mat senge
puer Aussoen een awer dozou ver-
leet. Den Här Asselborn huet ge-
mengt, datt den Terror eréischt
duerch den Irak-Krich dezentrali-
séiert gi wär, an da bréngt hien déi
krichsbevirwuertend Haltung och
nach a Verbindung mat enger kon-
servativer politescher Gesënnung,
an en insistéiert an deenen Inter-
viewen, déi e ginn huet, datt e Par-
tido popular an d’CSV zesummen
an der EVP sinn, an datt se
Schwësterparteië sinn, wat richteg
ass.

Wat awer falsch ass, dat ass iwwert
déi Onentschlossenheet vun der
lëtzebuergescher Regierung iwwer
Joren ze schwätzen, a wat och
falsch ass, dat ass hei d’Krichs-
géigner an d’Krichsbefürworter an
zwee parteipolitesch Lageren op-
zesplécken. Well wat ass dann de

polnesche Premier wann net e So-
zialist an de polnesche President,
dee grad esou ee Sozialist ass?
Huet dee kee Secteur am Irak ze
kommandéieren als Chef vu sen-
ger Arméi, dee sech fein un d’Ver-
eenegt Staten ugelehnt huet wäh-
rend dem Krich am Irak an duerno?
Vum Här Blair brauch ech jo net ze
schwätzen. Deen ass och an der
Sozialistescher Partei, an den Här
Chirac, ee vun deene gréisste
Krichsgéigner, ass sécherlech net
Sozialist. Et ass och net esou ein-
fach als Situatioun, an et huet hei u
sech näischt mat Parteipolitik ze
dinn, déi Choixen, déi déi eng an
déi aner geholl hunn. 

Den islamisteschen Terror geet net
eréischt op den Irak-Krich zréck.
De Bin Laden war scho laang vir-
dru vun alle Polizeie gesicht an den
Terror ass net eréischt säit dem 20.
Mäerz 2003 dezentraliséiert ginn.
Déi Fro, déi sech stellt - dat huet
elo näischt méi mam Här Assel-
born ze dinn -: Wat soe mer den Af-
fer vu Bali, wat soe mer hire Famill-
jen? Wat soe mir den Affer vum
World Trade Center? Datt mer eis
elo solle ganz roueg verhalen, esou
wéi wann eng gëfteg Schlaang
géing engem iwwert d’Féiss glët-
schen, well wann ee roueg ass, se
duerno fortgeet. De Problem ass jo
net just den Irak-Krich, mä d’Tat-
saach, datt e weltëmspaanend
Netz vu Fanatiker existéiert, dee-
nen näischt ausser hirer verkorks-
ter Konzeptioun vun engem militan-
ten Islam helleg ass, an déi d’Zer-
stéierung vun der Welt, wéi mir se
kennen, wëllen. 

Et geet net drëms, datt mer solle
brav sinn an näischt maache wat
d’Terroriste kënnt zu weideren Akte
géint d’Zivilisatioun a géint
d’Mënschheet bewegen. Net eis
Akte stéiere se, mir sinn et, déi se
stéieren. Eis Aart a Weis, eis Léift
zum Liewen, eis Toleranz, eis Exis-
tenz u sech stéiert se. Virun esou
Leit leeft een net fort. Esou Leit
stellt ee sech entgéint. D’Attentater
héieren ni op, wa mer den Terroris-
mus net un der Wuerzel paken.
Glécklecherweis gëtt et vill Politi-
ker, déi sech deem widdersetzen,
vill Politiker vu ville politesche Faar-
wen. Esouwuel den Här Schily wéi
den Här Sarkozy wéi de Lëtzebuer-
ger Justizminister hunn hei
d’Zoustëmmung zum Antiterror-
pakt vun der Unioun ginn, an dee
wäerte mer ëmsetzen. Well et ëm
villes geet, ëm d’Liewen, ëm d’Fräi-
heet an ëm eng Gesellschaft, déi
oppen an tolerant ass, an déi dat
och bleift. Mir gi virun de liewens-
veruechtenden an zivilisatiounsbe-
droenden Terroristen net an
d’Knéien. 

Esou, Här President, ausnahms-
weis behandelen ech elo net nach
den Aussenhandel, bilateral Be-
zéiungen, d’UNO an aner interna-
tional Organisatiounen, well éisch-
tens ass dat wat ech d’lescht Joer
an déi Jore virdrun zu deem Thema
scho gesot hunn, nach ëmmer
wouer, an zweetens gesinn ech déi
Saachen eigentlech genau d’sel-
wecht wéi d’Madame Ausseminis-
ter dat an hirer Deklaratioun an al-
lem Detail ausgefouert huet. 

Ech wëll domat da mat dëser Inter-
ventioun ophalen, an ech soen
Iech merci fir Är Opmierksamkeet. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Assel-
born agedroen. Den Här Asselborn
huet d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Madame Minister,
Dir Dammen an Dir Hären, virun
engem Joer an dräi Deeg sinn déi
éischt Bommen op Bagdad gefall.
Et huet ee Krich ugefaangen, dee
wuel als dee schnellste Pyrrhus-
sieg an d’Weltgeschicht wäert
agoen. Näischt ass besser ginn op
der Welt, just datt de Preventivkrich
eng aner Qualitéit kritt huet, eng
Qualitéit allerdéngs, déi net méi
Fridden als Folleg huet, mä méi Fa-
natismus, méi Haass a méi Gewalt. 

A well mer jo haut hei am Lëtze-
buerger Parlament sinn, an och iw-
wert d’Lëtzebuerger Positioun an

der Aussepolitik schwätzen, a well
d’Madame Ausseminister Lydie
Polfer de leschte Samschdeg op
der Televisioun ganz kéng behaapt
huet, d’Lëtzebuerger Regierung
wier zënter Januar 2003 kloer am
Camp vun de Krichsgéigner ge-
wiescht, wëll ech hir hei ganz fein,
mä gradesou determinéiert soen,
datt een a wichtege Froen net flun-
kere soll, soss riskéiert ee bestrooft
ze ginn. 

Wann ee sech nämlech d’Méi
mécht nozeliese wat den 30. Ja-
nuar 2003 an dunn den 11. Februar
2003 hei an der Chamber vun der
Lëtzebuerger Regierung a vun der
CSV-DP-Koalitioun virum 20. Mäerz
2003, also dem Ufank vum Krich,
verpasst ginn ass kloer zum Aus-
drock ze bréngen, da muss een
haut im Nachhinein nach ëmmer
frou sinn, dass et an Europa Regie-
runge gi sinn, wéi déi däitsch, wéi
déi franséisch, wéi déi belsch, déi
de Courage haten am Virfeld, ech
betounen am Virfeld vum Krich,
neen ze soen zu enger Militärak-
tioun ouni Mandat vun der UNO, al-
so jo ze soen zum Respekt virum
internationale Recht. 

Den 30. Januar 2003, Madame Pol-
fer, huet d’Lëtzebuerger Regierung
an d’CSV-DP-Koalitioun eng LSAP-
Motioun verworf - a fir dass jid-
deree se erëmfënnt, dee sech dofir
interesséiert, et war d’Nummer 2,
op der Säit 310 vum Compte rendu
8 vun der Sessioun 2002/2003 -,
wou dës Lëtzebuerger Regierung
opgeruff ginn ass der amerikane-
scher Regierung matzedeelen,
dass se all militäresch unilateral
Aktioun géint den Irak ënnerloosse
sollt an d’Prinzipië vum internatio-
nale Recht ze respektéiere sinn,
dëst am Kader vun der UN-Charta.
D’Lëtzebuerger Regierung, d’CSV-
DP-Koalitioun, huet refuséiert dëse
klore Message den 30. Januar
2003 guttzeheeschen a si huet den
11. Februar 2003, also nom Januar
2003, nach ëmmer dat gemaach. 

Eng kloer Linn an dëser Kapitalfro
huet dës Regierung an dës Koali-
tioun net bezunn, bis endlech de
26. Februar 2003 d’Motioun vun
der LSAP ugeholl ginn ass, déi de
Respekt virum internationale Recht
festhält. Dëst, Här President, no-
deem hei zu Lëtzebuerg 15.000
Leit op d’Strooss gaange sinn, fir
géint de Krich, dee sech ugebahnt
huet, ze protestéieren a fir eng
kloer Positioun och vun der Lëtze-
buerger Regierung ervirzeruffen.
Dass dës Lëtzebuerger Regierung
net op d’Säit vun de Willige gefall
ass, ass ouni Zweifel de Mérite vun
all deenen hei am Parlament an
och ausserhalb vum Parlament, déi
ouni d’Apparate vun der Diploma-
tie an ouni all Dag mat den eu-
ropäesche Regierungschefen ze
telefonéieren, mä eenzeg an eleng
mat hirem gesonde Mënschever-
stand d’Wäitsiicht an och d’Klor-
siicht haten, dass de Krich am Irak
zur Katastroph féiere géif. 2002 ha-
ten dës Leit eng onmëssverständ-
lech Positioun scho géint dësen
éischten, an a mengen Aen, histo-
reschen, kapitale Feeler vum 21.
Jorhonnert. 

Här President, et muss ee sech
ëmmer erëm froen, firwat dass
d’Regierung aus dem groussen
Amerika, an Dir hutt ganz Recht,
Här Wiseler, och d’Regierung aus
dem illustre Groussbritannien, an
enger Zäit wou de Planéit Mars mat
aller sophistikéierter Technologie
vum 21. Jorhonnert erfuerscht ka
ginn, den erbärmlechen Diktator
Saddam Hussein am Irak net konnt
stierzen ouni de risege militäre-
schen Opwand a mat dausenden
Tonne Bommen op Bagdad a mat
dausenden Affer. 

Et muss ee sech och froen, Här
President, wéi et méiglech ass,
dass sou genannte Geheim-
déngschter, déi Milliarden Euroen
an Dollaren, Steiergelder an Euro-
pa an an der Welt kaschten, esou
Kapitalfeelleeschtungen, carré-
ment falsch an irreféierend Posi-
tioune vu sech ginn, wéi zum Bei-
spill d’Geschicht, dass vu Bagdad
aus London a 40 Minutte kënnt at-
tackéiert ginn. Oder dem Här Po-
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well seng Fotoen, déi hie gewisen
huet am Conseil de sécurité iwwert
d’Massevernichtungsfabriken, déi
et iwwerhaapt net gi sinn. 

Mir ass also eppes onverständlech
an ech zweifelen drun, ob hei net
zu gudder Lescht un dëse gehei-
men Akrobaten esou gedanzt gëtt,
wéi d’Regierungen et verlaangen,
och a Saache Presenz vu Masse-
vernichtungswaffen am Irak. Dës
Existenz, dës Presenz vun deene
Waffe war jo d’Grondlag fir d’Justi-
fikatioun vun der Interventioun am
Irak, eng Ligen, wéi sech eraus-
gestallt huet, a wéi et haut bewisen
ass. Dëst muss ganz kloer bei dë-
ser Debatt hei nach eng Kéier wid-
derholl ginn. 

Här President, den 1. Mee 2003
huet den amerikanesche Presi-
dent, den Här Bush, um Porte-
avions Abraham Lincoln viru San
Diego gesot: Enn vum Krich,
gläichzäiteg sot en, Missioun
erfëllt. Wat ass awer d’Wierklech-
keet? Éischtens emol den Irak als
Land, dat duerch zwee Jorzéngte
Krich an engem Jorzéngt UNO-
Embargo komplett geschwächt
war, läit a groussen Deeler a Rui-
nen an den Terror bestëmmt am
Irak den Alldag. Al Allianze si be-
schiedegt ginn. Europa war a bleift
dividéiert an dëser Fro. D’Adminis-
tratioun Bush huet, wéi mer wës-
sen, Europa an al an an nei Länner
agedeelt. Déi atlantesch Bréck ass
schwéier beschiedegt. 

Dat internationaalt Rechtssystem
ass Affer gi vun der militärescher
Stäerkt. De Multilateralismus ass
geaffert ginn. D’militäresch Muecht
ass iwwer rechtlech Charten a Ver-
flichtunge gestallt ginn. 

Guantánamo weist haut méi wéi jee
wéi séier déi gréissten Demokratie
vun der Welt all Fëllementer vun
den elementaarste Mënscherech-
ter ënnert dem Drock vun Terror-
banden opfléie loosse kann. 

D’Logik vun der Bush-Doktrin, fir
preventiv Kricher géint sou ge-
nannte Schurkestaten ze féieren,
huet sech als mëttelalterlech, als
extrem geféierlech Virgoensweis
konfirméiert. An erënnere mer eis,
wéi den Här Blair, deen - ech soen
et nach eng Kéier - net ze verstoen
ass a senger Verbonnenheet zum
amerikanesche President, zumin-
dest probéiert hat de Schäin vu Le-
gitimitéit oprechtzeerhalen duerch
eng zweet Irak-Resolutioun, sot de
Krichshär vun den USA, den Här
Donald Rumsfeld cool, Amerika
kann dat och eleng maachen, mir
brauchen d’Briten net. 

„Let’s go“, sot den Här Bush den
20. Mäerz 2003. Elo wou nom 1.
Mee 2003 dräimol méi US-Zaldoten
am Irak gefall si wéi an den eigent-
leche Krichsoperatiounen, wou
den Här Bush bei der amerikane-
scher Populatioun wäit manner als
Held vun der Fräiheet a vum Fridde
gefeiert ass, gëtt krampfhaft ver-
sicht d’UNO als Opraumkomman-
do anzesetzen, fir d’Opbau-
aarbechten ze koordinéieren. Ass
net den ausdréckleche Wonsch vu
Washington fir d’NATO an den Irak
eraréckelen ze loossen am Fong
och d’Zeeche vun der kläglecher
Ongereimtheet vun der Bush-Philo-
sophie? 

Nun, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Demokratie huet déi formidabel
Kraaft an ass extrem nodroend fir
d’Wourecht un d’Dagesliicht ze
schwemmen. D’Wahle vum 14.
Mäerz a Spuenien an, Här Wiseler,
wann Der mer do mengt missen ze
ënnerstellen, dass ech do net
d’diplomatesch Sprooch agesat
hätt, da mengen ech, leie mer net
op enger Wellelinn, well et gëtt och
an der diplomatescher Sprooch
Saachen, déi ee muss kloer soen.

Fir mech hunn d’Wahlen a Spue-
nien vum 14. Mäerz gewisen, dass
ee mat Ligen an der Demokratie
kee Stat mécht. Dat mécht Hoff-
nung, grouss Hoffnung a mengen
Aen, dass déi politesch Hygiène
am 21. Jorhonnert Friemkierper
ginn ass. Den Här Aznar ass
selbstverständlech net iwwert
d’Bomme vun den Terroriste gefall.

Dofir ass en net responsabel. Mä
en ass gefall, well en eng Lige mat
Calcul inszenéiert huet, fir zumin-
destens d’Désavantagë fir seng
Partei duerch dëse barbareschen
Akt ofzewieren. D’Wahlresultat a
Spuenien huet gewisen, dass
d’Pressefräiheet - an dat ass jo,
mengen ech, wat mer allen zwee
deelen, Här Wiseler - net méi ze er-
drécken ass duerch Regierungs-
manipulatiounen. 

An Italien, ech soen et nach eng
Kéier, Italien an den Här Berlusconi
an d’Forza Italia, déi do hannendru
stécht, wäerten och gewuer ginn,
dass dëst geschwënn eriwwer ass
an Italien. 

D’Défaite vum Här Aznar ass a
mengen Aen e Liichtbléck a léisst
hoffen, dass an Europa an an der
Welt dat internationaalt Recht nees
Respekt verdéngt a restauréiert
gëtt, a virun allem, dass Regierun-
gen an der Europäescher Unioun
net d’Arroganz däerfen hunn iw-
wert d’Käpp vun hirem Vollek wël-
len ze regéieren, soss hëlt d’Vollek,
wéi a Spuenien, Revanche. 

Nom 17. Juni 1953, dem Dag vum
Volleksopstand an der DDR, huet
de Berthold Brecht en zynescht
Gedicht geschriwwen, dat zu sen-
ge Liefzäiten ni veröffentlech ginn
ass, mä wat haut an Zwëschenzäit
weltbekannt ass. E schreift do:
„Wäre es da nicht doch einfacher
die Regierung löste das Volk auf
und wählte ein anderes.“

Här President, Spuenien huet de
14. Mäerz gewisen, dass d’Demo-
kratie an der Lag ass spontan a re-
marquabel Rééquilibren hierzestel-
le wann et néideg ass. Den isla-
meschen Terrorismus ass nom
Irak-Krich effektiv, a mengen Aen,
strukturéiert, dezentraliséiert ginn
an Europa. Mir wëssen, dass dat
an enger barbarescher Form ge-
schitt. Istanbul, Madrid an aner
Plazen, déi mer kennen. 

Och dëst ass ower alles virum 20.
Mäerz, wou den Här Bush gesot
huet „let’s go“, geschriwwen a ge-
sot ginn. Dat ass jo de Punkt op
dee mer eis mussen an der Debatt
och kënne konzentréieren. 

Lëtzebuerg muss elo a mengen Ae
seng Stëmm op der internationaler
Bühn an an Europa am Concert
vun deenen abréngen, déi kloer
maachen, dass den Al-Qaida-Ter-
rorismus net mat Bommen a mat
Rakéiten a mat Panzeren ze besie-
gen ass. Och dat ass eng Tat-
saach, déi lues a lues misst aliich-
ten!

An zweetens, dass den Terroris-
mus aus der arabescher Welt un
éischter Plaz - ech soen et ganz
kloer - a mengen Aen a Saudi-Ara-
bien, net nëmmen do, mä och a
Saudi-Arabien virun allem, gezillt
gëtt, wou d’Logistik propagéiert an
assuréiert gëtt. Dat Land ass fir vill
Terroristekommandoen d’Nascht
wou se ausgebilt ginn a wou se
och psychologesch virbereet ginn.
Saudi-Arabien ass awer wéi mer
wëssen e Land, wat enk Kontakter
mat Amerika huet, aus Grënn, déi
offensichtlech sinn a méi mat Pëtrol
ze dinn hunn a mat Geostrategie.

Saudi-Arabien huet vill finanziell
Ressourcen. Heimadder ginn, och
dat musse mer dach gesinn, vun
der Türkei aus bis an England, vu
Spuenien bis op de Balkan
Moscheeë gebaut an islamesch
Schoulen, wou d’Grenz mam
kämpfereschen Islamismus ni kloer
däitlech ass. Zëmol déi jonk Leit,
déi keng Chancen hunn, keng
Perspektiven hunn, e mënsche-
wierdegt Liewen a villen arabesche
Länner kënnen ze liewen an
haaptsächlech motivéiert ginn - net
nëmme mä awer virun allem -
duerch de Konflikt tëschent Israeli
a Palästinenser, fir zu Märtyrer vum
Islam ze ginn ënnert dem Motto:
„Dir sidd frou mam Liewen, mir si
frou mam Doud.“

Hei ass den Terrorismus a mengen
Aen un der Wuerzel ze paken,
wann een also dës Perspektivlo-
segkeet vun deene Leit, déi ze mo-
tivéiere sinn esou eppes ze maa-
chen, hëlleft ofzebauen, wann een

an Europa an an Amerika eescht-
lech hëlleft, dass zu Jerusalem
keng Maueren opgeriicht ginn, mä
Maueren ofgeriicht ginn. An dësem
Kontext vermësse mer an der Lët-
zebuerger Aussepolitik eng kloer
Linn. Hei huet net jiddferee Recht
vun deenen zwou Säiten.

Lëtzebuerg kënnt an eisen Aen
eng Grëtz méi Courage weisen an
zum Beispill d’Roadmap mat méi
Profil verteidegen. Evident ass et,
dass déi physesch Eliminatioun
vum Scheich Jassin, ënnert dem
expresse Kommando vum Här
Ariel Scharon, net kann de Wee
sinn, fir dem Fridden an där Re-
gioun dénglech ze sinn. Gewalt
mat Gewalt beäntwerte war, ass a
bleift e Verstouss géint all Prinzipie
vum Rechtsstat. Fridde braucht
d’Spillregele vun engem Rechts-
stat, Krich fillt sech wuel an der
Anarchie wou Terror déi eenzeg
permanent Äntwert op Terror ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Terroriste laachen, wann
ech esou däerf soen, iwwert
d’Zerstriddenheet vun den Eu-
ropäer! Si laachen och iwwert déi
beschiedegt Relatioun tëschent vil-
len EU-Staten an den USA vum Här
Bush. A si laachen iwwert déi ge-
wollten an zum Deel réusséiert Ver-
sich vun der Administratioun Bush
fir Europa ze splécken.

Wat en fait mam Irak gëtt, weess
kee Mënsch. Vill sinn der terribel
pessimistesch ob fräi Wahlen iw-
werhaapt eng Chance kréien. Vill
mengen, dass ob Amerikaner, Eng-
länner, Japaner, Australier oder Eu-
ropäer als militäresch Besetzer am
Land sinn oder ob d’Truppen ënner
UNO-Mandat wären, keen Ënner-
scheed gemaach gëtt an deene
Kräften, déi am Irak alles bewege
wëllen, fir dass de Fridde keng
Chance kritt.

Anerer mengen, dass et zum Him-
mel sténkt, dass grouss amerika-
nesch Konzerner Milliarde verdén-
ge wëllen an der Rekonstruktioun
do. Net wéineg sinn iwwerzeegt,
dass mëttelfristeg gesinn den Irak
deeselwechte Wee geet wéi den
Iran, also e Regime sech breet
mécht, wou d’Demokratie keng
Chance huet géint eben eng strikt
islamesch Statsform, mat alle Kon-
sequenze fir d’Fräiheet a fir
d’Chancëgläichheet vun de Bier-
ger, unzekommen.

D’Lëtzebuerger Aussepolitik muss
sech an eisen Aen op der Säit vun
deenen an Europa staark maa-
chen, déi dru gleewen, dass en
Dialog mat deene fortschrëttleche
Vuen an Amerika méiglech ass, déi
Vuen also, déi all imperialistesch
Hannergedanke verpönen, fir esou
eng nei Basis an de Bezéiungen
Europa/Amerika hierzestellen. Dës
Bréck tëschent der EU an den USA
muss en neie Belag kréien. Ech
sinn optimistesch, dass just d’Wah-
len a Spuenien vill Länner, déi vun
der Bush-Administratioun bezirzt
waren, erëm op dee richtege Wee
bréngen.

Här President, mir sinn och als Par-
tei d’accord, dass d’europäesch
Länner sech zesummendinn a ku-
cken ee ganze Pak vu Moossna-
men ënner Innenminister, Justizmi-
nister, Ausseminister auszeschaf-
fen, fir eben eng besser Zesum-
menaarbecht hierzestellen am
Kampf géint den Terrorismus an
Europa. Terroriste kënnen effektiv
iwwerall zouschloen; a Lëtzebuerg
kann et och selbstverständlech
keng 100-prozenteg Sécherheet
ginn. Mir ënnerstëtzen also e bes-
sert Zesummeschaffe vun Europol,
wat net funktionéiert duerch
d’Schold vun e puer grousse Län-
ner, vun Eurojust, wou a ville Län-
ner d’Zesummenaarbecht vun de
Magistraten einfach ignoréiert gëtt.
Mir begréisse selbstverständlech,
dass een d’Päss an d’Carte-d’iden-
titéen technologesch esou kann
ausstellen, dass se net méi ze
fälsche sinn, dass eng Datekartei

vu condamnéierten Terroristen zir-
kuléiert an dass och e Koordinator
beim Här Solana agesat gëtt, fir déi
Aktiounen ze steieren.

Wat mer net wëllen, soen ech awer
och! Éischtens emol wëlle mer net
hei zu Lëtzebuerg dat maachen,
wat verschidden Oppositiounen a
verschiddene Länner maachen,
wéi zum Beispill d’CDU/CSU, déi
an Däitschland jo d’Regioun wierk-
lech dreift an en Iwwerwaachungs-
stat, wou op all Eck soll en Zaldot
stoe fir kënnen d’Sécherheet an
den Ae vun de Leit sollen ze garan-
téieren. Dat wëlle mer net! Mir wël-
len och net, dass hei zu Lëtze-
buerg eng Diskussioun ugeet iw-
wer ee „patriot act“, wou ee kom-
pletten Déséquiliber geschafe gëtt
tëschent de fundamentale Mën-
scherechter an eben de Sécher-
heetsmoossnamen oder de Pre-
ventivmoossnamen, déi musse ge-
traff ginn.

Virun allem, an dat ass a mengen
Aen dat Allerwichtegst, wat mer net
wëllen, dat ass, dass d’Geheim-
déngschter an Europa déi
Verdächtegungen an déi Informa-
tiounen, wou mer wëssen, wéi
prekär d’Performancë vun deene
Geheimdéngschter an der leschter
Zäit sinn an nach ëmmer vläicht
waren, dass déi mat DNA-Tracen,
mat biometreschen Informatioune
vun de Leit a mat aneren Informa-
tioune fräi kënnen handelen an zir-
kuléieren. D’Ausnahmen, déi ge-
maach kënne gi bei de fundamen-
tale Rechter, kënnen nëmmen an
deene Fäll an eiser Siicht vum
Riichter a vun de Geriichter an Eu-
ropa och garantéiert sinn.

Här President, d’Lëtzebuerger
Aussepolitik sollt sech an eisen Ae
mëttelfristeg gesinn dofir staark
maachen, an do geet alles u men-
gen ech, an der Struktur, déi mer
brauchen, an ech soe mir, déi
d’Welt braucht, fir dem Terrorismus
an och deene Konflikter, déi sech
an de leschte Jore breet gemaach
hunn, entgéintzetrieden, nämlech
um Niveau vun der Gouvernance
mondiale fir de multilaterale Sys-
tem vun der UNO ze stäerken. Dat
ass eng grouss Aufgab! Esou sollt
a mengen Aen de Conseil de Sé-
curité vun der UNO erweidert ginn,
fir all Regiounen op der Welt bes-
ser kënnen ze vertrieden, an zur
gläicher Zäit sollt och d’Vetorecht
an deem Conseil de Sécurité age-
schränkt ginn. Dëse Conseil de Sé-
curité misst och iwwer Mëttele
verfügen, konkret Mëttelen, fir eng
précoce Detektioun vu potenzielle
Konflikter ze assuréieren, wéi och
fir en nohaltege Fridde kënnen ze
garantéieren no engem Konflikt.

Esou Reformen, dat wësse mer, déi
sinn extrem schwiereg ëmzeset-
zen. Si bedeiten Amendementer zu
der Charta vun den Nations Unies,
mat Zweedrëttel-Majoritéiten och,
a si bedéngen och, dass déi per-
manent Membere mussen alle-
guerten domadder d’accord sinn.
Mä eng international Konventioun
zum Beispill fir d’Reformaarbecht
vun der UNO virzebereeden, eng
Konventioun, déi aus Parlamenta-
rier, Regierungsvertrieder an ONG-
Vertrieder zesummegesat wär,
kënnt der UNO-Assemblée géné-
rale eng Propositioun an deem
Sënn virleeën, fir och eben d’UNO-
Strukturen - fir et kuerz ze soen - un
d’21. Jorhonnert ze adaptéieren.

Här President, zur europäescher
Verfassung an zum Élargissement
hëlt mäi Fraktiounskolleeg Ben
Fayot am Detail Stellung. Fir mäin
Deel hoffen ech, dass virum 1. Mee
nach vun dësem Joer, duerch de
Fait, dass eng nei spuenesch Re-
gierung weess, dass ee blockéiert
Europa net am Interesse vu Spue-
nien ka sinn, an ech hoffen, dass
och Polen bougéiert, fir virunze-
kommen. Ech sinn do och optimis-
tesch no deem wat mer gëschter jo
héieren hunn un Informatiounen no
där Réunioun vum Här Schröder an
dem Här Miller.

Déi Léisung, déi elo zirkuléiert mat
55% Populatioun a 55% Mem-
berlänner, ass interessant. Däitsch-
land huet jo, wéi ech héieren hunn,

aktiv un där Propositioun matges-
chafft. Frankräich, do weess een
nach net zurzäit wat et dovunner
hält. Fest steet, bei esou enger Léi-
sung géif d’Minorité de blocage
vun Däitschland, Frankräich a
Groussbritannien falen, mä Lëtze-
buerg huet am Kontext aktiv mat-
geschafft, mat senge Parlaments-
vertrieder an och dem Här
Jacques Santer am Konvent. Fir eis
Partei steet näischt am Wee, fir
dass et virum 1. Mee kéint nach zu
engem Accord kommen.

Zur Erweiderung iwwert déi 25 plus
zwee eraus, a speziell d’Türkei,
erënneren ech drun, dass eng
Chamberdelegatioun jo viru kuer-
zem elo uganks Mäerz zu Ankara
war a sech e Bild maache konnt op
der Plaz. Zu Kopenhagen am De-
zember 2002 ass jo dat berühmten
Engagement geholl ginn, fir dee
Rapport vun der Kommissioun. Am
Hierscht soll dee fäerdeg sinn, an
dës Kommissioun mécht e jo nach
ënnert der Fiederführung vum Här
Verheugen. An deem Rapport ginn
dann d’Fortschrëtter virun allem jo
a Saache Rechtsstaatlechkeet,
Grondfräiheeten, Fräiheete vun de
Minoritéiten an der Türkei an esou
weider analyséiert.

D’Türkei huet an der Perspektiv
vun enger méiglecher Adhésioun
an den zwee leschte Joren, dat
muss een esou gesinn an dat seet
jo och zum Beispill d’Mady Del-
vaux, wat am Conseil de l’Europe
aktiv do mathëlleft schaffen, im-
mens vill Positives geleescht um le-
gislative Plang. Villes ass a Floss
bruecht ginn, wat d’Rechtsstaat-
lechkeet an deem Land ën-
nerstëtzt. An d’Kommissioun zu
Bréissel wäert net verfehlen den
Drock op d’Türkei an der Zypern-
Fro, och wann et net offiziell ge-
maach gëtt, ower ze applizéieren,
also d’Mauer zu Nikosia falen ze
dinn, dëst obscho keen offizielle
Link hei besteet, wéi ech gesot
hunn. 

Eis Positioun als LSAP an der Tür-
kei-Fro ass kloer. De Kommis-
siounsrapport 2004 ass entschee-
dend fir eng Adhésioun à long
terme fir dëst grousst a räicht Land
méiglech ze maachen an zwee-
tens, d’Türkei ass zënter 1923 ën-
nert der Regie vum Atatürk e sécu-
lairë Stat. Ouni dës Particularitéit
wier, dat soen alleguer eis Interlo-
cuteuren, déi mer zu Ankara ge-
sinn hunn, eng EU-Adhésioun de
Moment net an der Diskussioun.
An et ass ze hoffen, dass zurzäit
déi stäerkst Partei, d’AKP vum Här
Erdogan, dëst Fundament vertei-
degt an net affert. Da wär d’Expe-
rienz vun engem Matenee vun
zwou groussen, ech nennen et elo
emol Kulturen, an der Europä-
escher Unioun, an Europa schonn
der Méi wäert, gelieft ze ginn. Op
jidde Fall aus eiser Siicht soll een
déi Perspektiv och fir d’türkescht
Vollek selbstverständlech kultivéie-
ren. A mengen Ae schwätze mer
allerdéngs do vun enger Zäit no
2010. 

Fir ofzeschléissen, Här President,
géif ech nach e puer Remarquë
maachen, déi mer net onwesent-
lech schéngen an der politescher
Ausenanersetzung, déi mer och an
der Aussepolitik selbstverständ-
lech sollen hunn. 

Véier Joer an néng Méint hunn elo
d’CSV an d’DP Aussepolitik ge-
maach an ech erlabe mer an en-
gem sommairë politesche Bilan déi
dräi Lëtzebuerger Aussepolitiken
ze beliichten. Lëtzebuerg huet, a
mengen Aen, dräi Aussepolitiken.

De Premier, deem seng perséin-
lech Positiounen a Reaktiounen an
der Aussepolitik mer hei am Land
gewéinlech iwwert déi däitsch Me-
dien un éischter Plaz gewuer ginn.
Et sinn dat dacks Fragmenter,
Uspillungen, déi gesot ginn an och
dacks nees vun him selwer widder-
luecht ginn. Sinn dës Positiounen,
freet ee sech heiansdo, och d’Posi-
tioune vun der Regierung? Kee
weess dat esou richteg. An ech
ginn Iech do dat frappantste Bei-
spill. Wat war eigentlech d’Posi-
tioun vun der Lëtzebuerger Regie-
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rung den Owend vum 13. Juni, wéi
d’Aarbechte vum Konvent ofge-
schloss waren? War et kloer, dass
et däischter war oder war et nëm-
men däischter well de „Spiegel“
dat esou wollt an de Lëtzebuerger
Premierminister grouss wollt eraus-
kommen? 

Wat huet den Ausseministère ge-
duecht zum Konvent den 13. oder
14. Juni?

(Interruptions diverses)

Datselwecht oder de Géigendeel
vun där Aarbecht? Kee weess et.
Och an der libre circulation, Här
Weiler, just fir Iech e wéineg ze
erheiteren, vun de Persounen an
Europa no der Erweiderung huet
den Här Juncker jorelaang, vun der
Madame Sabine Christiansen bis
zum „Westfälischer Anzeiger“ an
dem „Trierischer Volksfreund“, ëm-
mer behaapt, jiddefalls de Con-
traire vun deem wat schliesslech
hei an der Chamber beschloss
ginn ass.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Zi-
téiert emol déi englesch Zeitungen
an déi franséisch, Här Asselborn! 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Fait ass, dass den Här Juncker
d’Aussepolitik monopoliséiert an
accaparéiert huet, a mengen Aen,
a sengem Schiet ass net vill Gras
gewuess. 

Dann hu mer en zweeten Acteur an
der Aussepolitik. Dat ass den Här
Charles Goerens, deen eng sym-
pathesch an eng effikass an nohal-
teg Aarbecht a Saache Koopera-
tiounspolitik mécht.

(Interruption)

Hie setzt dobäi ganz kloer op
d’Kontinuitéit, wat begréis-
senswäert a luewenswäert ass.
D’Resultater loosse sech weisen
europawäit, weltwäit. An dann ass
den drëtten Acteur d’Madame Aus-
seminister. 

Also, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, hiren Input ass
heiansdo schwiereg genee ze
moossen oder genee ze ëmräis-
sen. D’Substanz ass ganz dacks
évasif an nebulös. An ech wëllt och
vläicht e puer Beispiller an d’De-
batt hei féieren, och par rapport zu
deem Rapport, dee se gëschter
hei gemaach huet. 

Am Irak-Krich, Här President, wann
een dach eng Lëtzebuerger Debatt
iwwert d’Aussepolitik féiert, da
misst ee jo awer wëssen, nodeem
déi Debatt da fäerdeg ass oder an
deem wat d’Regierung der Cham-
ber seet, wéi zum Beispill Lëtze-
buerg am Irak-Krich zu engem
UNO-Mandat steet. Oder wann
d’NATO sollt an den Irak goen, Här
President, géifen da Lëtzebuerger
Zaldote matgoen, zum Beispill? En
anert Beispill, Madame Polfer, Dir
sot an Ärem Rapport, ech war a Sy-
rien, am Libanon an an Ägypten an
do hunn ech Gespréicher gefouert.
Dat ass jo u sech näischt Ausser-
gewéinleches. Wat sot d’Madame
Ausseminister dann do? Fototermi-
ner soe jo net alles aus. Wat war
d’Substanz vun deene Gespréi-
cher? Kee weess et. 

Eng drëtt Saach: „Lëtzebuerg“,
seet d’Madame Ausseminister „ën-
nerstëtzt d’Initiativ vu Genf mat
Suen“. Quid Substanz. Gleewe
mer, dass mer d’Initiativ vu Genf
mussen ënnerstëtzen a verschid-
dene Punkten, an den Inhalter oder
gleewe mer dat net? Dat hätte mir
gären héieren, Madame Aussemi-
nister. 

An dann dat lescht Beispill. Ech ka
se net all nennen. De Stabilitéits-
pakt. Et ass dach eng Kapitalfro de
Moment an Europa an och selbst-
verständlech hei zu Lëtzebuerg.
Wat ass d’Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung a Saache Re-
form vum Stabilitéitspakt? Reform
oder Status quo? Den Här Juncker
huet sech wéi ëmmer op zwou
Fronte positionéiert. En huet
Däitschland a Frankräich d’Recht
ginn, dass de Pakt net agehale
gëtt, an en ass awer zur gläicher
Zäit dergéint, dass eng Reform soll
gemaach ginn. Do quietscht et an

der Logik, mä dat ass jo näischt
Neies. 

Wat ass d’Positioun vum Lëtze-
buerger Ausseministère an där
Fro? Huet se eng oder huet se
keng? A wa se eng huet, mengen
ech, hätt déi och kënnen oder mis-
sen esouguer am Rapport, dee
gëschter hei gemaach ginn ass,
vun dem Ausseministère gesot
ginn. An eisen Aen ass den Titu-
laire am Lëtzebuerger Ausseminis-
tère och zoustänneg fir d’Europa-
politik an dozou, Här President,
huet ee grouss Schwieregkeeten,
wéi ech dat ugedeit hunn, fir de
Profil vum Ausseministère kënnen
ze definéieren. 

Här President, europapolitesch
steet d’Présidence 2005 am éisch-
te Semester un. Dat ass, wéi d’Ma-
dame Ausseminister och gesot
huet, eng formidabel Erausfuer-
derung fir d’Land. Richteg ass,
dass déi Virbereedungen an de Mi-
nistèren, an de Verwaltunge mus-
sen intensiv elo scho gefouert ginn.
Mä den Här Wiseler huet et elo
grad uklénge gelooss, d’Madame
Minister an hirer Fonctioun als DP-
Presidentin huet dat och scho ganz
kéng gemaach an dofir wëll ech
hei zum Ofschloss soen, dass een
op CSV-Säit an och op DP-Säit Téin
héiert, déi dem Wieler esou ënner-
schwelleg verkafe wëllen, dass dës
Koalitioun misst weider Bestand
hunn nom 13. Juni, well se als CSV-
DP en agespilltent Team wieren,
déi eleng amstand sech géife ge-
sinn, dës Froen ze meeschteren. 

Här President, ech wëll hei selbst-
verständlech soen, dass et poli-
tesch legitim ass, wann een esou
Argumenter, esou Theese vertrëtt,
mä et ass awer och, mengen ech,
mäi Rôle fir hei ze soen, dass de
Wieler net eleng innepolitesch, mä
och aussepolitesch net mat uni-
direktionelle Recommandatioune
sech hätschelen an téléguidéiere
léisst, speziell wann dëst jo ganz
kloer géint eng Partei geriicht ass,
déi LSAP heescht an tëschent
1984 an 1999 dräi Présidencë mat-
gehollef huet zu engem groussen
Erfolleg ze bréngen. 

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Paul Helmin-
ger agedroen. Den Här Helminger
huet d’Wuert.

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, ech souz am No-
vember 1972 als jonken Diplomat
zu Dipoli bei Helsinki hannert dem
Schëld Lëtzebuerg wéi d’Konfe-
renz iwwer Sécherheet an Zesum-
menaarbecht an Europa ugefaan-
gen huet. Et war eng Zäit wou mer
de Finnen nach net esou richteg
getraut hunn, wou mer an Europa
gespléckt waren, wou keen dru ge-
duecht huet fir déi Trennung a Fro
ze stellen am politesche System,
wou mer allefalls geduecht hunn,
datt wa mer der Sowjetunioun géin-
gen zougestoen, datt mer d’Gren-
zen an Europa net géinge verré-
ckelen an d’politesch Systemer net
wëlle veränneren, datt mer awer
vläicht e bësse méi spannungslos
an e bësse méi mënschlech ze-
summe kënnte liewen, de wirt-
schaftlechen Austausch fleegen.
Dat war knapp 25 Joer no dem Enn
vum Zweete Weltkrich, deen déi
Deelung vun Europa jo erbäige-
fouert huet. 

18 Joer méi spéit huet e coura-
géierten, ungareschen Aussemi-
nister den Drot duerchschnidden,
ass d’Berliner Mauer gefall an na-
ch 15 Joer méi spéit elo, den 1.
Mee 2004, ass d’Trennung vun Eu-
ropa zu engem gudden Deel opge-
huewen. Mir huelen zéng nei Mem-
beren an d’Europäesch Unioun bäi
an et sinn der, déi et entweder
schonn elo sinn oder um Wee si jid-
defalls, fir och nach Member an
der NATO ze ginn. Dat an engem
knappen hallwe Jorhonnert an déi
lescht rasant Entwécklung esou-
guer a manner wéi enger Genera-
tioun. Dat misst engem jo eigent-
lech all déi Aussoen iwwer eng Eu-
roskleros, e Mangel u Fortschrëtt
an Europa, Lige strofen. An effek-

tiv, wann herno d’Geschichts-
schreiwer eng Kéier op déi Zäit
zréckkucken, wäerten se wuel
feststellen, dass dat wat an Europa
um Enn vum 20. Jorhonnert an um
Ufank vum 21. Jorhonnert statt-
fonnt huet, dass dat eigentlech eng
gellech Revolutioun ass, iwwert déi
mir eigentlech kéinten a missten
houfrech sinn.

Wéi mir viru véier Joer dat neit Jor-
dausend ageleet hunn an deene
meeschte Stied mat grousse Free-
defeieren, do hate mir och d’Hoff-
nung, dass dat neit Jorhonnert, dat
neit Jordausend e manner blud-
degt a vläicht e méi solidarescht
géif gi wéi dat, wat mir hannert eis
gelooss hunn.

An dach, wa mer elo iwwert déi
kuerz Period zréckkucken, da
musse mer feststellen, dass deen
Ufank net grad réusséiert war. Den
11. September stécht eis, an all
dat, wat en als Konsequenzen no
sech gezunn huet, nach ëmmer an
de Glidder, an de leschten 11.
Mäerz huet déi oppe Wonnen, déi
mol nach guer net richteg ugefaan-
gen haten ze heelen, nach ver-
schlëmmert. Déi Evenementer, déi
den 11. September no sech ge-
zunn huet, huet déi international
Gemeinschaft an hire Grondfesten
erschüttert.

Wéi gesot, nodeem während Jor-
zéngten déi international Gesell-
schaft sech eigentlech drop age-
stallt hat, fir fir d’éischt tëschent
zwee diametral opposéierte Bléck
ze navigéieren, déi awer tant bien
que mal ze iwwerkucke waren, no-
deems déi Bléck sech dunn an der
zweeter Halschent an an deene
leschten 30 Joer vun deem Jorhon-
nert Méi ginn hunn, fir zesummen-
zefannen - op jidde Fall op eisem
Kontinent -, si mer hei duerch den
Ausdrock vun engem blannen
Haass konfrontéiert ginn, deen al-
leguerten d’Prinzipien an d’Rege-
len, no deenen d’Demokratien op
dëser Welt liewen, iwwert de Koup
geheit, a mir si virun den Défi ge-
stallt, fir dat ze bekämpfen.

Wat ass eis Äntwert elo op déi Fro?
Et ass natierlech eng Fro, där mir
als verantwortlech Politiker eis
musse stellen, op déi eis Matbier-
ger och sécher erwaarden, dass se
eng Äntwert kréien. An et schéngt
mir och ganz kloer ze sinn, dass fir
eis d’Europäesch Unioun hei ee
vun den Haaptacteuren ass, dee
seng Responsabilitéit muss iwwer-
huelen. Si muss se iwwerhuelen
zesumme mat de Memberstate fir
eis ze schützen, fir eis Sécherheet,
déi mir kënne vun eiser Gesell-
schaft erwaarden an un déi mir eis
gewinnt haten, ze garantéieren, mä
och fir dass mer an der internatio-
naler Gemeinschaft dee Partner
kënne sinn, deen do deene Rech-
ter an deenen Tugenden, deene
mir eis an eiser Gesellschaft ver-
schreiwen, zur Geltung verhëlleft.

De Kampf géint den Terrorismus,
Här President, kann awer elo keen
hellege Krich géint den Islam ginn,
an ech géif hei ganz ausdrécklech
dat, wat de Kolleeg Claude Wiseler
virdrun zu deem Thema gesot huet,
mat wëllen droen. Net nëmmen,
well e moralesch Recht huet, mä
och well mir einfach duerch déi
geopolitesch Situatioun, an där mir
sinn, et net anescht kënne maa-
chen. Mir hu ronderëm eis Grenzen
an Ostafrika, am Mëttleren Osten a
souguer an eise Staten honnerte vu
Millioune vu Leit liewen, déi Mus-
lime sinn, déi also en anere Glawen
hu wéi mir, an déi dach wesentlech
mat dozou wäerte bäidroen, wéi an
Zukunft eis Gesellschafte sech
wäerten entwéckelen.

Et ass grad just doduerch, dass
mir onbedéngt mussen de Respekt
virun där anerer Relioun fleegen,
woufir mir alles musse maachen,
dass déi Leit, déi en anere Glawen
hu wéi mir, awer mat eis déi Wäer-
ter deelen, déi eis Staten ausmaa-
chen, an dat ass och den Haapt-

grond, woufir dass mer all déi Län-
ner, wou den Islam d’Haaptrelioun
ass, mussen ënnerstëtzen, déi
sech an hirer staatlecher Organisa-
tioun un deene rechtstaatlechen,
fräiheetleche Prinzipien inspiréiere
wëllen, wéi mir se hunn. A wa se,
wéi zum Beispill d’Tierkei, dann déi
Konditiounen erfëllen, déi all Kan-
didat muss erfëllen, fir der Eu-
ropäescher Unioun bäizetrieden,
da sollen se dat och kënne maa-
chen, wa se all déi Konditiounen
erfëllen. Mir hu wierklech en enor-
men Intérêt drun, dass dat, wat an
der Tierkei amgaangen ass vu Re-
formen, och réusséiert.

Natierlech ass awer och en Deel
vun der Äntwert op den Terroris-
mus eng verstäerkte Sécherheets-
politik, dat awer, do si mer alleguer-
ten d’accord, am Respekt vun
eben deene Fräiheeten, déi d’Fun-
dament vun eiser Gesellschaft
sinn. No den Evenementer vum 11.
September ass jo dann och en Ak-
tiounsplang géint den Terrorismus
opgestallt ginn, deen d’Kollabora-
tioun vu Police, Justizservicer an
Informatiounsdéngschter virgesäit,
an dee soll elo nach nom 11. Mäerz
accéléréiert ginn.

D’Iddi vun engem Responsable fir
d’Koordinatioun am Kampf géint
den Terrorismus, bei deem d’Fie-
dem vun der Kollaboratioun géin-
gen zesummelafen, ass hei
sécherlech eng Méiglechkeet, déi
soll weider gepréift ginn.

Mä niewent dëse punktuellen an éi-
schter polizeilechen oder judiciairë
Reaktiounen, gëllt et och a virun al-
lem eng Politik ze bedreiwen, déi
resolut drop hinziilt, fir déi Konflik-
ter, déi iwwerall nach an der Welt
bestinn, ze entschäerfen, a wou
méiglech zukünfteg Konflikter ze
vermeiden. Et ass jo net fir näischt,
dass den Terrorismus säin Nähr-
buedem grad just am Leed vun
deenen Hongerege fënnt, am Leed
vun deenen Ausgeschlossenen,
déi ouni Hoffnung a Flüchtlingsla-
geren dohivegetéieren, an dann
awer och an der Machtlosegkeet
vun der internationaler Gemein-
schaft, fir déi Situatiounen ze
bewältegen oder wéi gesot besser
nach ze vermeiden.

Dofir muss se op enger Rei Pläng
aktiv ginn - déi international Gesell-
schaft. Si muss zum Beispill
sécherlech méi a verstäerkt
Entwécklunghëllef bedreiwen, a
Lëtzebuerg steet jo grad just do
kengem eppes no. Tëschent dem
Joer 2000 an 2004 hu mir eis Kon-
tributioun vum Niveau vum RNB
vun 0,7 op 0,84% gesteigert an
d’Zil bleift jo nach ëmmer 1%.

Mä d’Entwécklungshëllef kann na-
tierlech nëmme gräifen, wann all
Länner och dann duerno gerecht
behandelt ginn, an zu deenesel-
wechte faire Konditiounen Zou-
gang zum internationalen Handel
hunn. An dofir muss onbedéngt op
deem, wat zu Doha realiséiert ginn
ass, weidergeschafft ginn, och
wann dee Prozess zäitweileg
duerch deen Échec vu Cancún ge-
bremst ginn ass. Finalement muss
d’international Gemeinschaft a
ganz besonnesch d’Europäesch
Unioun sech nach méi dofir aset-
zen, dass an de Kriseregioune vun
der Welt a ganz besonnesch am
Mëttleren Oste politesch Léisun-
gen duerchgesat ginn an der Spi-
ral vun der Gewalt endlech en Enn
gesat gëtt.

Hei sinn also déi international Or-
ganisatiounen och gefuerdert, an
ech begréissen dofir och aus-
drécklech, dass d’UNO enger Re-
form ënnerzu soll ginn. Et muss
nämlech e Wee fonnt ginn, fir eng
effizient multilateral Politik ze be-
dreiwen, wou d’Gläichgewicht
tëschent deenen engen an deenen
aneren hiergestallt gëtt. An d’Eu-
ropäesch Unioun huet hei ouni
Zweifel eng wichteg Roll ze spillen.

Et ass allerdéngs awer och ganz
kloer, dass mir hei mat eisem
gréissten Alliéierten, Amerika, de
Moment op jidde Fall ënnert där
Regierung, ënnert deem President,
deen Amerika de Moment huet, eis
net eens sinn. Dat ass néierens méi

kloer zum Ausdrock komm wéi bei
der leschter Vollversammlung vun
der UNO, op där praktesch deesel-
wechten Dag oder jiddefalls ganz
kuerz noeneen de President Bush
an de President Chirac geschwat
hunn, a wou ganz kloer war, dass
de President Chirac, vun deem ech
ausginn, dass en déi europäesch
Haltung duergeluecht huet, sech
ganz kloer dofir ausgeschwat huet,
dass schonn d’international Gesell-
schaft, an dat ass jo eppes Neies,
dass d’international Gesellschaft e
Recht huet, fir anzegräifen, wann
déi fundamental Prinzipië vu Mën-
scherechter, vun enger fräiheetlech
demokratescher Uerdnung mëss-
uecht ginn anzwousch, dass dann
déi international Gemeinschaft
wuel e Recht huet fir anzegräifen,
eventuell och mat militäresche
Moyenen, mä dass dat nëmme
méiglech ass am Kader vun en-
gem internationale Rechtstat, an
deen ass ebe ginn duerch dat
ganzt Gefüge vun der UNO, wäh-
rend jo den amerikanesche Presi-
dent gradesou kloer gesot huet,
dass hie fir sech a fir säi Land
d’Recht an Usproch hëlt, fir, wann
hien et fir noutwendeg eruecht,
eventuell och unilateral anzegräi-
fen, esou wéi dat jo finalement am
Irak geschitt ass.

Ech mengen, et dierf keen Zweifel
sinn - an ech mengen den Här As-
selborn huet och do Onrecht, wann
e mengt, do géingen Zweifele be-
stoen -, wou Lëtzebuerg do steet,
an ech mengen domat d’Lëtze-
buerger Regierung an all Parteien,
déi hei an dëser Chamber vertrue-
de sinn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Fir datt awer d’Europäesch Unioun
där Roll gerecht ka ginn, muss se
op alle Pläng staark a visibel sinn.
Si huet sécherlech d’Méiglechkeet,
dat ze erreechen, mä fir dohinner
ze kommen, muss se sech där
Erausfuerderung an nach zwee
anerer gläichzäiteg stellen. D’Eu-
ropäesch Unioun zielt den 1. Mee
25 Memberen. Do sinn zéng neier,
déi an d’Unioun integréiert ginn, an
déi Membere musse bien entendu
als vollwäerteg Partner integréiert
ginn. Ech ginn emol dovunner aus,
dass si och wëllen als vollwäerteg
Partner an d’Unioun mat där gan-
zer Ambitioun vun der Unioun inte-
gréiert ginn.

D’Europäesch Unioun ass um Ni-
veau vun hiren Institutiounen am-
gaange grouss Reforme virzebe-
reeden, déi d’Zukunft vun der
Unioun an deenen nächste Jore
bestëmme wäerten. Mä wat de
Membere vun der Europäescher
Unioun heiansdo ze feele schéngt,
ass déi déif, ënnerlech Iwwerzee-
gung, dass hir Roll an der interna-
tionaler Gemeinschaft sech iwwert
d’Europäesch Unioun artikuléiere
muss. Mir als Lëtzebuerg si säit
jeeher där Meenung - dat fält eis
och als klengt Land vläicht relativ
manner schwéier wéi deene grous-
sen.

D’Lëtzebuerger Aussepolitik defi-
néiert sech mat an duerch d’Eu-
ropäesch Unioun, an aus deem
Grond kënne mir haut déi Roll
spillen an déi Responsabilitéiten
iwwerhuelen, wéi mir dat maachen.
Aner Länner, déi méi grouss si wéi
mir an déi eng aner Geschicht
hunn, doe sech do méi schwéier,
mä nach sinn ech der Meenung,
datt se sech à terme där Evolutioun
net verschléisse kënne wa mer gä-
ren all zesummen eng kohärent eu-
ropäesch Aussepolitik verkierpere
wëllen. Balkan, Irak, internationalen
Terrorismus missten eigentlech och
deene Gréissten an Europa d’Aen
opgemaach hunn iwwer hir Ohn-
macht, eleng, geschweige dann
och nach ee géint deen anere mat
deene Problemer fäerdeg ze ginn.
Dofir begréissen ech et och, datt
d’Madame Ausseminister ënner-
strach huet, datt mir gewëllt sinn,
déi gemeinsam Aussen- a Sécher-
heetspolitik mat Liewen ze fëllen,
an ech sinn iwwerzeegt, datt nach
e ganze Koup aner Memberstaten
dat och wëllen.
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Wann d’Unioun gären op interna-
tionalem Niveau als fiable Partner
fir Krisen ze bewältegen unerkannt
gëtt, da muss se sech allerdéngs
och déi néideg Moyene ginn, an
dozou gehéiert ouni Zweifel och
déi militäresch Komponent. An de
leschte Joren ass op deem Plang
esou munches geschitt. 1999 ass
eng Force de réaction rapide vu
60.000 Mann opgestallt ginn, déi
als Missioun huet de Fridden erbäi-
zeféieren an och ze erhalen. An en-
ger weiderer Etapp konnt eng Re-
gelung getraff gi fir mat der NATO
zesummenzeschaffen, andeem
d’Europäesch Unioun do, wou et
hir u Moyene feelt, op der NATO hir
Moyene kann zréckgräifen. Duerch
de Conseil européen vun Nice si
permanent militäresch a politesch
Strukturen agesat ginn, esou de
Comité politique et de sécurité an
de Comité militaire.

A wann ech elo just iwwer eng
kohärent europäesch Aussepolitik
geschwat hunn, da wëll ech och
ervirsträichen, datt mer am Kader
vun der Conférence intergouverne-
mentale, déi der Unioun jo eng Ver-
fassung soll ginn, der Meenung
sinn, datt mer en europäeschen
Ausseminister brauchen, deen déi
zwou Fonctiounen, déi vum Com-
missaire aux relations extérieures a
senger Capacitéit als Vizepresi-
dent vun der Kommissioun an och
déi als Member vum Conseil, deen
dann och géing de Conseil des Af-
faires générales leeden, ausübe
géing. Et schéngt och kloer, datt
d’Instrument vun der Coopération
renforcée eng wichteg Stäip ass fir
um Niveau vun der Défense
d’Strukture weider ze stäerken a
gläichzäiteg d’Integratioun virunze-
dreiwen, well keent vun de Länner
ausgeschloss gëtt.

Hei daucht dann natierlech déi
ominéis Fro vun engem Käreuropa
op. Ech mengen, et ass net méi-
glech fir d’Rad vun der Geschicht
zréckzedréinen an dervun ze dree-
men, datt et vläicht, wa mer mat e
bësse méi Beduechtsamkeet un
d’Problematik vun deene Grenzen,
déi an Europa, vum Eiserne Riddo,
dee gefall ass, erugaange wären,
datt et vläicht méiglech gewiescht
wär fir engersäits eng wirtschaft-
lech Fräihandelszon ze schafen an
anerersäits d’politesch Unioun wei-
derzedreiwen ënnert deene Län-
ner, déi wierklech gären dat als
Ambitioun och resolut deelen,
woubäi ech, bien entendu, net aus-
schléissen, datt och deen een oder
deen anere vun deenen neie Mem-
berstate sech där Ambitioun gäre
géing uschléissen.

Mä de Fait ass, datt dat net esou
geschitt ass. De Fait ass, datt
d’Vollmemberschaft an der Eu-
ropäescher Unioun déi eenzeg Al-
ternativ war no där gekuckt ginn
ass, an d’Resultat ass, datt mer 25
Länner hunn, vun deenen, jidde-
falls op der Conférence intergou-
vernementale, ganz kloer schéngt
ginn ze sinn - et war schonn
duerchgeklongen um europäesche
Konvent mat all där europäescher
Begeeschterung, déi deen hat -,
datt awer net all Länner déisel-
wecht Ambitiounen hu fir Europa
weiderzedreiwen.

An dann ass et menger Meenung
no inévitabel, datt, hoffentlech iw-
wert de Wee vun esou Mechanis-
me wéi d’Coopération renforcée,
déi wéinstens d’Dieren oploossen,
mä et ass a mengen Aen inévita-
bel, datt sech am Kär vun Europa
eng Zuel vu Memberstaten, fréi
oder spéit, zesummefannen, déi
ebe wëlle méi séier, méi wäit goe
wéi hir Kolleegen. A wéi gesot,
soulaang wéi do d’Dieren opblei-
wen, fir datt déi aner Länner sech
deem kënnen uschléissen, wa se
dann dozou prett sinn, da soll dat
och recht sinn. Ech menge Schen-
gen an den Euro si jo och Beispiller
dofir, datt dat eigentlech prinzipiell
ka fonctionnéieren.

Ech wëll dann och nach eng Kéier
drun erënneren, datt de Konvent
den Optrag kritt hat fir e Verfas-
sungsentworf auszeschaffen, deen
den europäesche Matbierger d’eu-
ropäesch Institutioune méi no soll

bréngen. Mir haten den Optrag
och, Propositiounen ze maache fir
de Fonctionnement vun den Institu-
tiounen ze vereinfachen. Ech wëll
dofir nach eng Kéier ënnersträi-
chen, datt mer weider, esou wéi de
Konvent dat proposéiert huet, un
der Propositioun vun der duebeler
Majoritéit festhale fir Blocageméig-
lechkeete wa méiglech ze redu-
zéieren. D’Unioun vun de Mem-
berlänner an de Bierger fënnt sech
an deem System am beschten
erëm. An ech begréissen et och,
datt elo déi retizentst Membersta-
ten, Spuenien a Polen, anschei-
nend bereet sinn, e Kompromëss
anzegoen.

Um Niveau vun der Kommissioun
si mer der Meenung, datt à terme
eng reduzéiert Kommissioun net ze
vermeiden ass, mä mir halen awer
drop, datt et zu enger egalitärer
Rotatioun tëschent alle Länner
kënnt. No enger Iwwerganksfrist -
an do ënnerstëtze mer och eis Ma-
dame Ausseminister - soll e Sys-
tem realiséiert ginn, wou e Land
während zwou Perioden zum Bei-
spill an der Kommissioun vertrue-
den ass an dann eng Kéier net. Déi
Fuerderung beinhalt och d’Garan-
tië vun der Gläichheet tëschent alle
Memberlänner an dem Précepte
no deem d’Kommissären d’Intérête
vun der Unioun vertrieden an net
déi vun hirem Ursprongsland.
D’Méthode communautaire ass a
bleift bien entendu och fir eis deen
eenzeg vertrietbaren a viable Prin-
zip no deem d’Unioun handele soll.

Wat also do de Conseil ubelaangt,
ob et d’Propositioun ass fir eng
Présidence iwwer 18 Méint mat
dräi Länner lafen ze loossen oder
eng renouvelabel iwwer zwee an
en halleft Joer, ech mengen, dat si
Saachen, déi muss ee préiwen, an
ech hoffe staark, datt mer do e
viable Konsens fannen, deen en-
gersäits der Unioun och op deem
Niveau erlaabt fir no bausse méi
eng kohärent Visibilitéit ze hunn an
no bannen eng Effikassitéit, déi se
vläicht haut net ëmmer huet, ouni
datt awer dofir de Prinzip vun der
fundamentaler Egalitéit vun de
Memberstaten a Fro gestallt gëtt.
Op jidde Fall däerf een net aus den
A verléieren, wat fir de Bierger méi
visibel ass a wat et als Konsequenz
och op den Équiliber vun den Insti-
tutiounen huet.

Här President, ech hu virdru gesot,
datt ee vun deene groussen Défië
fir d’Europäesch Unioun deen ass
fir déi nei Memberen ze integréie-
ren. Den 1. Januar 2005 iwwerhëlt
Lëtzebuerg d’Présidence vun der
Europäescher Unioun, dann ass
d’Erweiderung vun der Unioun jid-
defalls innerhalb vun den Institu-
tiounen zumindest formal vollzunn.
Et gëtt keen einfachen Exercice fir
eist Land, well mir net iwwert dee
Verwaltungsapparat verfüge wéi
eis Frënn an der Unioun. Dat ass
schonn e puermol gesot ginn. Dofir
ass et och verständlech, datt mer
hu missen zimlech massiv Leit
astelle fir dee ganzen Aarbechts-
opwand ze bewältegen, an dat
eben och virum Hannergrond, datt
mer zéng nei Memberlänner zielen.

Ech sinn iwwerzeegt, datt den
haarde Kär vum Ausseministère an
an eise Missiounen, ganz beson-
nesch zu Bréissel an an eisen Am-
bassaden, dës Erausfuerderung
meeschtere wäert an och domat
zum gudde Ruff vun eisem Land
wäert bäidroen, esou wéi dat an
der Vergaangenheet ëmmer de Fall
war. Mä et ass och eng Erausfuer-
derung well eng Rei essenziell
Froen op eis duerkommen. Vum 1.
Juni dëst Joer un, als Member vun
der Troika, kënne mer eis schonn
op eis Présidence preparéieren an
och déi Problemer méi am Detail
kenne léieren.

Mä et stinn der do eng ganz Rei un.
Et geet ëm d’Tëschebilanz vum
Processus vu Lissabon - ech zielen
der nëmmen e puer op - fir bis
d’Joer 2010 aus Europa dee kom-
petitiivste Wirtschaftsraum ze maa-
chen ouni awer d’Erhalung an
d’Festigung vum europäesche So-
zialmodell aus den Aen ze verléie-
ren. Nodeem mer laang nogekuckt

hu wéi eis Nopere sech mat den
Upassungen, déi do noutwendeg
sinn, schwéier gedoen hunn an
hinnen och esouguer heiansdo méi
oder manner gutt gemengte Rot-
schléi ginn hunn, mierke mer elo
selwer - a grad just d’Aktualitéit vun
deene leschten Deeg beweist dat-,
datt dee raue Wand vun der inter-
nationaler Kompetitivitéit och hei zu
Lëtzebuerg bléist, datt also och hei
Ëmstellungen noutwendeg sinn, an
déi wäerten hei gradsou wéineg
wéi an deenen anere Länner ein-
fach sinn.

Et wäert och ëm d’Finanzperspek-
tive goe fir d’Joren 2007 bis 2013
an dat ebe grad just an zum Deel
wéinst deenen neie Memberen. An
ech deelen do voll a ganz der Ma-
dame Ausseministesch hir Mee-
nung, datt et net ka si fir déi uewe
genannte Périodes de budget vun
der Unioun prinzipiell op 1% vum
Bruttoinlandsprodukt festzeschrei-
wen. Mir sinn éischter der Mee-
nung, datt een an enger éischter
Etapp emol festhale soll, wat
d’Unioun maache soll a wat net, an
dat mat der Virgab vun der Effi-
zienz a vum Évitéiere vun den
Abusën. An da musse mer de Cou-
rage hunn, och hei, fir der Unioun
déi Moyenen ze ginn, fir hei déi Po-
litik, déi se décidéiert huet ze maa-
chen, dann och kënnen effektiv
duerchzezéien.

Här President, d’Erweiderung vun
der Europäescher Unioun bréngt et
mat sech, datt mer hei zu Lëtze-
buerg mat 12% méi europäesche
Fonctionnairë rechnen. Wa mer
d’Zuele kucken, da stelle mer näm-
lech fest, datt eleng an deenen
zwee leschte Joren d’Zuel vun den
Effektiver ëm 1.500 Leit ronn an
d’Luucht gaangen ass. De Stand-
uert Lëtzebuerg als Ville siège ass
an deene leschte Joren ouni Zwei-
fel konsolidéiert a gefestegt ginn.
Den zukünftege Sëtz vum eu-
ropäesche Parquet kënnt op Lëtze-
buerg. D’Geriicht fir déi europä-
esch Fonction publique och. Wei-
derhin huet d’Madame Aussemi-
nistesch mat dem Kommissär Kin-
nock en Accord ënnerschriwwen,
deen an Zukunft hei e Minimum
vun 3.400 Leit vun der Kommis-
sioun garantéiert.

D’Kommissiounsservicer, déi hei zu
Lëtzebuerg sinn, si gestrafft an do-
mat gestäerkt ginn. An de Projet
vun enger zweeter Europaschoul
zu Mamer, d’Renovatiouns- an
d’Ausbauaarbechte vum Centre de
Conférence, vum europäesche Ge-
riichtshaff, vum Rechnungshaff a
vun der europäescher Investi-
tiounsbank ënnersträichen op eng
bal spektakulär Manéier, datt Lët-
zebuerg och an Zukunft e vollwäer-
tege Siège wäert sinn, deen de
Servicer vun den europäeschen
Institutiounen déi beschtméiglech
Aarbechtskonditioune garantéiert.

Här President, d’Europäesch
Unioun muss sech och intern kon-
solidéieren. Nëmmen esou ka si
um internationalen Niveau déi Roll,
déi hir zousteet, anhuelen an och
ausüben. Mir mussen alleguerte
géint d’Onsécherheet kämpfen.
Ech wëllt dofir ofschléissend d’Ma-
dame Ausseminister zitéieren. Si
huet gesot: Et gëtt keng Alternativ
zu enger resoluter internationaler
Kooperatioun. Entweder mir setzen
all zesummen d’Standarde vum
Rechtsstat weltwäit duerch oder
mir loossen zou, datt dee System
vum internationale Recht ënner-
gruewe gëtt.

Och fir ons direkt Sécherheet si mir
alleguer ugewisen op eng fonction-
néierend international Koopera-
tioun. Et ass dëst den Effort zu
deem mir fir Lëtzebuerg bereet
sinn, onse Beitrag ze leeschten als
Member vun der Europäescher
Unioun, als Partner an der NATO
oder an der OSZE an natierlech als
Member vun der UNO.

Mat deene Moyenen, déi mer
hunn, probéiere mir en zouverläs-

sege Partner ze sinn. Dat beweist
d’Présence vun eiser Arméi am
Balkan, am Kosovo, am Kader vu
multinationale Polizeimissiounen
an där Missioun. Mä et sinn och ei-
ser Zaldoten um Flughafe vu Kabul
täteg, oder och als Démineuren am
Kambodscha. Dat si Beispiller, wéi
eescht mer eis Roll innerhalb vun
der internationaler Gemeinschaft
huelen, mat deene begrenzte
Moyenen, déi mer hunn. Nëmmen
esou kënne mer déi Plaz, déi mer
elo zënter engem hallwe Jorhon-
nert als respektéierte Partner an
der Gemeinschaft zu den Natiou-
nen eruewert hunn, behaapten.
Dat hu mer mat Erfolleg och an
deene leschte véier Joer fäerdeg
bruecht, an dofir kënne mir eis alle-
guerte freeën. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Helminger. Den nächste Riedner
ass den Här Gast Gibéryen. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Och wa mir
hei zu Lëtzebuerg an an Zentral-
europa elo scho bal 60 Joer ouni
Krich konnten a Fridde mat eisen
Nopeschstaten zesummeliewen,
esou ass dach d’Welt méi on-
sécher ginn. Den Terrorismus huet
mam 11. September en Héich-
punkt erreecht, an elo mam 11.
Mäerz zu Madrid och Europa voll
getraff. Afghanistan, Irak, Konflikter
um Balkan, déi héich brisant Situa-
tioun tëschent Israel a Palästina
dokumentéieren am beschten dës
Onsécherheet. All dës Konflikter
dierfen a kënnen ons net onbe-
réiert loossen. Eleng als Lëtzebuer-
ger bewierke mer awer näischt.
Nëmmen am Kader vun der Eu-
ropäescher Unioun kënne mir e
Beitrag zu méi Fridde leeschten. 

Et gëtt dofir keng Alternativ zu Eu-
ropa. Mir all brauchen Europa.
Fridden iwwer 60 Joer huet Europa
eis bruecht, Natiounen a Bierger,
déi zesumme schwätzen a schaf-
fen, Grenzen ofbauen, Militär vun
deenen eenzelne Länner net méi
géintenee geriicht sinn, mä zesum-
me weltwäit Friddensmissiounen
erfëllen. 

Den ADR steet dofir zu Europa,
den ADR steet awer net zu egal
wat fir engem Europa. Europa jo,
awer net esou, dat war 1999 de
Slogan mat deem den ADR an
d’Europawahle gaangen ass. An
der Tëschenzäit huet näischt un
dëse Grondprinzipië geännert. Au
contraire, mir si gestäerkt ginn an
eisen Iwwerzeegungen an hunn eis
dofir an Europa mat gläichgesënn-
te Parteien zesummegedoen, an
der Union pour l’Europe des Na-
tions. Eist Zil ass et keen eu-
ropäesche Stat, mä en Europa vun
de Staten, keen Europa wou zu
Bréissel décidéiert gëtt wat an den
eenzelne Länner nach däerf ge-
maach ginn, mä en Europa wou
d’national Staten, d’national Parle-
menter décidéiere wat an Europa a
wat an deenen eenzelne Länner
décidéiert gëtt. Kee federaalt Euro-
pa, mä en Europa vu Staten, en Eu-
ropa vun Natiounen, en Europa am
Respekt vun den nationale Sou-
veränitéiten, der Solidaritéit të-
schent de Staten, en Europa am
Respekt vun der Diversitéit vun
deenen eenzelnen nationalen a re-
gionale Geschichten, Identitéiten,
Kulturen an Traditiounen. 

D’Resultat vum EU-Konvent, dee
während bal 18 Méint getaagt huet,
an an deem d’Vertrieder vun den
nationale Parlamenter, vum Euro-
paparlament, den nationale Regie-
rungen an der Kommissioun dra
waren, hunn e konstitutionellen Text
entworf, wat e Kompromëss ass,
dee sécherlech keen zu 100% ze-
fridde stellt, wou mir awer mengen,
datt en där Richtung, déi mir upei-
len, gréisstendeels entgéintkënnt,
an dofir hu mir och deem Text zou-
gestëmmt. 

Firwat? Éischtens ersetzt dësen
Traité constitutionnel all déi beste-
hend Traitéen, an zweetens, an dat
schéngt eis wichteg ze sinn, kann
dësen Text, wann en eemol a
Kraaft ass, net méi esou séier

geännert ginn, well en dann därsel-
wechter Prozedur ënnerläit, wéi en
zustane komm ass, an och der
Eestëmmegkeet ënnerläit. 
E gëtt eis also Garantien, datt net
méi esou séier kënnen nei Pouvoi-
ren no Europa ofgoen. Bis elo sinn
dës Accorde ganz dacks op Som-
mete vun de Stats- a Regierungs-
chefen, dacks nuets kuerzfristeg
geholl ginn, an hu missen duerno
an duerch de Vote an den nationa-
le Parlamenter ëmgesat ginn, ouni
datt hei fundéiert Diskussioune ge-
fouert gi sinn am Virfeld, an ouni
datt déi eng an déi aner genau
woussten, wat dann do décidéiert
ginn ass. Esou och zu Nice, wou an
enger Nuetssëtzung d’Spuenier an
d’Polen e Stëmmrecht zouerkannt
kritt hunn, wat zum Échec vum Trai-
té gefouert huet. 
Och wa mir elo eng nei Situatioun
no de Wahlen a Spuenien hunn, an,
wéi et schéngt, och Polen sech be-
weegt, well et sécherlech och net
wëllt eleng isoléiert bestoe blei-
wen, wär et wichteg wann en Ac-
cord géif fonnt ginn, a méi wichteg
wär et, wann dësen Accord virum
13. Juni, deen Dag wou och d’Eu-
ropaparlamentswahle stattfannen,
kënnt fonnt ginn. 
Prinzipiell muss ee sech d’Fro stel-
len, firwat datt den Traité iwwer-
haapt nach eng Kéier zréck bei
d’Stats- a Regierungschefe gaan-
gen ass, Stats- a Regierungsche-
fen, deenen hir Regierungen um
Konvent direkt vertratt waren, déi
also och dobäi waren, an eng ganz
Rei vu Länner duerch hir Aussemi-
nisteren oder Europaministere ver-
tratt waren, déi am Fong dee Kon-
sens mat erstallt hunn, fir en duer-
no erëm op Regierungsniveau ze
huelen. Och dat war sécherlech
eng schlecht Praktik. 
E weidere Punkt, firwat datt mir
deem Traité zoustëmmen, ass
d’Fro vun der Subsidiaritéit, wou
soll versicht ginn um ënneschten
Niveau wa méiglech Décisiounen
ze huelen, well se do besser kënne
geholl gi wéi op engem ieweschten
Niveau. 
D’national Parlamenter kréien no
dësem Traité eng vill méi wichteg
Roll ze spillen, an ech kommen
herno nach dorobber zréck. 
Och d’Prozedur, fir kënnen erëm
aus der EU erauszegoen, ass an
dësem Traité festgehale ginn. Et
ass dëst sécherlech keen Zil, mä et
ass awer, mengen ech, nëmmen
eng normal Situatioun, datt wann
een an eppes erageet, datt een
och d’Méiglechkeet kritt, fir erëm
do erauszegoen. 
D’Basisdemokratie gëtt gestäerkt
duerch d’Aféierung vun engem Re-
ferendum, dee ka verlaangt ginn,
wann eng Millioun vun eu-
ropäesche Bierger dat verlaangt,
an d’Rechter vum Europaparla-
ment géif ufechten. 
Den ADR huet sech d’accord
erkläert mat deem Text, ass awer
net domat d’accord, datt op Regie-
rungsniveau elo géife Verschlech-
terungen aus eiser Siicht zustane
kommen. Dat kënnte mir net ak-
zeptéieren, a géifen dann och bei
engem Referendum zu engem
Neen opruffen. 
Wa Verbesserunge kommen, wéi
zum Beispill, datt mer ee Kom-
missär pro Land aktéiert kriten,
kënne mer eis averstanen erklären,
genausou gutt wéi déi Diskussioun
ëmmer gefouert gëtt vun deene
sechs Mandater, wou den Text
awer net seet, datt Lëtzebuerg
manner wéi sechs Leit kritt, mä den
Text leet just e Minimum vu véier
fest, an e leet de Maximum fest, an
e seet zum gegebenen Zäitpunkt
virun 2009 misst versicht ginn en
Accord ze fannen, fir am Kader vun
där Zuel eng Opdeelung ze fan-
nen, déi awer da muss eestëmmeg
sinn, dat heescht an anere Wierder
och d’Vetorecht huet. Et ass also
falsch, wa verschidde Leit ëmmer
erëm behaapte laut deem Text géif
Lëtzebuerg op véier erofgoen.
Sechs hätt een net kënnten als Mi-
nimum dra setzen, well Malta am
Abléck der schonn nëmme fënnef
méi huet. 
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Fir eis ass et wichteg, datt wann
dësen Traité elo géif zu engem
gudden Enn gefouert ginn, dat
heescht, datt esouwuel Polen wéi
Spuenien dem Traité géifen
zoustëmmen, quitte datt do an der
Stëmmegewiichtung eng kleng
Korrektur géif bäibruecht ginn, ass
et fir eis wichteg, datt dësen Traité
engem Referendum hei zu Lëtze-
buerg ënnerworf gëtt. Mir hunn als
ADR an all eise Wahlprogrammer
de Referendum ëmmer um natio-
nale Plang virgesi gehat, a mäi Kol-
leeg Roby Mehlen huet 1998 och
schonn deementspriechend eng
Proposition de loi hei an der Cham-
ber deponéiert. 

Mir waren och scho beim Traité vu
Maastricht fir e Referendum, an
ech erënneren drun, datt deemools
virun allem eis sozialistesch Kollee-
gen a virun allem den deemolege
sozialisteschen Ausseminister, den
Här Poos, sech géint e Referen-
dum ausgeschwat huet, mat der
Begrënnung, dat wier vill ze vill eng
komplex Matière, fir d’Leit doriwwer
ofstëmmen ze loossen. Seng sozia-
listesch Kolleegen a Frankräich ha-
ten deemools awer de Courage fir
50 Millioune Fransousen déi kom-
plex Matière virzeleeën an iwwer
Referendum doriwwer ofstëmmen
ze loossen. 

D’lescht Joer hu mer hei am Fe-
bruar als ADR eng Motioun depo-
néiert, fir dass den Traité constitu-
tionnel misst och engem Referen-
dum ënnerworf ginn, an deemools,
d’lescht Joer am Februar, ware mir
leider déi Eenzeg, déi där Motioun
zougestëmmt hunn. All aner Par-
teien hunn hir Zoustëmmung ver-
weigert.

Mir waren awer dofir frou, dass am
Juli eng Motioun - ech mengen, et
war vum Kolleeg Fayot - depo-
néiert ginn ass, déi och de Refe-
rendum fir den Traité constitution-
nel verlaangt huet, an dass dunn
am Juli awer all Parteien hei am
Parlament engem Referendum iw-
wert dësen Traité zougestëmmt
hunn. Mir sinn dofir frou, dass
d’Parlament sech dofir an eng gutt
Richtung beweegt huet an dass
mir domadden hei zu Lëtzebuerg
méi eng Basisdemokratie kréien.
Mir verlaangen och dofir, dass an
Zukunft all Kéiers dann, wa mer
Souveränitéitsrechter wëllen oftrie-
den, fir d’éischt iwwer e Referen-
dum d’Zoustëmmung vun eisem
Vollek muss gefrot ginn. 

(Interruption)

Wat sot Dir, Här Fayot?

(Interruption)

Här Fayot, mir sinn ëmmer frou,
wann déi aner an eis Richtung
ginn, da verstitt Dir, dass mir lo frou
sinn. An dass Dir dobäi gehollef
hutt, dat éiert Iech.

Sécherheet a Fridden - Europa, wéi
ech scho gesot hunn, huet 50 Joer
eis de Fridde garantéiert. Länner,
déi an eiser Geschicht géintenee
gekricht hunn, schwätzen a schaf-
fen haut mateneen. D’Friddensmis-
sioun ass dofir déi wichtegst Mis-
sioun, déi Europa huet. Fridden no
bannen ze sécheren, a Fridden no
baussen hëllefen ze realiséieren.
Den ADR ass dofir fir eng eu-
ropäesch Aussen- a Sécherheets-
politik, ass dofir, dass d’internatio-
nal Kriminalitéit, den Terrorismus
op europäeschem Niveau koordi-
néiert bekämpft gëtt. D’lescht
Woch huet op en Neits bewisen, zu
Madrid, dass eng enk Zesummen-
aarbecht op europäeschem Ni-
veau an op internationalem Niveau
méi wéi iwwerfälleg ass.

Mä och aner Problemer, vläicht fir
verschidde Leit kleng Problemer,
wéi d’Lëtzebuerger Sprooch, si fir
eis wichteg. National Identitéiten,
Kulturen erhalten: Déi kulturell Viel-
falt an Europa ass a Wierklechkeet
dee gréisste Räichtum, deen Euro-
pa huet. Dee muss erhale bleiwen.
Hei dierf d’Europäesch Unioun
sech net amëschen. Fir eis ge-
héiert d’Lëtzebuerger Sprooch
zum wichtegste Bestanddeel vun
eiser Kultur. Ech wëll drun erënne-
ren, dass mir och mengen, dass
d’Sprooch dee wichtegsten Inte-

gratiounsfacteur an engem Land
wéi Lëtzebuerg ass.

Ech erënneren un d’Nationalitéite-
gesetz, wou an dem Avant-projet
d’Regierung am Fong, fir d’Lëtze-
buerger Nationalitéit ze kréien,
d’Lëtzebuerger oder d’franséisch
oder d’englesch Sprooch virge-
schriwwen huet, wou mir eng ferme
Oppositioun gemaach hunn, a wou
schlussendlech dunn am Text
zréckbehale ginn ass, dass Lëtze-
buergesch d’Konditioun ass fir
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze
kréien. 

Lëtzebuerg ass déi eenzeg
Sprooch, déi net als eng offiziell
europäesch Sprooch unerkannt
ass. Mir hätten awer gären, als
ADR, dass dat de Fall gëtt. Mir wël-
len net, dass Lëtzebuerg soll an
Text a Wuert iwwersat ginn, dass et
soll eng Sprooch ginn, déi op eu-
ropäesche Konferenze geschwat
oder iwwersat muss ginn. Neen,
mir hätte gären, dass se als eu-
ropäesch Sprooch unerkannt gëtt.
Malta, wat den 1. Mee an d’Unioun
antrëtt, a wat méi kleng ass, huet
seng Sprooch offiziell unerkannt
kritt, a kritt se och domadden an
den offiziellen Texter iwwersat, wat
mir wéi gesot net wëllen. Hei huet
eis Regierung versot. Den ADR
verlaangt dofir, dass d’Lëtzebuer-
ger Sprooch och als eng europä-
esch Sprooch unerkannt gëtt.

Mir sinn enttäuscht iwwert dem
Statsminister seng Deklaratioun vu
viru 14 Deeg, wou e gesot huet, hie
géif sech net dofir wëllen asetzen,
dass d’Lëtzebuerger Sprooch och
als eng europäesch Sprooch uner-
kannt gëtt. Dat ass eng Ofwäer-
tung vun eiser nationaler Identitéit,
an dat grad vun eisem Statsminis-
ter.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerch d’EU-Erweiderung
vum 1. Mee kommen zéng Länner
an d’Europäesch Unioun bäi a mir
gi vu 15 op 25 Staten erop. Et sinn
osteuropäesch Länner. Domadder
erreeche mer, dass mer de Frid-
densberäich ausbauen an dass mir
och deene Leit eng Zukunft ginn.
Et ass wichteg, dass mir dëse Leit
eng Zukunft ginn, well, an dat ass
och d’lescht Woch hei an der Ko-
operatiounspolitik, wéi mir déi hei
diskutéiert hu viru 14 Deeg, zum
Virschäi komm - och mengen ech
huet d’Parlament do eng eestëm-
meg Sprooch geschwat -, et wich-
teg ass, dass mir och am Kader
vun der Kooperatioun bereet sinn
an déi aner Länner ze investéieren,
fir de Leit do op der Plaz eng Zu-
kunft ze ginn. Dat kënnt zum
Schluss och eis zegutt.

Et ass awer och wichteg fir ons,
dass dës State bäikommen - an dat
huet een och gemierkt an deene
villen Diskussiounen -, well dat
Länner sinn, déi aus engem zentra-
listesche Regime kommen an déi
net wëllen einfach elo an en aneren
zentralistesche Regime goen. Déi
net wëllen, dass de Kreml vu Mos-
kau muer op Bréissel verluecht
gëtt. Dofir, d’Reie vun deene Leit,
déi engem zentralisteschen Euro-
pa méi skeptesch oder oppositio-
nell géigeniwwerstinn, déi gi sé-
cherlech och duerch d’Vergréisse-
rung no Osten hi verstäerkt. An dat
ass, mengen ech, och e positiven
Aspekt, dee mir an dëser Diskus-
sioun wëllen zréckbehalen.

Kuerzfristeg oder mëttelfristeg
wäert dat natierlech negativ, virun
allem finanziell Konsequenze fir déi
aktuell Länner kréien. A mir hunn et
erlieft an Däitschland bei der Wie-
dervereinigung, un där d’Bundes-
republik haut nach dru knat an och
nach net weess, wéi se aus der Si-
tuatioun wäert erauskommen. An
déi aktuell ekonomesch Situatioun
hei an eise State wäert et och net
méi einfach maachen, fir déi Finan-
zéierung vun der Erweiderung ein-
fach oder liicht iwwert d’Bühn ze
kréien.

Déi meescht Länner sinn net be-
reet, zousätzlech Finanze bäize-
bréngen. Mir mussen awer zu méi
deelen. Et ass awer wichteg, dass
mir de Leit soen, dass een déi Er-
weiderungen net zu engem Nullta-

rif ka kréien. Dës Erweiderung
wäert och hire Präis hunn, a mir
wäerten an deenen nächste fënnef,
zéng, fofzéng Joer eng Ëmverdee-
lung maachen, déi hire Präis huet,
mä déi awer mëttel- oder laangfris-
teg eisem Commerce, eisem Han-
del och wäert zegutt kommen.

Et ass dofir wichteg, dass mer dës
gréissten Erweiderung, déi d’Eu-
ropäesch Unioun erlieft, net iw-
werstierzen duerch zousätzlech
kuerzfristeg Erweiderungen. An
dofir menge mir, wäre mir gutt be-
roden, dass een elo emol dës Er-
weiderung géif an d’Praxis ëmset-
zen a waarde bis sech déi positiv
wéi negativ Konsequenzen eraus-
schielen, a kucken, wéi een da rea-
géiert, an da virugoen. Dofir soe
mir och, dass een net soll d’Erwei-
derungsverhandlungen, déi elo
lafe mat Rumänien a Bulgarien,
iwwerstierzen, mä et soll ee fir
d’éischt emol d’Konsequenze vun
där fir den 1. Mee ustoender Erwei-
derung ofwaarden. Et soll ee ku-
cken, dass minimal Normen onbe-
déngt erfëllt ginn, souwuel um so-
ziale wéi um wirtschaftlechen an
ëmweltpolitesche Feld.

D’Grenze vun Europa mussen do-
riwwer eraus kloer definéiert ginn.
Esou kann eiser Meenung no
d’Türkei weder geographesch
nach op Grond vun hirer feelender
Demokratie an d’Unioun opgeholl
ginn. Net ze ënnerschätze sinn déi
kulturell an déi reliéis Differenzen.
Den ADR ass dofir kloer géint eng
Opnahm vun der Türkei an d’Eu-
ropäesch Unioun a schwätzt sech
aus fir bilateral Konventiounen të-
schent der Unioun an der Türkei ze
realiséieren.

E sozial gerecht Europa! En Euro-
pa hu mer, wou d’Bierger elo
gréisstendeels de Verdacht hunn,
an och d’Realitéit et beweist, dass
et op wirtschaftlechen Iwwerlee-
unge baséiert ass, wou déi multi-
national Konzerner d’Soen hunn,
déi néideg Moyenen hunn, fir Lob-
byismus zu Bréissel ze bedreiwen.
D’Unioun huet während Jorzéngte
gepriedegt, dës Politik misst sinn,
fir dass mir de Chômage an Euro-
pa reduzéiert kréien - en ass awer
ni erofgaangen, au contraire, en
ass méi grouss ginn. 

D’Gefor vum sozialen Dumping a
ville Länner gëtt ëmmer méi kon-
kret. Hei zu Lëtzebuerg gëtt den
Drock op ons Sozialpolitik ëmmer
méi grouss. An net méi spéit wéi
gëschter konnt een am „Journal“
liesen, dass am Wahlprogramm,
deen eis Kolleege vun der Demo-
kratescher Partei virgestallt hunn,
den Henri Grethen, eise Wirt-
schaftsminister, am Zesummen-
hang mat den Aarbechtsplazen a
mam Chômage gesot huet, dass,
obwuel mir 2003 8.300 nei Aar-
bechtsplaze geschaaft hunn, an
2003 4.500 Leit an d’Pensioun
gaange sinn, de Chômage hei zu
Lëtzebuerg an d’Luucht gaange
wär, an datt een déi Leit hätt kënne
gutt, reng theoretesch gesinn, hei
zu Lëtzebuerg placéieren, wa mir
net hei zu Lëtzebuerg e Manktum u
Qualifikatioun hätten, awer och eng
Iwwerprotektioun, déi mer duerch
onst Gesetz ginn. Eng Iwwerpro-
tektioun duerch eis Gesetzgebung.
Dat ass eng Ausso, déi engem ze
denke muss ginn, wann e Lëtze-
buerger Wirtschaftsminister seet,
hei zu Lëtzebuerg hätte mer eng
Iwwerprotektioun an der Gesetzge-
bung fir d’Salariat! Domadder gëtt
ebe gesot, dass domadder och so-
zial Acquisen hei zu Lëtzebuerg a
Fro gestallt ginn.

Obschonns déi Ausso an dësem
Kontext falsch war, well wann déi
Plazen, déi fräi gi sinn an déi
zousätzlech geschaaft si ginn, net
vu Lëtzebuerger Chômeure besat
gi sinn, da si se vum Frontalier be-
sat ginn. A wann déi hei op Lëtze-
buerg schaffe kommen, dann ën-
nerleie se därselwechter Gesetz-
gebung wéi d’Lëtzebuerger, ënner-

leien also och där sou genannter
Iwwerprotektioun genausou gutt
wéi déi aner. Et war also och nach
sënngeméiss falsch hei ubruecht.
Mä et warnt awer an et mécht d’Leit
am Land hellhöreg, dass do Kräf-
ten amgaange sinn, fir sozial
Acquisen ofzebauen.

Dat ass och déi grouss Angscht,
déi d’Leit hei an där europäescher
Politik hunn, dass mir et net wäerte
fäerdeg bréngen, dass déi aner op
eis sozial Niveauen, op eis Gehäl-
ter eropkommen, mä dass éischter
Tendenzen do sinn, déi en Nivelle-
ment vers le bas wëlle maachen an
déi eis Sozialgesetzgebung, eist
Aarbechtsrecht, eis Lounpolitik op
déi vun den Nopeschlänner wëllen
upassen. An Däitschland gesi mer,
wou eng rout-gréng Regierung am-
gaangen ass, wou ee gemengt
hätt, déi misst méi sozial agestallt
sinn, déi permanent amgaangen
ass, sozial Acquisen ofzebauen, a
wou een haut och nach net d’Enn
vun där Politik gesäit.

Dat mécht de Leit hei am Land Ge-
danken, dat mécht de Leit Suergen
hei am Land, dass mir och an déi
Richtung ginn, an dofir wär et wich-
teg, dass mer an Europa zumin-
dest sozial Mindestnormë géife
schafen, sozial Mindestnormen,
déi sécherlech net eise Problem di-
rekt léisen, well d’Differenzen um
ënneschten Niveau tëschent eis an
enger Rei vun anere Länner esou
grouss sinn, dass, wa mir sozial
Mindestnormen och an enger
éischter Etapp schafen, mir hei zu
Lëtzebuerg dach mat eise Min-
destnormen nach wäit doriwwer
wäerte leien. Mä et muss en Ufank
gemaach ginn an déi Richtung,
well soss kréie mir hei zu Lëtze-
buerg den zweete Präis.

Europa muss e soziaalt Profil
kréien, fir dass d’Bierger och Ver-
trauen an dat Europa kënne kréien.
De Begrëff sozial Maartwirtschaft
ass kaum anzegrenzen a betrëfft
souwuel den Aarbechtsmaart wéi
d’Sozial- an d’Steierpolitik. Eng ab-
solut Koordinéierung vun der Wirt-
schaftspolitik op europäeschem
Niveau géif automatesch och zu
enger Vereenheetlechung vun der
Aarbechts-, Sozial- a Steierpolitik
op europäeschem Niveau féieren.
Dat wär, wéi ech et elo grad gezee-
chent hunn, eng Katastroph, et wär
en Offizialiséiere vum Nivellement
vers le bas. Mir si géint eng eu-
ropäesch harmoniséiert Wirt-
schaftspolitik. Dëst muss bleiwe
wéi elo, koordinéiert tëschent de
Länner. Nëmmen eng responsabel
Finanz- a Budgetspolitik vun dee-
nen eenzelne State garantéiert
d’Ofsécherung vum Fortschrëtt am
Kader vun der sozialer Maartwirt-
schaft.

Den ADR ass dofir fir de Respekt
vun de Stabilitéitskritären. Och
wann eise Statsminister fir d’éischt,
wéi eis däitsch a franséisch No-
pere Schwieregkeete kritt hunn,
gemengt huet, hinnen an anere
missen d’Leviten ze liesen, huet en
zënter e puer Méint eng Korrektur
gemaach an ass domat d’accord,
dass d’Stabilitéitskritäre verwässert
kënne ginn. Obschonns hien alles
mécht wat déi Däitsch verlaangen,
ass seng 180°-Wendung awer pre-
ventiv, an zwar national preventiv.
Lëtzebuerg wäert, méi séier wéi
mer wëllen oder fäerten, d’Kritären
och net méi erfëllen. Et ass also a
priori eng preventiv Moossnam fir
eis eege Situatioun, an et ass och
domadder de Beweis, dass d’CSV-
Finanzpolitik net esou roseg ass
wéi se ëmmer versicht gëtt no
baussen duerzestellen.

Den Accord vu Feira huet eis Re-
gierung eiser Meenung no schlecht
verhandelt. Et ass sécherlech den
Ufank vum Enn vum Steiergeheim-
nis vun der Finanzplaz Lëtzebuerg.
Mir fäerten, dass d’Regierung na-
ch eng Kéier ëmfält am Kader vum
Accord vu Feira. Mir verlaangen,
dass dat wat deemools do zumin-
dest ausgehandelt ginn ass erfëllt
gëtt, nämlech dass all Länner vun
der EU, vun der OECD, d’englesch
Kanalinselen an esou virun, déisel-
wecht Konditioune mussen erfël-
len. A mir sinn och dofir net bereet,

engem Projet de loi zouzestëm-
men, dee Feira ëmsetzt, soulaang
wéi net déi Konditiounen erfëllt
ginn. Fir d’éischt mussen d’Kondi-
tiounen erfëllt ginn, an eréischt
dann däerf e Projet de loi op den
Instanzewee goen an hei vun der
Chamber gestëmmt ginn. Mir stëm-
me kengem Projet zou, wann net fir
d’éischt all déi aner Konditiounen
erfëllt sinn.

An der europäescher Politik a be-
sonnesch hei am Land, ass fir eis
d’Mëttelstandspolitik e wesent-
leche Faktor vun der Aarbechts-
plazbeschafung. Hei huet eis Re-
gierung all Dieren opgemaach, fir
dass d’mëttelstänneg Betriber aus
de Grenzregioune kënnen hei an
d’Land kommen a fir eis Betriber
eng maximal Konkurrenz duerstel-
len. Si huet et awer net fäerdeg
bruecht, ëmgedréint dofir ze suer-
gen, dass eis Betriber ouni Proble-
mer kënnen an d’Grenzregioune
schaffe goen. Haut nach ëmmer
kréien eis Betriber Schwieregkeete
gemaach wa se wëllen an d’Grenz-
regioun schaffe goen. Eis Regie-
rung wollt hei wéi dacks de Super-
europäer spillen op Käschte vun ei-
se Betriber.

A wie wonnert dat och wann ee
weess, dass hei grouss Ausschrei-
wunge gemaach ginn, wou prak-
tesch op Grond vun de Kritären am
Cahier des charges nëmmen
auslännesch Betriber déi Aarbech-
te kënne kréien a wou eis Betriber
vun deenen Aarbechten op Grond
vum Cahier des charges d’office
ausgeschloss ginn. Et kéint ee bal
soen: Méi domm geet et net! Hei zu
Lëtzebuerg klëmmt de Chômage
vu Mount zu Mount, d’Regierung
ass net amstand dogéint ze rea-
géieren, mécht awer eng Politik,
déi prioritär déi auslännesch Betri-
ber avantagéiert a wou eis Betriber
den zweete Präis kréien. Dës Poli-
tik ass net ze verstoen an déi muss
gedréint ginn.

D’Landwirtschaft ass och e wich-
tege Sektor an der Europäescher
Unioun. Den Agrarsektor ass de
Primärsektor, well en d’Basis fir eis
Ernährung duerstellt. Zënter de
Roum-Verträg ass den Agrarsektor
deen, deen am wäitsten an der EU
integréiert ass an de gréissten
Deel vun den EU-Finanze fléisst
och an dee Sektor, an trotzdeem
ass d’Landwirtschaft EU-wäit an hi-
rer déifster Kris. Mir trieden a fir
den Ofbau vun enger iwwerdimen-
sionéierter Bürokratie, fir d’Erhale
vu genuch Baurebetriber queesch
duerch Europa, déi iwwerlie-
wensfäeg sinn a Liewensmëttele
regional produzéieren, fir eng fi-
nanziell Ënnerstëtzung, déi den ën-
nerschiddlech regionale Produk-
tiounsbedéngunge Rechnung
dréit. Et sinn dëst e puer vun enger
ganzer Rei vu Fuerderungen, déi
mir am Interesse vun der Landwirt-
schaft an dem Wäibau opstellen.

Mir si géint eng Iwwerréglementa-
tioun iwwer en ze vill grousse Ver-
waltungsapparat, dee mengt mis-
sen alles virzeschreiwen, bis an déi
klengsten Detailer, wéi den
Duerchmiesser vun engem Apel
muss sinn, fir dass et en Apel ass.
Ech gesinn de Kolleeg Klein Jem-
py. Do hannen zu Steesel wëssen
se wéi en Apel muss ausgesinn, fir
dass et en Apel ass, ouni dass se
dofir mussen eng europäesch
Richtlinn kréien. Wéi breet oder wéi
grouss en Duerchsëtz vun engem
Traktor muss sinn. Alles dat be-
weist, dass mir ze wäit ginn, an
dass Europa esou komplizéiert an
esou komplex gëtt, dass den een-
zelne Bierger et nëmme méi mat
Kapprësele ka verstoen.

D’Bekämpfung vun der Korrup-
tioun muss och an Europa weider-
gedriwwe ginn. Weider, staark Par-
lamenter mussen hir Roll erëm
zréckkréien am Kader vun der
Subsidiaritéit. Bis elo war et esou,
dass am Fong déi ganz Diskus-
siounen ëm d’Europapolitik
laanscht d’Parlamenter gelaf sinn,
wou mer eis awer dach vläicht hei-
banne selwer musse mat der Nues
huelen. Et muss ee soen, dass eis
Regierung an alleguer wéi se do
waren, och déi eenzel Ministeren,
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dem Parlament ëmmer déi Doku-
menter zougestallt hunn, déi mer
gäre gehat hätten, mä mir mussen
awer soen, dass mir ons selwer net
à même gesat hunn, fir kënnen déi
Dokumenter uerdentlech ze be-
schafen an eis eng Meenung ze
bilden an och d’Kontrollfunktioun
vum Parlament vis-à-vis vun der
Regierung auszeüben.

De Subsidiaritéitsprinzip, deen elo
géif agefouert ginn, wann den Trai-
té constitutionnel géif akzeptéiert
ginn, wär, dass an Zukunft déi
national Parlamenter direkt vun der
Kommissioun, also net méi iwwert
d’Regierungen, mä direkt vun der
Kommissioun, sämtlech Dokumen-
tatiounen zougestallt kriten an
dann an engem Zäitraum vu sechs
Wochen drop misste reagéieren,
wa se Problemer am Kader vun der
Subsidiaritéit mat deenen Texter
hätten.

Dass eis Regierung, a virun allem
eise Statsminister, och net frou iw-
wert déi Entwécklung ass, wou
d’Parlamenter erëm méi eng Mat-
sprooch kréien, oder kriten, huet
sech doranner gewisen, dass am
Fong de Benelux-Pabeier, deen
ausgeschafft ginn ass fir de Kon-
vent, a wou de Schrëftführer jo de
Jean-Claude Juncker, wéi e selwer
gesot huet, war, déi Iddi vun der
Subsidiaritéit fir d’Parlamenter do
mat anzebauen erëm ausge-
schloss huet. Mir hunn an där De-
batt hei an der Chamber als ADR
dunn eng Motioun erabruecht, wou
d’Parlament dunn awer, entgéint-
gesat zu deem wat an dem Bene-
lux-Pabeier stoung, sech hei
eestëmmeg fir déi Propositioun vun
der Subsidiaritéitsfro ausschwätzt.

Wann dat elo kënnt, muss eist Par-
lament sech selbstverständlech
mat Leit ëmginn, souwuel um Ni-
veau vum Parlament wéi an de
Fraktiounen, fir datt mer eiser Roll
gerecht ginn, fir och kënne ban-
nent sechs Wochen eis eng Mee-
nung iwwert déi Texter ze bilden.
Domadder erreeche mer och, datt
d’Diskussioun erëm méi vun Ufank
un hei an d’Parlament erakënnt an
iwwert d’Parlament dann och un
d’Forces vives de la Nation, un
d’Beruffschamberen an un d’Leit
hei insgesamt am Land vermëttelt
gëtt.

Mir sinn als ADR och fir eng koordi-
néiert Awanderungspolitik. D’Asyl-
an Immigratiounspolitik muss awer
en nationaalt Recht bleiwen. Jid-
deree muss, wéi mir géife soen,
Här am eegenen Haus bleiwen. Et
kann net sinn, dass Bréissel eis
géif virschreiwen, wéi vill Asylbe-
werber Lëtzebuerg misst ophuelen
a wéi eis Asylpolitik misst ausge-
sinn. Mir si fir eng Koordinatioun,
awer géint eng Harmonisatioun.
Mir sinn derfir, datt bilateral Ofkom-
messen tëschent deenen eenzelne
Staten ausgehandelt kënne ginn,
wéi zum Beispill elo iwwer eng ge-
meinsam Réckféierung.

Wat d’EU-Finanzéierung ube-
laangt, si mir fir d’Bäibehalung vun
deem aktuelle Finanzéierungssys-
tem, deen um nationale Wirt-
schaftswuesstum berout. Mir sinn
der Meenung, et sollt een un dë-
sem Prinzip am Abléck näischt än-
neren. Mir sinn awer virun allem
dergéint, datt eng europäesch
Steier sollt agefouert ginn. Bis elo
war et am Fong nëmmen eise
Statsminister, deen a verschidde-
nen Interviewen, meeschtens am
Ausland, dës Iddi virgedroen huet,
mä zënter gëschter - géif ech soen
- ass se offiziell d’Meenung vun der
Lëtzebuerger Regierung, well se
gëschter och hei an der Deklara-
tioun vun der Madame Ausseminis-
ter virgedroe ginn ass.

Mir si géint eng europäesch Steier.
Et ass e wesentleche Schratt oder
et wier e wesentleche Schratt zu
engem europäesche Stat. Mir hunn
awer keen europäesche Stat. Et
ass en nationaalt Souveränitéits-
recht, fir vun de Bierger a Betriber
Steieren däerfen anzekasséieren.
An et muss ee wëssen, wa mer dat
dote géife maachen, wier et um
Enn fir den Eenzelne méi deier. Et
ass nämlech net esou einfach, eng

europäesch Steier anzeféieren,
wann een dat muss a Verbindung
mat deenen eenzelne Steieren an
deenen eenzelne State bréngen,
déi awer grouss divergent sinn, an,
och wat d’Niveauen an d’Fräibe-
träg ubelaangt, wou grouss Diffe-
renze sinn.

Mir hunn hei scho matgemaach,
datt mer zum Beispill eng grouss
Steierreform gemaach hunn, wou e
groussen Deel vu Leit hei am Land
dovu profitéiert hunn, mä wou awer
och e wesentlechen Deel vu Leit -
déi mat bescheidene Revenuen -
net konnt vun deene Steierreforme
profitéieren. Doduerch dass d’Ge-
mengen elo manner Gelder kréien,
ginn d’Gemengen hin a se hiewen
hir Taxen a Steieren an treffen do-
madder och déi Leit, déi bei där
nationaler Steierreform näischt kritt
hunn. Global gesi kommen also déi
Leit mat deene klengen a mëttlere
Revenuë bei der globaler Steierpo-
litik vum Stat a vun de Gemenge
méi schlecht ewech.

Mir fäerten, datt bei enger eu-
ropäescher Steier, obscho mer
vum Grondprinzip dergéint sinn,
mä wann och do eng géif kommen,
géif et erëm d’selwecht goen, datt
déi Leit, déi vu Steiererliichterun-
gen um nationale Plang géife profi-
téieren, dat kéinten als Kompensa-
tioun hunn, mä dass déi Leit, déi
net kënne profitéieren, iwwer eng
zousätzlech europäesch Steier,
egal a wat fir enger Form, datt se
da wier, géifen och nach zousätz-
lech belaascht ginn.

Et ass also quant au fond. Quant
au fond si mer dergéint fir eng eu-
ropäesch Steier anzeféieren. A
wann een dann och nach kuckt,
wéi se kéint kommen, géif se méi
wéi sécher - an do gëtt et kee Wee
derlaanscht - och nach sozial on-
gerecht ginn.

Dofir si mer wéi gesot géint esou
eng europäesch Steier a mir wëllen
och domadder soen: Déi gewës-
sen Hypokrisie, déi vun alle Regie-
rungen hei an am Ausland ge-
maach gëtt…

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, Är Zäit ass eriwwer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wéi vill Zäit hunn ech geschwat?

■ M. le Président.- 34 Minut-
ten. Dir hutt se erschöpft.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dann hunn ech nach 16 Sekonnen.
Dat geet duer.

Déi Hypokrisie, déi um europä-
eschen Niveau besteet, an och hei,
wou d’Ministeren ëmmer kommen
a soen, ech wollt dat doten net
maachen, mä ech kréien et vu
Bréissel virgeschriwwen, dat ass
eng Hypokrisie op héchstem Ni-
veau, well Bréissel kann nëmmen
dat virschreiwen, wou et d’Recht
eng Kéier vun den nationale State
kritt huet. Esou ginn d’national Sta-
ten dacks Pouvoiren u Bréissel of,
hannert déi se sech dann herno
verstoppe wa se vu Bréissel kom-
men a se mussen national uge-
wannt ginn. An esou géif et och
sécherlech mar bei enger eu-
ropäescher Steier kommen, wou
da gesot gëtt, mir hätten dat doten
net gemaach, mä mir kréien et vu
Bréissel erof.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dofir si mer géint eng Europasteier
a mir wäerten am Kader vun der
Subsidiaritéit, wann se sollt kom-
men, do dergéint schaffen. An,
wann et géif Realitéit ginn, da géife
mer et och um Wee vun engem Re-
ferendum wëlle verhënneren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt nach kuerz iwwert
den Déiereschutz schwätzen. Eiser
Meenung no och ganz wichteg, fir
dass deen um europäeschen Ni-
veau méi e grousst Gewiicht kritt.
Mä dat maache mer dann eng aner
Kéier.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll vläicht
am Ufank vu menger Ried mol an
Erënnerung ruffen, datt eigentlech
eng aussepolitesch Debatt oder
d’Aussepolitik als solches ganz vill
Facetten huet. Datt déi sech
sécherlech net nëmme reduzéiert
op gewëssermoossen iwwerfläch-
lech diplomatescht Handeln, diplo-
matescht Vermëttelen, mä datt nie-
went där diplomatescher Facette,
déi natierlech eng Aussepolitik
huet, eng ganz Rei Elementer do-
zou gehéieren, déi vun immenser
Bedeitung sinn. Dat si wirtschaft-
lech Facetten, dat si sozial Facet-
ten, dat sinn ekologescher. Et sinn
der natierlech och, déi am Zesum-
menhang sti mat der Sécherheets-
politik, sou gutt national wéi och
europäesch oder international.

Ech wëll awer, ier ech op sechs
Punkte wëll am Detail agoen, dann
ufänke mat der Sécherheetspolitik.
Ech mengen, selten huet eng aus-
sepolitesch Debatt, wat deen dote
Punkt ubelaangt, an esou engem
leider ganz aktuelle Kader uge-
faangen. Den 11. Mäerz dat
schrecklecht Attentat zu Madrid
mécht, datt mer duerfir dës Debatt,
wat d’Sécherheetspolitik an deem
aktuelle Kader ugeet, ënnert deem
leider schreckleche Virzeeche
musse féieren. An deene leschten
Deeg a Wochen ass relativ vill ge-
sot a vill geschriwwe ginn, erëm
eng Kéier. Engersäits iwwert den
Terrorismus, deen een natierlech
muss schäerfstens condamnéie-
ren, a seng Ursaachen. Anerersäits
awer och iwwert d’Mechanismen a
Mesuren, déi déi international de-
mokratesch Gemeinschaft virun al-
lem sech muss ginn, fir deen Terro-
rismus do ze bekämpfen.

Ech muss awer gläich derbäi soen,
datt ech, an och meng Fraktioun,
entsat sinn iwwert d’Iwwerfläch-
lechkeet mat där eigentlech de Su-
jet awer generell diskutéiert gëtt.
Mech huet perséinlech wierklech
schockéiert, op wéi eng Aart a
Weis - kann ee bal soen -, datt zu
iwwer 90%, wann iwwer Terroris-
mus geschwat gëtt, d’Ursaache
méi wéi iwwerflächlech gekuckt
ginn, respektiv virun allem wann
d’Instrumenter diskutéiert ginn, mat
deene mer deen Terrorismus do
bekämpfen, datt quasi aus-
schliesslech vun Iwwerwaachung,
vu Repressioun a vu staarkem Stat,
a verschiddene Länner souguer
doriwwer eraus staarke Person-
nagë geschwat gëtt, fir deen Terro-
rismus do an de Grëff ze kréien.

Ech muss Iech ganz éierlech soen,
mir mécht dat immens vill Suergen.
Mir mécht deen Discours, deen de
Moment europäesch an internatio-
nal gefouert gëtt, wéi den Terroris-
mus soll bekämpft ginn, mindes-
tens esou vill Angscht wéi den Ter-
rorismus selwer. An ech mengen
ech sinn net deen Eenzegen,
deem et esou geet. Ech mengen,
datt entre-temps vill Biergerinnen a
Bierger an Europa an doriwwer
eraus sech Froe stellen, ob mer net
amgaange si genau dat ze maa-
chen, wat eigentlech zum Deel zu-
mindest déi Terrorakte bezwecken,
nämlech den Ausverkaf virzebe-
reede vun de biergerleche Fräihee-
ten, d’Schafung vun engem Iwwer-
waachungsstat, deen eigentlech,
wéi mer geduecht hunn, der Ver-
gaangenheet misst ugehéieren, an
doriwwer eraus ënner Konditiou-
nen, déi mat Sécherheet kaum
gëeegent wäerte sinn, fir dee Phe-
nomeen Terrorismus an de Grëff ze
kréien.

Den Här Fayot huet eng Kéier an
enger aussepolitescher Debatt hei
virun enger Rei Wochen oder Méint
- ech weess net méi genau den Ze-
summenhank, a wat fir enger De-

batt et war - zu Recht gesot - ech
mengen et war am Kader vun en-
gem Anti-Terror-Gesetz, wou mer
hei diskutéiert hunn -, datt et vläicht
och mol noutwendeg wier, mol
erëm eng Kéier e kale Kapp ze
kréien, mol erëm eng Kéier sech
vläicht eng gewëssen Distanz ze
huelen, bei allem Schrecklechen,
wat och do passéiert, a sech méi
gutt ze iwwerleeën, oder zumindest
déi Mesuren - et misst ee se mol
eng Kéier alleguerten opzielen -,
déi mer an deene leschte Méint ge-
holl hunn, wat soi-disant déi
Bekämpfungsmesuren, déi Re-
pressiounsmesuren zum Terroris-
mus ubelaangt. Do emol eng Kéier
de Bilan driwwer zéien, ze kucke
wat se reell bruecht hunn an der
Praxis, wat déi vill Geheim-
déngschter an déi ëmmer méi per-
fektionéiert Geheimdéngschter an
der Praxis bréngen.

Da kéime mer wahrscheinlech zu
de Konklusiounen, datt et wierk-
lech dozou gefouert huet, datt
d’demokratesch an d’biergerlech
Fräiheeten zu engem gudden Deel,
sécherlech net gewollt vun deene
Leit, déi dofir antrieden, age-
schränkt gi sinn - ech wëll kengem
Politiker ënnerstellen, datt en a
priori fir déi dote Mesure géing an-
triede fir d’biergerlech Fräiheeten
anzeschränken, mä et huet indirekt
awer déi Konsequenzen - a virun
allem wa mer dee Bilan géifen
zéien, da géinge mer feststellen,
datt d’Effikassitéit vun deene Me-
suren äusserst a Fro ze stellen ass. 

Et ass och vill driwwer diskutéiert
ginn - den Här Wiseler huet et hei e
bëssen als Réplique un den Här
Asselborn an de Raum gehäit - iw-
wert d’Fro, ob den Irak-Krich dann
elo eng Schlësselpositioun an der
Net-Weiderentwécklung vun der
Onsécherheet an Europa an an der
Welt gespillt huet oder net? Den
Här Wiseler huet zwar zu Recht hei
gesot, datt sécherlech den Irak-
Krich als solchen net deen een-
zege Punkt ass, deen ee muss op-
ziele wann een driwwer diskutéiert
wat déi international Sécherheets-
lag verschäerft huet an datt ee
misst och do virdru kucken.

Mä wann een dat mécht, Här Wise-
ler, da muss een awer och effektiv
e bësse méi wäit goe wéi dat wat
Dir gemaach hutt an da muss ee
sech d’Fro stelle wéi dee schreck-
lechen Terrorismus, mat deem mer
konfrontéiert sinn, effektiv entsta-
nen ass, wou seng Wuerzele sinn,
wien déi Leit waren zum Beispill,
déi en am Ufank finanzéiert hunn,
déi en trainéiert hunn, déi en opge-
baut hunn.

Mir wëssen alleguerten - dat steet
a munch engem seriöe Ge-
schichtsbuch geschriwwen -, datt
den Osama Bin Laden eigentlech
säin Ursprong fënnt an der
Ënnerstëtzung vun de Vereenegte
Staten an den 80er Jore virun al-
lem, an Dir wësst, an den 80er Jore
war den Afghanistan e Konfliktfeld
am Kader vum Kale Krich tëschent
der Sowjetunioun an de Vereeneg-
te Staten. Et war en Operatiouns-
feld, déi Zäit och vun deene Veree-
negte Staten, vun der Reagan-Re-
gierung deemools am Kader vun
dem Kale Krich. An den Osama Bin
Laden - effektiv wéi den Här Assel-
born menger Meenung zu Recht
awer drop hiweist hei - huet säin
Ursprong a Saudi-Arabien an en
huet eigentlech seng ganz „ab-
scheulesch Carrière“ virun allem
deenen ze verdanken, déi haut am
meeschte mam Fanger op e wei-
sen an en als, zwar zu Recht, Ver-
briecher Nummer 1 op der Welt
duerstellen a Kappgelder op en
aussetzen a Milliounen-Dollar-
Héicht. 

Ech mengen, et ass och wichteg,
datt een dat seet. Firwat? Net well
een onbedéngt domadder wëllt elo
hei d’Vereenegt State brandmar-
ken an drop hiweisen, datt déi eng
besonnesch Responsabilitéit hunn
an där Entwécklung do, mä et ass
awer wichteg zumindest, fir datt
een net, wann een an Zukunft driw-
wer diskutéiert, fir zum Beispill
neien Terrorismus - well et gëtt vill-
fälteg Formen - ze évitéieren, déi

nämlecht Feeler mécht wéi dat
virun allem awer d’Vereenegt Sta-
ten an den 80er Joren, mä och vir-
dru scho gemaach hunn, andeem
mer egal wien ënnerstëtze wann et
eis geopolitesch oder ekonomesch
an de Krom passt. Dat heescht, an-
deem mer eigentlech d’Brandstëf-
ter, mat deene mer herno selwer
konfrontéiert sinn, förderen zu en-
gem Zäitpunkt wou et eis arran-
géiert. Dat muss een awer an
deem heite Kontext soen.

An dann, wann een iwwert d’Ur-
saache schwätzt vum Terrorismus,
da muss ech soen, amplaz datt de
Moment 90% vun der öffentlecher
Debatt erfëllt gëtt duerch Diskus-
siounen iwwer Repressioun a
Sécherheetsmesuren, géing ech
wierklech vill léiwer driwwer disku-
téiere wat déi reell Ursaache si vun
deem Terrorismus. Et ass sécher-
lech richteg, datt entre-temps deen
doten Terrorismus Formen ugeholl
huet, déi vun enger Abscheulech-
keet sinn, déi eigentlech a senger
Phantasie virun 10 oder 15 Joer
kaum ee gewot huet sech virzestel-
len. 

Mä och wann déi Leit do äusserst
abscheulech Krimineller sinn, mä
do wou se rekrutéiert ginn an
d’Grondursaachen dovunner, dat
sinn net déi Organisatiounen do als
solch. Si entstinn op engem Nähr-
buedem, dee gënschteg ass, op
enger internationaler Situatioun,
déi gënschteg ass, op enger Orga-
nisatioun vun der Weltgemein-
schaft, déi sozial an ekologesch
esou ongerecht ass wéi se nëmme
méi ka ginn. 

Mir hunn an deene leschten 20
Joer eng Situatioun op Weltebene,
déi wat d’Aarmut an d’Ongerech-
tegkeeten ubelaangt, sech net ver-
bessert huet, mä sech dramatesch
verschlechtert huet, an dat sinn ei-
gentlech déi Ursaachen iwwert déi
ee misst méi prioritär diskutéieren
eiser Meenung no, wéi iwwert dee
27. neie Repressiounsapparat oder
dee 50. neie Geheimdéngscht,
deen ee sech schaaft, deen am
Endeffekt einfach nëmmen dat
bréngt wat e bréngt, mä sécher-
lech eis net wäert nei terroristesch
Akten an deenen nächste Méint a
Joren erspueren. 

Déijéineg, déi dat behaapten, dat
sinn déi, déi de Leit Sand an d’Ae
streeën an déi eis an eng ganz ge-
féierlech Sakgaass eramanövréie-
ren, aus där mer eng Kéier ganz
schwéier wäerten erauskommen.
Wa mer wëllen iwwer Terrorismus-
bekämpfung diskutéieren, da
kommt mir diskutéiere virun allem
iwwert d’Ursaachen dovunner a
wéi mer déi kënnen évitéieren oder
bewältegt kréien an do happert et
awer. Do sinn oft déi nämlecht Na-
tiounen, déi zwar markant Spréch
vum Stapel loossen, wann et
drëms geet iwwert den Iwwerwaa-
chungsstat ze diskutéieren an den
Terrorismus ze bekämpfen. Et sinn
oft déi nämlecht Staten, déi sech
méi wéi schwéier dinn, wann et
drëm geet d’Ursaachebekämpfung
vum Terrorismus virzehuelen. 

An da muss ech och soen: Wat fir
ee Bild gëtt dat dann of? Ech
schwätzen elo net vun deene Li-
gen, déi den Här Asselborn opge-
zielt huet tëschent deem schlëm-
men Attentat zu Madrid an deem
Wahlsonndeg zu Madrid, mä ech
schwätzen hei vun deem Lügenge-
bilde wat England zesumme mat
Spuenien, Portugal an de Veree-
negte Staten opgebaut huet am
Kader vum Irak-Krich, fir ze justi-
fiéiere fir do ze intervenéieren. 

Wann een an deene leschte Wo-
chen a Méint d’international Press
gelies huet a virun allem Artikelen
oder Beiträg gelies huet vun allméi-
glechen Experte bis bei d’fréier
Geheimdéngschtleit vun de Veree-
negte Staten, da stinn engem
d’Hoer zu Bierg wat do alles un
d’Dagesliicht kënnt, mat wéi enge
Methoden d’Bush-Administratioun
mat sengen Alliéierten zesumme
geschafft hunn. An da muss een
esou soe wéi et ass, an do ginn
ech dem Här Wiseler Recht,
sécherlech ass et net fir mam Fan-
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ger nëmmen op eng politesch
Richtung ze weisen. Do ware méi
politesch Richtunge vertrueden. A
wat fir ee Bild gëtt dat of an der in-
ternationaler Diskussioun, virun al-
lem natierlech och an deene Län-
ner, wou den Nährbuedem vum
Terrorismus existéiert?

Mir mussen eis dach awer d’Fro
stellen, wa mer esou wéi dat dote
virginn, wou dann d’Glafwierdeg-
keet och ass vun eisem Discours,
dee mer wëlle féiere par rapport zu
deene Länner, wa mer iwwer en
uerdentleche Rechtsstat diskutéie-
ren, iwwer Wäerter, iwwert déi
grouss fräiheetlech Valeuren, déi jo
dann an d’Fënster gestallt ginn, wa
mer wësse mat wat fir enge Ligen
a Manipulatiounen dann operéiert
ginn ass am Kader vun deem Irak-
Krich d’lescht Joer. Dann ass et
ganz kloer, da si mer net glafwier-
deg. An ech soen Iech ganz éier-
lech, et huet mir och wuel gedoe
wéi zu Madrid de Wahlsonndeg déi
politesch Partei vun de Wieler
sanktionéiert ginn ass, déi mat
ähnleche Ligen nach tëschent
zwee Wahldeeg versicht huet ze
operéieren um Bockel vun deem
schrecklechen Attentat, wat do
geschitt ass. 

Ech war och méi wéi zefridden
driwwer, datt d’Vollek dat Spillchen
emol eng Kéier duerchkuckt huet
an ech erhoffe mer och, datt fir déi
wichteg Wahlgäng, déi an deenen
nächste Méint international ustinn,
net nëmmen an Europa, mä datt
och aner Völker déi Lügengebilden
do duerchkucken an déijéineg
sanktionéieren, an d’Rechtsstaat-
lechkeet an déi méi éierlech Dis-
coursen an der Vierdergrond stel-
len, déi mat esou Lige virginn an
deementspriechend natierlech all
Crédibilitéit vun effektiv der fräi-
denkender Gemeinschaft op d’Spill
setzen. 

En zweete Punkt, Här President, op
deen ech wëll agoen an deem
Kontext, deen oft gär ënnerschloe
gëtt an der Diskussioun, virun al-
lem natierlech och de Moment gär
ënnerschloe gëtt, well en e konkre-
ten Nidderschlag huet an deenen
europäesche Länner oder deenen
héich industrialiséierte Länner, dat
ass den Ëmweltschutz als solchen
a virun allem natierlech d’Klima-
verännerungen an de Kyoto-Proto-
koll. 

Et gëtt éischtens emol tëschent
deene Konflikter am Noen Osten e
ganz enke Lien mat der Problema-
tik vum Klima. Et ass kloer, mir wës-
sen et alleguerten, am Noen Osten
do geet et ëm Ressourcen an et
geet virun allem ëm fossil Brenn-
stoffer, déi ëmmer méi knapp ginn
a wou souwisou, esou wéi d’Situa-
tioun an d’Entwécklung haut aus-
gesäit, virun allem an Asien, also a
China, d’Knappheet vun deene
fossile Brennstoffer, virun allem
vum Pëtrol, vill méi séier wäert an-
triede wéi dat gemengt ginn ass.

Wann de Wirtschaftswuesstum a
China zum Beispill op deem héijen
Niveau bleift an deenen nächste
Joren, an dovu kann ee roueg aus-
goen, dee mer haut kennen, a mir
fanne keng Alternative fir China,
dann ass et zimlech kloer, da wäert
Der erliewen, datt d’Pëtrolsknapp-
heet vill méi séier wäert komme wéi
et eis léif ass an da wäert Der och
erliewen, onofhängeg vun ekolo-
gesche Steierreformen oder wat
och ëmmer, datt d’Pëtrolspräisser
wäerten duerch d’Plafonge schéis-
sen an enger Aart a Weis, datt et
eis schwindeleg an dronke wäert
ginn. Well et ass zimlech kloer, et
ass eng elementar Regel vun en-
ger Maartwirtschaft, vun engem
fräie Maart, wann d’Demande
ufänkt méi grouss ze ginn oder bäi
wäitem méi grouss ze gi wéi d’Of-
fer, an dat ass an deem heite Fall
par rapport zu där Hausse vun der
Demande bei der Ressource
gläich de Fall, da ginn d’Präisser
massiv a ganz rapid an d’Luucht.

Ech mengen, dofir gëtt et en enke
Lien zwëschent deenen zwou Pro-
blematiken, mä et gëtt awer och
nach een um Niveau vun den di-
rekte Resultater vun de Klima-

verännerungen. Och do muss ech
dem President vun de Vereenegte
State soen, ech wär gär Maische
gewiescht am Oval Office, wéi en
de rezente Bericht vum Pentagon
virgeluecht kritt huet, deen him
däitlech gemaach huet, datt ei-
gentlech d’Krichsgefor Nummer 1
an deenen nächsten zéng, fofzéng,
zwanzeg Joer wäert d’Klimakatas-
troph ginn.

Et muss ee jo wëssen, datt grad
deen nämlechte President direkt
no sengem Wahluntrëtt versicht
huet déi Problematik ze verneinen
oder ze soen, et gëtt se net oder si
ass net bewisen. Entre-temps gëtt
et nëmmen nach ganz wéineg
ganz Hartnäckeger, déi dat vernei-
nen. Quasi all international Wës-
senschaftsinstituter soen, datt ef-
fektiv déi global Klimakatastroph
nach vill méi rasant virugeet, wéi
dat gefäert ginn ass.

Fir dann awer zréckzekommen op
deen aussepolitesche Volet dovun-
ner: Mir wëssen entre-temps, datt
Flüchtlingswellen oder Kricher a
Konflikter net nëmme stattfanne
wéinst Ressourcë wéi zum Beispill
dem Pëtrol, mä an Zukunft wäerten
och stattfanne wéinst esou „ba-
nale“ Ressourcë wéi Waasser oder
wéinst esou „banale“ Ressourcë
wéi Äerd, dat heescht Regiounen,
wou et einfach net méi vivable ass
wéinst de Konditiounen, déi do
bestinn. Ech wëll Iech nëmmen zi-
téieren, wat aus deem Rapport do
erausgeholl ass vum Joer 2003.
Am Joer 2003 hu mer duerch Ka-
tastrophen, déi ganz kloer an Ze-
summenhang bruecht gi mam Kli-
mawandel, op der Welt 50.000
Doudeger gehat. Mir hunn e finan-
zielle Schued gehat vu 60 Milliar-
den Dollar, haaptsächlech natier-
lech duerch schwéier Iwwer-
schwemmungen an der Europä-
escher Unioun an och am asia-
tesche Raum, Hëtzewell oder Feier
zum Beispill.

Déi schlëmmst betraffe Länner sinn
natierlech hei erëm eng Kéier déi
Länner, déi souwisou schonn net
ganz vill hunn. Dat kënnt duerch
deenen hir geographesch Lag, déi
se hunn. Mä et sinn entre-temps
net nëmmen déi, et sinn och ganz
aner Regiounen, och d’Landwirt-
schaft an Europa ass zum Beispill
betraff, mä och aner Regiounen an
Europa an aner ekonomesch Sec-
teuren an Europa sinn ëmmer méi
betraff vun där Situatioun. Eleng
déi Hëtzt vum leschte Summer
huet Schied an Héicht vun zéng
Milliarden Dollar an 20.000 Doude-
ger verursacht. Dat sinn Zuelen,
déi muss ee sech einfach mol virun
Ae féieren. Hei schwätze mer net
méi iwwer Klengegkeeten a Baga-
tellen.

Ech muss soen, ech kann och dofir
nëmmen doriwwer staunen, mat
wat fir enger Liichtfankegkeet déi
meescht europäesch Regierungen
nach ëmmer dann esou Saachen
huele wéi d’Ëmsetzung vum Kyoto-
Protokoll, an där Prozedur wou mer
elo dra sinn, wann ee weess, mat
wat fir enge Konsequenzen dat
verbonnen ass - och fir de Welt-
fridde schlussendlech, dat heescht
och fir d’Aussepolitik insgesamt.

Dofir ass et fir eis als Gréng alle-
falls kloer: Och Ëmweltschutz an
och esou Saache wéi Kyoto mus-
sen e wichtege Bestanddeel gi vun
enger Aussepolitik, an deement-
spriechend mussen och d’Ëmset-
zungsmesuren, déi een um natio-
nale Plang hëlt, aussepolitesch of-
geweit ginn, wann een Décisiou-
nen hëlt, an deementspriechend
muss een déi dote Saachen all mat
abauen.

(Interruptions)

Ech kommen dann zum zweete
Punkt, op deen ech wollt agoen,
dat ass d’Wirtschafts- an d’Sozial-
politik an Europa. Mir si jo elo hei
zu Lëtzebuerg konfrontéiert mat
engem Beispill, wat menger Mee-
nung no als illustréierend Beispill -
ech hunn et gëschter scho kuerz
hei ugedeit - exemplaresch ass fir
dat, wat menger Meenung no oder
eiser Fraktioun hirer Meenung no
an deenen nächste Joren och

muss ustoen, wa mer iwwert d’Ver-
déiwung zum Beispill diskutéiere
vun der Europäescher Unioun,
nämlech d’Fro: Wéi brénge mir et
fäerdeg deem Wirtschaftsraum,
dee mer geschafen hunn, och e re-
glementaresche Kader ze ginn,
datt en - loosst mer soen - sozial
gesinn awer nach an der Traditioun
bleift vun deem, wat mer nom
Zweete Weltkrich opgebaut hunn,
an net an eng Richtung geet, wéi
dat éischter an den 80er an an den
90er Joren den Trend war, nämlech
fir an d’Richtung ze goe fir alles ze
dereguléieren an ze mengen, wat
mer d’sozial an d’aarbechtsrecht-
lech Standardë méi no ënne
schrauwen, wat et de Leit besser
géing goen.

D’Beispill vun der Arcelor ass ei-
gentlech nëmmen ee Fallbeispill
dofir. Et ass d’Konsequenz vun en-
ger Situatioun, an där europäesch
Konzerner massiv Aarbechtspla-
zen an aner Regioune vun der Welt
verlageren, oft a Länner, déi um
Rand vun der EU leien oder a Län-
ner, déi elo an deenen nächste
Méint oder souguer Jore wäerte
bäitrieden. D’Grënn dovunner sinn
einfach: Et ass einfach ganz ba-
nale Sozialdumping, deen do be-
driwwe gëtt. Et geet hei drëms fir
déi Länner auszenotzen, fir d’sozial
Standarden insgesamt an der Eu-
ropäescher Unioun no ënnen ze
schrauwen. Et ass eng Politik, déi
méi wéi verwerflech ass, d’autant
plus wou déi nämlecht Konzerner
och hei nach profitéieren. Et geet
mer elo net nëmmen drëm, fir elo
mam Fanger ze weisen op de Stol-
beräich oder d’Arcelor zu Lëtze-
buerg - Dir kënnt där Noriichten do
de Moment en permanence liesen.

D’lescht Woch, fir e Beispill ze
ginn, wat net zu Lëtzebuerg
stattfënnt, konnt ee liesen an den
Zeitungen, datt an Däitschland Sie-
mens och bal 10.000 Aarbechts-
plaze wëllt verlageren a Schwel-
lelänner vun der Europäescher
Unioun, och aus deenen nämlech-
te Grënn wéi hei d’Arcelor wëllt
Aarbechtsplazen ofbauen. Dat
heescht, dass engersäits déi dote
Konzerner profitéiere vun engem
europäesche Kader, vun engem
Wirtschaftsrahmen, vun enger poli-
tescher Stabilitéit, fir kënnen hir
Mammenhaiser do doheem ze
hunn, dat heescht à l’abri ze sinn
eigentlech vun alle politesche
Spannungen, déi een och vläicht
an anere Länner huet, wou se
anerwäerts awer oft Aarbechtspla-
zen an Aktivitéite verleeën. Si profi-
téiere ganz kloer vun där gëuerd-
neter Situatioun, mä fir de Rescht
verleeën se awer hir Aktivitéiten a
wa méiglech och nach hir Benefis-
ser dohinner.

Dat heescht, datt se hei guer
näischt vun deem Räichtum, dee
se erwirtschaften, an déi Länner
wëllen zréckfléisse loossen, an
deenen se eigentlech doheem
sinn. An do gëtt et Mechanismen,
déi ee kann uwenden.

Et gëtt jo oft villes kritiséiert, wat
aus de Vereenegte State kënnt, mä
ech kann Iech soen, kuckt Iech mol
eng Kéier un, wéi d’Gesetzgebung
deelweis an de Vereenegte Staten
ass par rapport zu multinationale
Konzerner vun de Vereenegte Sta-
ten. Do fannt Dir heiansdo Régle-
mentatiounen, déi vun enger Strikt-
heet sinn, déi ee sech a priori vun
deem sou genannten absolut fräie
Maartwirtschaftsland net kënnt er-
waarden.

Dat heescht, et ass méiglech
gewësse Schutzmechanismen an-
zebauen, zemools wann een esou
e grousse Bannemaart huet, deen
d’Europäesch Unioun awer nun
emol gëtt, mat 25 an duerno esou-
guer méi Länner. Doranner gesi
mer jo alleguerten eng Chance, mä
da musse mer awer derfir suergen,
datt mer an deenen nächste Joren
et fäerdeg brénge sozial Bedin-
gungen, sozial Standarden an aar-

bechtsrechtlech Standarden ze
schafen, déi gewësse Barrièren
och abauen, datt net méi egal wat
méiglech ass an där globaliséierter
Welt, an där mer an Zukunft liewen,
an op alle Fall net méi egal wat
méiglech ass mat der Ënnerstët-
zung vun där Unioun, an där déi
meeschte Konzerner awer doheem
sinn, dat heescht hir Siègen nach
ëmmer hunn.

Wa mer wëllen évitéieren, datt
d’Biergerinnen an d’Bierger an der
Europäescher Unioun d’Vertraue
verléieren an d’Entwécklung vun
där Unioun, wat äusserst geféier-
lech a bedauerlech wär, wann dat
géing passéieren, da musse mer
an deenen dote Gebidder usetzen,
well mir wëssen alleguerten,
d’Haut ass engem méi no wéi
d’Hiem, a wann et ufänkt wéizedoe
bei der Bevölkerung an Europa
duerch esou Saache wéi dat doten,
da geet d’Vertraue méi séier ver-
luer wéi et eis léif ass, vill méi séier,
wéi wa mer streiden an diskutéie-
ren iwwert d’Schafung vun engem
institutionelle Kader an Europa, déi
sech vläicht méi schwéier deet.

Dofir ass et och wichteg, datt mer
an deenen nächste Méint an an
deenen nächsten zwee, dräi Joer
net nëmmen diskutéieren an Euro-
pa iwwert d’Schafung vun neien
Institutiounen an d’Schafung vun
enger Verfassung, mä och iwwert
déi dote Froen, déi och op den
Ordre du jour ze huelen a méi seriö
wéi bis elo ze diskutéiere sinn.

Da kommen ech zu engem Punkt,
deen och schonn e puermol hei
ugeschwat ginn ass: Dat ass deen
ominéise Stabilitéitspakt. Ech muss
soen, datt dee Stabilitéitspakt jo
eng Rei gutt Saachen, mä och
schlecht Saachen huet. Mir hunn
als Gréng 1992 am Parlament hei
net fir de Maastrichter Vertrag
gestëmmt. A menger Ried, déi ech
deemools hei gehalen hunn - dat
kann een noliese goen -, hunn ech
gesot, datt dee Stabilitéitspakt ze
rigid wär an effektiv virun allem dee
Kritär vun der 3% Neiverschëldung
pro Joer par rapport zum PIB eis
dozou géing féiere virun allem a
Krisesituatiounen, fir do engem
Stat oder enger Regioun all Méig-
lechkeeten à la limite ewechzehue-
len, fir kënnen ze agéieren, fir
kënne géint eng Kris virzegoen, fir
de Chômage zum Beispill kënnen
ze bekämpfen.

An ech bleiwe bei där Meenung,
meng Fraktioun ass nach haut där
Meenung. A mir sinn och där Mee-
nung, datt dee Stabilitéitspakt
muss iwwerschafft ginn, datt
gewësse Starrheeten, déi dran
existéieren, virun allem bei deem
dote Prinzip, mussen iwwerduecht
ginn.

Well, ech wëll Iech just nëmmen
drop hiweisen, mir sinn amgaan-
gen zum Beispill, wann ech elo vu
Lëtzebuerg schwätzen, hei am
Land iwwer eng Rei vu Mesuren ze
diskutéieren, déi wäerten de Stats-
budget an deenen nächste Jore
staark belaaschten. Ech hu gësch-
ter d’Fro gestallt un de Finanzmi-
nister am Kader vun der Arcelor,
wann dann elo e Sozialplang misst
ausgeschafft ginn, wat mir als
Gréng jo hoffen, fir wann do Leit
mussen ofgebaut ginn, da muss jo
een dat bezuelen. An deen dat be-
zilt, dat brauch ech jo kengem hei
auszemole wien dat gréisstendeels
wäert sinn, dat wäert de Lëtzebuer-
ger Steierzueler, dat wäert de Lët-
zebuerger Stat sinn, deen dat be-
zilt!

(Interruption)

Här Gibéryen, dat ass egal. Och an
de Pensiounskeesen ass een Drët-
tel vum Stat engagéiert, a wann et
de Pensiounskeesen eng Kéier méi
schlecht geet wéi haut, da gëtt et
wahrscheinlech séier méi wéi en
Drëttel wou de Stat muss interve-
néieren. Op alle Fall ass et esou, et
ass d’öffentlech Hand, déi dat
muss bezuelen!

Wann ech elo kucke wat sech alles
ubahnt un neie finanzielle Be-
laaschtunge fir de Statsbudget! Mir
wëllen dat jo anscheinend. Mir als

Gréng sinn do zwar enger ganz
anerer Meenung, mä dës Regie-
rung wëllt sech jo anscheinend bei
Kyoto zu 100% fräikafe goen. Dat
belaascht de Budget pro Joer mat
esou vill zousätzleche Milliarden.
Mir wëlle Sozialpläng finanzéiere
bei Arcelor, mir wëlle Sozialpläng
finanzéiere bei Villeroy, etc. Mir
wëlle gläichzäiteg de Sozialstat
ganz héichhalen, dat seet jo och
nach ëmmer bis elo dës Regie-
rung.

Mir wëlle gläichzäiteg och nach
d’Infrastrukturausgabe ganz héich-
halen. A mir wëssen awer ganz ge-
nau, datt d’Steierrecetten total age-
brach sinn an deene leschten
zwee Joer an datt um Enn op alle
Fall, esou wéi et à ce stade aus-
gesäit, kaum eng Perspektiv be-
steet fir déi nächst zwee, dräi Joer,
wat de Wirtschaftswuesstum ube-
laangt, datt mer op deen Niveau
nëmmen annähernd kommen, dee
mer an den 90er Joren haten.

Dat heescht, egal wat fir eng Re-
gierung, datt 2004-2009 um Pou-
voir ass, déi wäert nawell zolidd fi-
nanziell Problemer kréien, d’Statsfi-
nanzen iwwereneen ze kréien! An
da wäerte mer séier mussen doriw-
wer diskutéieren iwwer Neiver-
schëldung vum Lëtzebuerger Stat,
an ech brauch wuel kengem aus-
zerechne wéi séier mer dann iw-
wert dee Kritär vun 3% sinn!

Elo muss ee sech awer natierlech
d’Fro stellen, ob dat Sënn mécht,
datt da Lëtzebuerg schonn de
béise Fanger gewise kritt, wann ee
jo weess, datt effektiv d’Gesamt-
schold vum Lëtzebuerger Stat
awer niddereg ass am Verhältnis,
ob dat da Sënn mécht wann een
esou en idiotesche Kritär huet wéi
deen doten, an esou enger Situa-
tioun wou e Stat, egal wat fir een
dat ass, muss kämpfe fir ze kucken
d’Ekonomie ze relancéieren, de
Chômage ze évitéieren, d’Sozial-
pläng auszeschaffen, fir datt d’Leit
net an de Misär ofrutschen, ob dat
dann noutwendeg ass, datt dann
ee muss e bloe Bréif kréien, wann
een deen dote Kritär vun 3% dann
iwwerschreit. Dofir si mir als Gréng
där fester Iwwerzeegung, datt an
deenen nächste fënnef Joer dee
Stabilitéitsplang muss iwwerduecht
ginn a virun allem deen dote Kritär
muss a Fro gestallt ginn.

De véierte Punkt, Här President,
dat ass déi ganz Fro: Europäesch
Unioun, Wirtschaftskontext a Libe-
raliséierung. Mir gesinn och do
entre-temps, datt dee Liberaliséie-
rungswahn, deen an den 90er Jo-
ren existéiert huet, wou éischtens
emol gemengt ginn ass, dat wär jo
déi nei Wonnerwaff, mat där kënnt
ee Wonner bewierken, dat ass jo
alles entstanen an der Euphorie
vun den 90er Joren, wat de Joseph
Stiglitz geschriwwen huet a sen-
gem leschte Buch „The Roaring
Nineties“, wou e schreift wou alles
op enger Wollek gelieft huet a ge-
mengt huet, d’Geld géing sech
quasi vum selwen drécken, a jidd-
feree gemengt huet, mir bräichten
nëmmen alles mordicus nach méi
séier ze liberaliséieren, da géingen
all Problemer sech vum selwe léi-
sen. Dat heescht déi virtuell Ekono-
mie, an där mer an den 90er Jore
gelieft hunn, déi huet jo gemaach,
datt dee Schub fir déi Liberaliséie-
rung do komm ass an datt mer eng
ganz Rei Idioteschkeeten, och an
Europa, décidéiert hunn an deem
Kontext, déi eis elo ze schafe maa-
chen.

Mir diskutéieren elo hei zu Lëtze-
buerg am Kader vun der Liberali-
séierung vun der Eisebunn iwwer
eng Restructuratioun op der Eise-
bunn, déi och zum Deel, wat
d’Ausmooss ubelaangt, zumindest
d’Konsequenz dovunner ass. Mä
da kommt mir zéien och do emol
wéinstens eng Kéier de Bilan iw-
wert dat wat et eis da reell bruecht
huet an deenen eenzelne Secteu-
ren a kommt mir iwwerdenken awer
wéinstens emol eng Rei Saachen
oder maache wéinstens eng Otem-
paus ier mer nach weiderfueren,
wéi dat sech awer elo erëm eng
Kéier ubahnt a ville Secteuren, wou
déi Leit déi verrécktesten Iddie lan-
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céieren, wat een nach alles misst li-
beraliséieren an deenen nächste
Joren an Europa fir d’Wuel vun de
Biergerinnen a Bierger, an et ass -
ech behaapten emol - just de
Contraire wat d’Resultat dovunner
ass.
Dofir si mir als Gréng där Iwwer-
zeegung, datt och d’Sujete Libera-
liséierung an Otempaus an Denk-
paus a Bilanzéiere vun deem wat
mer an den 90er Jore gemaach
hunn, datt déi och op den Ordre du
jour gehéiere vun der Europä-
escher Unioun, vun de Ministerréit
vun der Europäescher Unioun an
deenen nächste Méint a Joren. Mir
sinn do amgaange voll an eng Sak-
gaass eranzegoen. Mir mussen et
fäerdeg bréngen och do ergo eng
Kurskorrektur virzehuelen, well
soss riskéiere mer do och drama-
tesch Konsequenzen, och sozial
Konsequenzen an deenen nächste
Joren.
Dann, Här President, déi ganz Fro
vun der EU-Erweiderung, virun al-
lem déi ganz Fro vun der Türkei.
Ech muss Iech ganz éierlech soen,
et ka jo sécherlech - fir dat vläicht
virauszesetzen - keen där grénger
Fraktioun virwerfen, datt se par
rapport zur Türkei an den demo-
krateschen Zoustänn an deem
Land keng kritesch Haltung gehat
hätt. Mir hunn öfters esouguer an
den 90er Joren ëmmer duerfir ge-
suergt, datt zu Zäiten, wou méi
liichtfankech esouguer versicht
ginn ass, eiser Meenung no, der
Türkei ze vill séier entgéintzekom-
men, och als Gréng international
Bremsen anzegeheien an ze soen:
Dat geet net, d’Konditiounen,
haaptsächlech d’demokratesch
Konditiounen an der Türkei ent-
spriechen net engem Land mat
deem ee Verhandlungen ufänkt fir
dat an d’Europäesch Unioun eran-
zehuelen, entspriechen net dem
demokratesche Geescht, deen ei-
gentlech an eise Länner vir-
herrscht.
Mä ech muss awer soen, datt mer
haut an enger ganz anerer Situa-
tioun sinn. Mir hunn éischtens eng
Situatioun wou dat Land Türkei an
deene leschten zwee Joer onwahr-
scheinlech Ustrengunge gemaach
huet um demokratesche Plang, um
wirtschaftleche Plang, um soziale
Plang. Sécherlech ass an der
Praxis nach net alles esou wéi et
soll sinn, mä wann een awer d’Tür-
kei emol vergläicht mat Rumänien,
ee Land wat jo scho quasi, also net
quasi, wat zimlech sécher jo, esou
wéi et ausgesäit, grouss Chancen
huet op alle Fall nach virun 2010
eranzekommen, wann een nieft-
eneen déi zwee Länner vergläicht,
da stellt een haut fest, dass d’Tür-
kei eigentlech, wat d’Statswiesen
ubelaangt, wat d’Situatioun am
Land ubelaangt, besser dosteet
oder besser organiséiert ass wéi
Rumänien, dat heescht e Land wou
mer schonn um Sprong si fir et op-
zehuelen.
Bei der Türkei geet et jo, an dat ass
dat wat ech awer elo emol muss
betounen, do geet et jo à ce stade
iwwerhaapt net drëms fir d’Türkei
opzehuelen. Et geet jo emol drëms
fir doriwwer ze diskutéieren, ob
mer iwwerhaapt Verhandlungen
ophuele mat der Türkei. A wat
mech erfreet huet, dat war, wéi mer
als Chamber elo déi Visite gemaa-
ch hunn, net nëmmen de Fait, datt
mer an onzielegen Entrevuen, an
offene Gespréicher do konnten dis-
kutéieren, mä datt mer och konnten
héiere vun de Responsabelen an
der Türkei selwer, datt et deenen
iwwerhaapt net drëms geet fir muer
an d’Europäesch Unioun anzetrie-
den.
Et geet hinnen einfach drëms, datt
d’Europäesch Unioun se positiv
begleet an deem Demokratiséie-
rungsprozess, dee se de Moment
duerchmaachen, an där Revolu-
tioun, déi dat Land de Moment
duerchmécht, dat heescht, datt
mer hinnen eng Optioun ubidden,
zumindest fir Verhandlungen
iwwerhaapt, an datt se sech ei-
gentlech och méi de Moment net
wënschen, an dann, wann ech ge-
lift, da kommt mir halen och op
aner Saachen ze diskutéieren!

Et ass dach mam Feier gespillt,
wann de Moment am Kader vum
europäesche Wahlkampf an deene
verschiddensten europäesche
Länner an och hei zu Lëtzebuerg…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…, Här President, ech kommen elo
zum Ofschloss, ëmmer erëm ge-
maach gëtt wéi wann et géing
drëms goen d’Türkei iwwermuer
opzehuelen. Dat ass dach iwwer-
haapt net d’Diskussioun! Ech sinn
der Meenung, datt mer all Intérêt
hunn, all Intérêt vum Fridden. Et
muss ee jo wësse wat fir e Rôle -
ech hu leider elo net genuch Zäit fir
dat auszedéveloppéieren - d’Tür-
kei kënnt spillen, wann dat Experi-
ment geléngt wat do amgaang ass
ze geschéien, wat dat Land fir e
wichtege Rôle ka spillen och an en-
gem Fridde stëftende Sënn, zemol
am Orient um Rand vun der Eu-
ropäescher Unioun, an dofir wann
ech gelift en Appel: Kommt mir dis-
kutéieren am Europawahlkampf iw-
wert déi Saachen, déi usti par rap-
port zu deem Land an net iwwert
déi Saachen, déi net ustinn!

Här President, ech kommen zum
Ofschloss. Ech kënnt nach eng Rei
Saache soen iwwert d’Ofstëm-
mungsprozeduren, déi virgesi sinn,
virun allem wat sozial Sécherheet a
Steierrecht ubelaangt. Ech wëll
awer soen, datt mir als gréng Frak-
tioun par rapport zu deem Wee,
deen d’Regierung wëllt goen am
Kader vun der Schafung vun der
europäescher Verfassung an dem
Ofstëmmungsmechanismus, deen
do virgesinn ass, generell keng
Problemer hunn. Dofir sinn ech och
am Detail net méi dorop agaangen,
dat hu mer och scho méi wéi eng
Kéier op anere Plaze gesot.

Et wäre sécherlech nach eng Rei
Saachen ze soen, wat den Unani-
mitéitsprinzip ubelaangt a virun al-
lem de Rôle vu Lëtzebuerg, deen
engersäits seet, mir mussen den
Unanimitéitsprinzip opgebrach
kréien, just op engem Punkt ëmmer
nach haartnäckeg dru festhält. Mä
Zäit bleift mer net méi, dat wäert
ech dann an engem anere Moment
maachen.

Här President, ech soen Iech merci
fir Är Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. D’Ma-
dame Ausseministerin huet sécher-
lech zu Recht déi europäesch
Entwécklungen an de Mëttelpunkt
vun hirer Deklaratioun gëschter
gestallt. Ech mengen och, dass et
op deem Terrain ass wou déi
gréissten Entwécklungsméiglech-
keeten, awer och déi gréisste Ge-
fore fir eist Land leien.

Europa soll jo bekanntlech bis zum
Joer 2010 dee kompetitiivste Wirt-
schaftsraum op der Welt ginn, ën-
ner Bäibehalen - gëtt gesot - vum
europäesche Sozialmodell. Dat
Ganzt allerdéngs mat engem eu-
ropäesche Budget vu manner wéi
1% vum Räichtum, deen an Europa
erschafe gëtt, dat heescht vum eu-
ropäesche PIB. Dat heescht op eu-
ropäeschem Plang soll eng wirt-
schaftlech Kompetitivitéit entstoen
nëmme mat Hëllef vun engem een-
zege grousse Maart a mat esou
gutt wéi kenger staatlecher Inter-
ventioun, ausser där fir dee fräie
Maart ze organiséieren. 

Déi Sozialpolitik, déi Aarbechtsge-
setzer, déi d’Leit an deem fräie
Maart bräichte fir gläichgestallt a
geschützt ze ginn, gëtt et net oder
et gëtt se kaum op europäeschem
Niveau. Et gëtt och op europä-
eschem Niveau keng wierklech fi-
nanziell Moyenë fir eng staatlech
begleedend Wirtschaftspolitik ze
maachen. An den eenzelne State
gëtt esou eng staatlech beglee-
dend Wirtschaftspolitik iwwer Sub-
ventiounen zum Beispill och ënner-
sot.

An ech mengen, esou laang net
eng gemeinsam Wirtschaftspolitik
an eng gemeinsam Sozialpolitik an
Europa méiglech ass, ginn d’Natio-
nalstate gezwongen oder verschid-
dener mengen op jidde Fall si wie-
re gezwongen, Sozialdumping a
Steierdumping ze maachen. Dat
lescht trëfft virun allem fir Lëtze-
buerg zou, fir Kapital op dee Wee
an d’Land unzezéien an et huet
een heiansdo d’Impressioun, wéi
wann dat déi eenzeg Wirtschafts-
politik wier, déi nach géif gemaach
ginn. 

Domadder setzen awer all déi Län-
ner, déi esou verfueren, de soziale
Standard erof oder awer si setzen
op d’mannst d’Steieren erof, déi et
géifen erméiglechen de soziale
Standard iwwer Ëmverdeelungs-
moossnamen ze garantéieren, an
domadder stelle se forcément de
Sozialmodell a Fro, wou se uginn,
datt se deen awer wëlle gläichzäi-
teg behalen, a si harmoniséieren
duerch deen Dumping dee Sozial-
modell dauernd no ënnen. An da
gesinn d’Nationalstate geschwënn
am Eenzelnen esou aus, wéinstens
ass dat d’Virstellung vu gewësse
Kreesser, wéi Europa elo schonn
als Ganzt, dat heescht, de libera-
len Nachtwächterstat par excel-
lence, deen zwar, wéi ee vu menge
Virriedner gesot huet, d’Gréisst vun
den Äppel um Maart festleet, awer
net d’Héicht vum Mindestloun. 

Lëtzebuerg huet de Moment anere
State viraus, dass et op engem
klenge Raum mat engem grousse
wirtschaftlechen Anzuchsgebitt déi
national Souveränitéit voll ausnotzt,
déi et huet, fir eng Nischepolitik ze
maachen, ouni awer gläichzäiteg
d’Verantwortung ze hu vun engem
grousse Stat, zum Beispill vis-à-vis
vun deem Anzuchsgebitt, mam No-
deel allerdéngs, dass an deenen
Nische sech sou genannt „global
player“ um Kapitalmaart tummelen,
déi zimlech onbequem sinn an
zimlech erpresseresch virginn a
riskéieren déi real Wirtschaft
duerch hir iwwerdriwwe Profiter-
waardungen, dat trëfft op verschid-
de Fongen an esou weider zou,
futtizemaachen. 

Et ass awer esou, dass déi
meescht Leit an der realer Wirt-
schaft dobausse schaffen an dee-
nen normale Betriber an dass déi
wéinegst Leit als Beruff Privatban-
quier oder Fondsverwalter kënnen
op hir Visitëkaart schreiwen. An
ech mengen dofir, dass et och
wichteg ass, wa sech esou
Entwécklunge maachen, dass do e
soziale Widderstand entsteet. Et
ass wichteg, dass sech d’Leit
Suerge maachen, wann nach Zäit
dofir ass.

An ech mengen och, dass dat net
soll ridiculiséiert an ugeprangert
ginn, wéi dat e bësse gëschter bei
där Arcelor-Debatt geschitt ass.
Ech mengen, et ass och normal,
dass fir d’éischt emol op nationa-
lem Plang Fuerderunge gestallt
ginn, do wou se musse gestallt
ginn, am beschten öffentlech a mat
Nodrock un d’Regierungen am Ze-
summenhank mat hire Virstellun-
gen iwwert d’wirtschaftlech Zukunft
an iwwert d’Erhalung vun den Aar-
bechtsplazen. An dat net nëmme
fir Sozialpläng ze maachen, well
och déi Sozialpläng ouni wirt-
schaftleche Räichtum wäerte ge-
schwënn net méi ze finanzéiere
sinn, mä fir zum Beispill den Afloss
vun der Lëtzebuerger Regierung
an Europa ze notze fir eng aner
Wirtschaftspolitik ze fuerderen an
ze förderen, déi eng Entwécklung
vun de Regiounen an Europa er-
méiglecht. 

Ech mengen, et däerfe bei esou
Diskussiounen, wéi déi ëm d’Arce-
lor, net nëmme reng finanziell Ren-
tabilitéitskritäre gëlle gelooss ginn.
Do muss légiféréiert ginn, an zwar
zu Lëtzebuerg an op europä-
eschem Plang. An ech fannen, dat
misst och an deene Verhandlun-

gen, déi elo usti mat der Arcelor,
eng Roll spillen. Wann d’Regierung
dee Benchmarking vun der Arcelor
als Prinzip acceptéiert, dann ac-
ceptéiert se, dass et normal ass,
dass d’Standuerter matenee ver-
glach ginn an dass do produzéiert
gëtt wou d’Léin am niddregsten an
d’sozial Bedingungen am
schlechtste sinn. 
D’ARBED, déi jo duerch de staat-
lechen Interventionismus hei zu
Lëtzebuerg - dat solle mer net ver-
giessen - konnt gerett ginn an
innerhalb vum Arcelor-Grupp konnt
zum Weltkonzern ginn, misst kën-
nen, mengen ech, am Kader vun
enger wierklecher europäescher
Politik an och enger lëtzebuerge-
scher Politik an och am Kader vu
Verhandlungen u gewëssen Op-
lage gebonne ginn an net nëmme
Sozialoplagen, mä och industriell a
wirtschaftlech Oplagen. An ech
fannen och, dass d’Vertrieder vun
der Regierung sech dofir sollen
asetzen, zum Beispill am Verwal-
tungsrot vun der ARBED, och zum
Beispill an Zesummenaarbecht
mat öffentlechen Aktionäre vun
anere Länner a mat de Gewerk-
schaften, an dass se och kloer an
däitlech no bausse soen, dass dat
hir Ziler sinn. Ech hunn awer an där
Debatt gëschter hei näischt esou
eraushéieren. 
D’Arcelor selwer intervenéiert jo a
Mäert a profitéiert, op Käschte vun
den Aarbechter hei, vu Mäert wou
et staatlech Reguléierunge gëtt.
Mat Sécherheet ass dat de Fall a
China, mä et ass och de Fall an
den USA, déi jo ganz protektionis-
tesch si wann et ëm d’Protektioun
vun hirem interne Maart geet, a vill
manner fräihandelsorientéiert no
bannen, wéi zum Beispill d’Eu-
ropäesch Unioun dat ass. 
An ech mengen och, dass iwwer-
haapt nëmme konnten nom Zweete
Weltkrich staark Wirtschaften ent-
stoen duerch massiv staatlech In-
terventiounen, an ech mengen och,
dass dat dat ass wat de Moment
an der europäescher Wirtschafts-
politik muss an de Vierdergrond
geréckelt ginn. Ech trieden also hei
an fir eng Ëmkéier vun der eu-
ropäescher Politik an deene Froen.
A well déi europäesch Verfassung,
esou wéi se elo virläit an deem Pro-
jet, awer nëmmen eng Zementéie-
rung op laang Zäit ass vun deene
bestehende Wirtschaftsmechanis-
men, vun all deenen défavorable
Wirtschaftsmechanismen, och
deene vum Stabilitéitspakt, wou elo
virdrun dovu geschwat ginn ass,
mengen ech, dass et wichteg ass,
dass déi europäesch Verfassung
nach muss wesentlech geännert
ginn an dass se net an där Form
hei däerf ugeholl ginn. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
nach eppes soen iwwert déi eu-
ropäesch Aussen- a Sécherheets-
politik. D’Interventioun am Irak ass
jo an Europa vill kritiséiert ginn,
virun allem och aus völkerrecht-
leche Grënn. D’Madame Minister
huet och plädéiert hei fir e staarke
Multilateralismus an eng staark
UNO, mä ech fäerten awer, dass
an der Praxis, och an der eu-
ropäescher Politik, wéi se sech elo
undeit, d’Gefor vum Interventionis-
mus dra läit, an zwar engem Inter-
ventionismus, deen iwwer eng reng
Friddenssécherung erausgeet an
dee staark och vun ekonomesche
Faktore geprägt ass.
D’Madame Polfer huet zwar gesot,
dass et keen Europa däerf gi vun
enger grande puissance, mä si
seet awer gläichzäiteg, dass Euro-
pa en aktiven Acteur soll ginn an
der ganzer Welt a seng Intérêten
do duerchsetzen a verteidege soll
mat deenen noutwendege Mëtte-
len. Si schwätzt och vun der Wich-
tegkeet vun der Lëtzebuerger Aus-
senhandelspolitik an ech mengen,
dat si Saachen, déi bestëmmt och
déi europäesch Aussen- a Sécher-
heetspolitik ganz staark wäerte
bestëmmen an déi ee muss wei-
derhin am A behalen, ëmsou méi
well jo den internationalen Inter-
ventionismus an der leschter Zäit
awer, ech géif soen an de leschten
zéng Joer, fir eng Rei vu Problemer
gesuergt huet. 

Ech wëll nëmmen d’Fro vum Irak
hei sträifen. Ech mengen, alles iw-
wert déi Interventioun ass hei op
dëser Tribün, an zwar vun der Op-
positioun, ganz drastesch gemoolt
ginn a leider ass et och esou age-
tratt wéi et gesot ginn ass, während
d’Regierung sech ganz dacks, be-
sonnesch am Ufank, virun allem a
Schachtelsätz versicht huet iwwert
déi quokeleg Situatioun ewech ze
rieden. 

Mä ech mengen och dat aktuellt
Opflame vun den ethnesche Kon-
flikter am Kosovo weist, dass eng
militäresch Interventioun net an der
Lag ass Problemer wierklech am
Fong ze léisen, mä éischter e Land
destabiliséiere ka wéi stabiliséieren
an och do hätten aner Mëttele be-
stanen, grad wéi am Irak aner Mët-
tele bestanen hätten, fir zu enger
Léisung vun de Problemer ze kom-
men an och do louch jo bekannt-
lech keen UNO-Beschloss vir, fir
déi Interventioun, wou et awer eng
Interventioun mat ganz schwéiere
Mëttele war, mat Flächebombarde-
menter oder op d’mannst mat
Bombardementer vun esouguer
deelweis zivilen Zilscheiben an
esou virun. 

Haut nach mussen europäesch
Zaldoten, och Lëtzebuerger Zaldo-
tinnen an Zaldoten, do vill riskéiere
fir déi Situatioun ze sécheren, déi
deemools do ënner Mathëllef vun
den europäesche Länner erbäige-
fouert ginn ass, emol net ze
schwätze vun der Flüchtlingspro-
blematik, zu där dat hei zu Lëtze-
buerg selwer gefouert huet an ech
mengen, et ass awer elo kloer, wat
d’ASTI seet, dass dee Flüchtlings-
problem vun deene Leit, déi hei zu
Lëtzebuerg sinn, muss endgülteg
geléist ginn opgrond vun där Situa-
tioun, wéi se elo dohanne sech
presentéiert. 

D’Madame Polfer consacréiert
dem Problem vum Terrorismus och
zu Recht eng Rei vu Considératiou-
nen an ech mengen, et ka kee rä-
sonnabele Mënsch dergéint sinn,
dass géint esou Attentater wéi zu
Madrid all Mëttele vun der polizei-
lecher a geriichtlecher Ermëttlung
agesat ginn, europawäit an esou-
guer weltwäit. D’Madame Minister
seet och zu Recht, d’Demokratie
däerf net der Bekämpfung vum
Terrorismus zum Opfer falen, mä
ech fäerten awer, dass genau dat
riskéiert ze geschéien de Moment.
Mir haten d’Diskussioune beim Ter-
rorismusgesetz. Mir kréie se
sécherlech nach beim Gesetz iw-
wert de Service de Renseignement
a wann elo d’europäesch Ministere
beschloss hunn d’Iris vum A an
d’Fangerofdréck vun all Europäer a
sengem Pass festzehalen, da froen
ech mech, wat dat wierklech mat
Terrorismusbekämpfung ze dinn
huet.

Schlussendlech nach ee Wuert zu
enger Mauer, déi amgaang ass ge-
baut ze ginn tëschent Israel a
Palästina, an zwar esouwuel phy-
sesch wéi och ëmmer méi an de
Käpp vun de Leit. Ech sinn der
Meenung, dass do all Dag neien
Nährbuedem entsteet fir Fanatis-
mus an Terrorismus - staatlechen a
parastaatlechen op béide Säiten.

Esou laang dee Konflikt net geléist
ass, Här President, an ech kom-
men domat zum Schluss, kann Eu-
ropa net sécher sinn. Et ass dat déi
gréissten Erausfuerderung fir déi
europäesch Aussepolitik, eng Aus-
sepolitik, déi awer net wierklech
present ass op deem Gebitt, men-
ger Meenung no, a vill ze vill Réck-
siichten hëlt. Do gëtt net bombar-
déiert wéi a Jugoslawien, ob-
schonn och do humanitär Grënn
géife bestoen. Glécklecherweis
gëtt natierlech net do bombar-
déiert. Dat ass och richteg. Mä ech
kënnt mer awer vill méi eng grouss
diplomatesch Initiativ virstellen,
och eng vill méi grouss Sensibili-
séierung vun der Öffentlechkeet
hei an Europa fir dat, wat dohanne
geschitt.

Ech muss soen, ech fannen och
déi Sensibiliséierung an déi Sensi-
bilitéit fir déi Problemer, ausser an
e puer richtege Sätz, déi am Be-
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richt vun der Madame Polfer stinn,
net an der Deklaratioun vun der
Regierung zur Aussepolitik erëm
an där Envergure, wéi se eigent-
lech erfuerdert wär.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Weiler age-
droen. Den Här Weiler huet
d’Wuert. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech just ganz kuerz
wëll d’Wuert hei ergräifen, dann
ass et net fir mäi Fraktiounskolleeg,
de Claude Wiseler, deen haut de
Moien hei d’Meenung vun eiser
Fraktioun zu der Erklärung vun der
Madame Polfer duergeluecht huet,
ze komplettéieren, mä et ass fir
eng Richtegstellung ze maachen.

Den Här Wiseler huet hei a senger
Interventioun de Parteipresident
vun de Sozialiste kritiséiert am Ze-
summenhang mat dem Sprooch-
gebrauch, deen hie benotzt huet
am Kader vun de spuenesche
Wahlen. Hien huet gesot, dass dat
keen diplomatesche Sproochge-
brauch gewiescht wär, e Sprooch-
gebrauch, deen een zwar kann e
bësse méi graff geschnëtzt an der
Innenpolitik gebrauchen, mä net an
der Aussepolitik. An en huet dem
Här Asselborn reprochéiert, dass
en dee Sproochgebrauch vum Fale
gebraucht huet, nämlech dass
Spuenien gefall wär. 

(Interruption)

Doropshi gouf et hei vehemente
Protest, an elo schonn erëm vum
Här Asselborn, hien hätt dat net
gesot, datt Spuenien gefall wär.
Hien hätt gesot, dass den Här Az-
nar gefall wär.

Ech hunn hei de Verbatim vun der
RTL-Tëleesemissioun vum 15.
Mäerz, Här President, wou den Här
Asselborn wuertwiertlech gesot
huet, dass elo Spuenien scho ge-
fall ass an „et ass a mengen Aen
och méiglech, dass Italien…“ an
esou weider. Mä hien huet exacte-
ment déi Terminologie, déi den Här
Wiseler de Moien hei him virgeworf
huet, gebraucht, „dass elo Spue-
nien scho gefall ass“.

Ech muss soen, Här President,
d’Glaawwierdegkeet an der Politik,
déi kritt een net andeems een of-
schreiwe geet, déi kritt een och
net, andeems datt een net zu sen-
ge Wierder steet. Een, dee wëllt
untrieden, fir vläicht Ausseminister
ze ginn, dee muss och zu deem
stoen, wat en eng Kéier gesot huet,
och wann et net ganz agréabel
ass, an dat emol eng Kéier an en-
gem schnelle Saz gesot ginn ass -
dee muss awer de Courage hunn,
dozou ze stoen.

(Interruption)

Den Här Asselborn hat haut de
Moien de Courage net, fir zu senge
Wierder ze stoen, déi e gebraucht
huet. Hien huet se kontestéiert, dat
wär net richteg, si wären net esou
wéi hie se gesot huet. Mä den Här
Wiseler hat hei richteg zitéiert. Mir
bedaueren dat. Mir hätte vum Spët-
zekandidat vun de Sozialiste méi
erwaart.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Entschëllegt, ech hunn dem
Här Fayot gesot, ech hu Gott sei
Dank de portugisesche Statsse-
kretär op Besuch, an ech hu mech
mam Här Fayot eens gemaach -
ech sinn och frou, datt den Här
President d’accord war -, datt ech
de Mëtten um hallwer dräi kann op
déi verschidden Interventiounen
äntwerten. Merci. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hu Verständnis fir Är international
Verflichtungen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Fayot. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, loosse mer vläicht pro-
béieren emol den Débat nach e
bëssen ze hiewen.

Dëst ass déi lescht aussepolitesch
Debatt an dëser Legislatur. Ech
wëll trotzdeem drop hiweisen, dass
déi fënnef Joer an der Europä-
escher Unioun an och fir Lëtze-
buerg eng opreegend, eng interes-
sant Period waren, mä awer och
zum Deel eng enttäuschend an
eng erschreckend.

Vläicht direkt ee Wuert iwwert dee
méi erschreckenden Aspekt, näm-
lech dee vun dem Terrorismus an
der Terrorismusbekämpfung. Do
hu mer jo och haut nach e grous-
sen Interview vum Premierminister
am „Lëtzebuerger Wort“ kënne lie-
sen. Zoufall héchstwahrscheinlech,
datt zur selwechter Zäit, wou hei an
der Chamber eng Deklaratioun iw-
wert d’Aussepolitik gemaach gëtt,
de Premierminister en Interview am
„Lëtzebuerger Wort“ mécht.

(Interruption)

Dat ass jo näischt Neies, dat hate
mer schonn alles an deene ver-
gaangene Joren, also d’Geschicht
widderhëlt sech.

Mä an deem Interview vum Pre-
mierminister wéi och an deenen
Ausféierunge vun der Madame
Ausseminister iwwert d’Terroris-
musbekämpfung gëtt dann e Siwe-
punkteprogramm duergeluecht,
deen elo soll wierklech Europa op
Trapp bréngen. Ech muss aller-
déngs soen, dass ech extrem
skeptesch sinn, wat dat do ugeet.
Ech erënneren drun, dass nom 11.
September 2001 och den eu-
ropäesche Conseil vu Bréissel déi
Terrorismusbekämpfung als prio-
ritär ugekuckt huet. Den europä-
eschen Haftbefehl ass kuerz duer-
no elo décidéiert ginn. Mir hunn
deen europäeschen Haftbefehl am
Februar, ufanks Mäerz 2004 zu Lët-
zebuerg gestëmmt, also dräi Joer
nodeem, datt dee politeschen Ac-
cord geschitt war.

An der Zwëschenzäit wësse mer,
dass och an der Terrorismus-
bekämpfung net vill geschitt ass.
Ech muss insgesamt soen, dass
op deem Gebitt vun der Zesumme-
naarbecht vun der Police, vun der
Justiz, also am Raum vu Sécher-
heet a Fräiheet, Europa op ganz
wackelege Féiss steet. Mol eng
Kéier sinn ech och d’accord mat
engem Leitartikel am „Lëtzebuer-
ger Wort“, wou wierklech och déi
Mängel vun Europa duergeluecht
ginn.

Et muss een de Leit awer och mat
där Kloerheet dobausse soen, Här
President: Et geet net duer, dass
een elo erëm eng Kéier eng Ver-
anstaltung op engem europäesche
Sommet mécht an do grouss Wier-
der vu sech gëtt, grouss Communi-
quéen, grouss Konklusiounen. An
Europa kann näischt do maachen
an déi meescht Länner wëllen och
näischt maachen, ebe well déi ver-
schidde Policen, well déi verschid-
de Geheimdéngschter, well och
déi verschidde Gerichtsbehörden
net d’accord sinn, fir zesummen-
zeschaffen an den Terrorismus op
europäeschem Plang ze bekämp-
fen.

Ech wollt dat awer am Ufank hei
soen, well ech mengen, mat allem
Respekt fir den diplomatesche
Langage an och déi grouss Ver-
anstaltungen, europäesch Som-
meten, déi Veranstaltunge kënnen
net doriwwer ewechtäuschen, dass
mer als Europa op deem Plang
ganz schwaach sinn an dass och
eigentlech kee richtege politesche
Wëlle besteet, fir do virunzekom-
men. 

Här President, kuerz rappeléiert,
dass dës Period, dës Legislatur ei-
gentlech ugaangen ass mat dem
éischte Konvent iwwert d’Charta
vun de Grondrechter, a fir d’éischt
an der Geschicht vun Europa, do
muss een drun erënneren, dat ass
eng grouss Neierung, hunn och
d’national Parlamenter vun Ufank

un un der Élaboratioun vun engem
wichtegen Text matgemaach.

D’Zivilgesellschaft ass gehéiert
ginn an huet am ganze Verlaf vun
dem éischte Konvent och eng
grouss Roll als Denkfabrik matge-
spillt. An ofgeschloss, wéi gesot,
gouf dee Konvent mat enger Char-
ta vun de Grondrechter, wat e fun-
damentalen Text ass, deen ënner
anerem op der Mënscherechtskon-
ventioun vum Europarot baséiert.
Deen Text leet d’Rechter an
d’Flichte vun den europäesche
Bierger an och vun den europä-
eschen Institutiounen a vun de
Länner an der Ausübung vun eu-
ropäeschen Tâchë fest.

Déi Existenz vun der Charta ass u
sech eng Victoire gewiescht a si
soll jo elo als contraignanten Text
an déi nei Verfassung erakommen.
Ech hoffen, dass dat mat aller
Kloerheet geschitt, well ech weess,
dass och nach an der Regierungs-
konferenz erëm eng Kéier Länner
ware wéi zum Beispill Groussbri-
tannien, fir dat net ze nennen, déi
wollten déi contraignant Aschrei-
wung vun der Charta hannerdrei-
wen. 

Zum selwechten Abléck, wéi déi
Charta do elo ofgeschloss ginn
ass, huet de Sommet vun Nice, al-
so am Dezember 2000, gewisen,
dass déi intergouvernemental Ma-
néier fir Verträg ze änneren, also
och fir Europa weiderzebréngen,
dass déi an enger Sakgaass gelant
ass. De Vertrag vun Nice huet fun-
damental näischt um Fonctionne-
ment vun Europa geännert, ausser
e puer Avancéeë fir d’Europaparla-
ment. En huet den Astig an eng re-
duzéiert Kommissioun zwar uge-
deit, wa mer iwwer 27 Länner sinn,
mä dëse Vertrag huet eigentlech
näischt bruecht, an d’Erkenntnis
ass aus deem Vertrag vun Nice
entstanen, dass een natierlech Eu-
ropa net méi op eng diplomatesch
an technokratesch Manéier ka viru-
bréngen, hanner zouenen Dieren,
mat Mediespektakelen, grousse
Pressekonferenze viru lafende Ka-
meraen.

Europa muss seng demokratesch
Legitimitéit kréien. D’Leit musse
motivéiert gi fir bei den Europa-
wahle wielen ze goen. D’Bierger
musse sech fir Europa interesséie-
ren an engagéieren, wéi se dat och
an der nationaler Politik maachen.
Europa däerf also net vun uewen
no ënnen, mä muss vun ënnen no
uewe gemaach ginn. Dofir ass
dann am Europaparlament jo d’Id-
di lancéiert gi fir en zweete Kon-
vent ze maache fir op déi nei
Erausfuerderungen, déi mat der Er-
weiderung op Europa duerkom-
men, ze äntwerten. Dat ass jo dann
och décidéiert ginn zu Laeken am
Dezember 2001.

Déi Froen iwwert de Fonctionne-
ment vun der Europäescher
Unioun an iwwer eng Partie aner
Problemer si gestallt ginn, an dee
Konvent ass jo dann och Enn Fe-
bruar 2002 ugetratt. En huet jo be-
kanntlech bis Juli 2003 gedauert,
an hei wëll ech trotzdeem awer och
nach eng Kéier eppes lassginn,
och vis-à-vis vun deem wat d’Ma-
dame Ausseminister ëmmer seet.
De Conseil européen, den eu-
ropäesche Rot, also d’Stats- an
d’Regierungschefen, hunn den Här
Giscard d’Estaing zum President
gemaach a mat him ronderëm
zwee Premierministeren. Dat sinn
also dräi Leit vu Regierunge ge-
wiescht. An hien huet och d’Man-
dat. An deem Mandat huet de
Conseil européen gesot, dass dee
Konvent mat Konsens muss schaf-
fen.

Et kann also net sinn, dass elo
d’Madame Ausseminister ëmmer
erëm kënnt fir d’Resultat vun deem
Konvent ze relativéieren a seet: Jo,
et ass zwar e Konsens gewiescht,
mä et ass awer net esou wéi wann
een all Länner wierklech muss pre-
zis op en Text aschwieren. Wann

d’europäesch Chefen dat gäre ge-
hat hätten, dann hätten se dat sol-
len an hirem Mandat ganz kloer
soen. Si hunn dat awer leider net
gesot, an deen Hannergedanken
ass jo och dann duerchkuckt ginn.

Ech wëll awer soen, dass an deem
zweete Konvent och d’Zivilgesell-
schaft eng grouss Roll gespillt
huet, an d’Gewerkschaften, d’Be-
ruffsverbänn, de Comité écono-
mique et social, de Comité des ré-
gions hunn Input do gemaach, dee
sech och an der Verfassung
erëmfënnt. Dofir sinn ech der Mee-
nung, Här President, och aacht
Méint nom Enn vum Konvent, dass
haut deen Text do dee bescht-
méigleche Kompromëss ass, deen
tëschent de Memberlänner ze er-
reechen ass.

Dat heescht net, dass et de besch-
te Kompromëss iwwerhaapt ass.
Ech sinn och mat deene Leit d’ac-
cord, mam Här Urbany, mam Här
Bausch, dass een eng ganz Partie
sozial- a wirtschaftspolitesch Re-
gelen an déi Verfassung hätt kën-
nen erabréngen. Mä dee Kom-
promëss ass augenblécklech an
Europa ënnert de Länner net méig-
lech.

Op där anerer Säit sinn trotzdeem
an där Verfassung eng Partie Punk-
ten, an do wëll ech och vis-à-vis
besonnesch vun der Gauche a vun
der Extrême-gauche hei zu Lëtze-
buerg an och a verschiddenen
anere Länner soen, dass dës Ver-
fassung net en neoliberale Modell
zementéiert, dass an deem Verfas-
sungsentworf déi wesentlech
Wäerter vu Gläichheet, Fräiheet a
Solidaritéit betount ginn, dass d’no-
halteg Entwécklung an de Sozial-
modell, deen op Solidaritéit opge-
baut ass, ënnerstrach ginn.

Dee Verfassungsentworf enthält e
ganz wichtegen Artikel 3-6 iwwert
d’öffentlech Déngschtleeschtun-
gen. Deen Artikel erlaabt et, déi
Déngschtleeschtungen ze erhalen.
En enthält och Objektiver vu Voll-
beschäftegung, vu Respekt vun
der kultureller Diversitéit, en enthält
Barrièren am Artikel 3-217 fir am
Welthandel, also wa mer vu Globa-
liséierung schwätzen…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Ech entschëllege mech, wann ech
déi Hären an déi Damme stéieren.
Ech hale geschwënn op. Leet Äre
Kapp a Rou!

En enthält also och Barrièren am
Artikel 3-217 fir am Welthandel déi
kulturell Diversitéit ze erhalen. Iw-
werall do wou et ëm wesentlech
Aspekter vu Kultur, Erzéiung, Me-
dien a soss intellektuell Déngscht-
leeschtunge geet, muss zum Bei-
spill d’Kommissioun en eestëm-
megt Mandat kréien, soss leeft
näischt um Plang och vun engem
Mandat fir d’OMC. Dofir mengen
ech, dass Instrumenter, Elementer
an där Verfassung sinn, déi et erla-
ben eng aner Europäesch Unioun
ze maachen, wann dann de poli-
tesche Wëlle besteet ënnert de Re-
gierunge fir esou eng aner EU ze
maachen. Ech mengen, dat ass
d’Zil, dat ee muss hu fir eben esou
en Europa mat Sozialmodell, mat
sozialen Normen an och mat wirt-
schaftspolitesche Regelen ze maa-
chen, déi eben dee Sozialmodell
kënnen erhalen.

Dass dës Verfassung deen haut
beschtméigleche Kompromëss
ass, huet jo och d’Regierungskon-
ferenz vun Oktober bis Dezember
2003 gewisen. Do ass jo op där
Regierungskonferenz ausser Ne-
gativem, dat heescht d’Sträichung
vum Conseil législatif, enger
Kloerstellung vun de Kompetenze
vun dem europäesche Ministerrot,
näischt weider Gescheites eraus-
komm. An dofir ass jo dann och de
Conseil européen vu Bréissel am
Dezember 2003 en Échec ge-
wiescht.

A säit Dezember hunn d’Geheim-
verhandlungen erëm ugefaangen,
sinn d’Chefen erëm an hirem Ele-
ment fir Kompromësser auszehan-
delen, auszetëftelen, a kee weess
eigentlech wat do geschitt!

■ Une voix.- Dat ass déi Dun-
kelkammer!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dun-
kelste Dunkelkammer! Konsulta-
tioune mat de Parlamenter fannen
net statt. D’Öffentlechkeet muss
sech mat Rumeuren zefridde ginn!
Elo soll dann e Superkommissär fir
d’Koordinatioun vun der Wirtschaft
kommen. Elo nom 11. Mäerz, hu
mer jo da gehéiert, geet vun en-
gem Monsieur oder enger Madame
Terrorismus Rieds. Ech froe mech,
et geet ëmmer nëmme vun engem
Monsieur Terrorismus Rieds, et
geet ni vun enger Madame Terro-
rismus Rieds, mä ech mengen…

(Interruptions diverses et hilari-
té)

Voilà! Dat ass alles kee Beweis vu
politeschem Wëllen, Europa méi ef-
fikass ze maachen. Eng Persoun
ze nennen an net ze soen, wat déi
Persoun vu Pouvoire kritt, ass
héchstens Augenwischerei. De
Conseil européen vu Bréissel dës
Woch, esou gëtt ons gesot, kritt
dann e Bericht vun der irescher
Présidence iwwer hir Verhandlunge
mat de Regierungen an iwwert
d’Verfassung. Ech mengen dat
geet net duer an dofir wollt ech
awer ganz kloer un d’Regierung
fënnef Fuerderunge riichten, wat
d’Verfassung ugeet.

Éischtens, den 13. Juni 2004 sinn
Europawahlen, wann een dat nach
net gemierkt huet. Et ass wichteg,
dass fir dës Échéance d’Verfas-
sung um Dësch läit oder wéinstens
déi wesentlech Elementer vun där
Verfassung um Dësch leien. Ech
hunn an deemselwechten Interview
vum Här Juncker gehéiert, dass
hie mengt, dat misst bis den De-
zember spéitstens sinn. Also kën-
ne mer schonn ons dat an de
Kamäin schreiwen, dass fir den 13.
Juni eppes do réusséiert gëtt. Et
wär wierklech gutt wa fir den 13.
Juni, fir d’Europawahlen, en Ac-
cord um Dësch géif leien.

Mir wësse jo, dass bis 2009 nom
Vertrag vun Nice gefuer gëtt an
duerno kënnt dann eng Iwwer-
ganksperiod bis 2014. Ech men-
gen alleguerten déi Aménagemen-
ter si méiglech, déi Kompromësser
muss ee maachen, mä selbst-
verständlech mussen déi Terminer
prezis aktéiert an och an de Ver-
trag agebaut ginn, fir dass mer
wësse wou mer als Europäesch
Unioun higinn.

Zweete Punkt: Déi bilateral Ac-
corden, déi anscheinend - an-
scheinend! - um Sommet vu Bréis-
sel tëschent der italienescher Pré-
sidence an eenzelne Memberstate
getraff goufen, oder eventuell Kon-
zessiounen, déi d’italienesch Prési-
dence deem engen oder deem
anere gemaach huet, zum Beispill
en drëtte Pilier wat d’Zesummen-
aarbecht um pénalë Plang ugeet,
déi zielen net, an ech mengen et
ass net méiglech hannert déi Avan-
céeën zréckzegoen, besonnesch
op deem Plang, déi eben an der
Verfassung dra sinn. Besonnesch
no den Attentater vum 11. Mäerz
2004.

Drëttens, d’Chefen, d’Stats- an
d’Regierungschefen, musse sech
bewosst sinn, dass e weideren
Échec op enger Regierungskonfe-
renz d’Enn vun der Verfassung
ass! Een op engem reng intergou-
vernementale Plang ausgehandel-
ten Text huet keng Legitimitéit wéi
dee Verfassungsentworf vum Kon-
vent. Dëst wär wierklech e gravéie-
renden Échec, well dann alles, wat
am Konvent erreecht gouf a wat elo
am Text ass an am Fong geholl och
net contestéiert ass, géif verluer
goen. Ech wëll déi Punkten net al-
leguerten hei opzielen, mä déi sinn
a mengen Aen extrem wichteg, och
erëm eng Kéier fir d’Verdéiwung
vun der Europäescher Unioun.

Véiertens: Wann nei Kompromës-
ser ausgehandelt ginn, wou jo
keen dergéint ka sinn, da muss
een an der Logik vun dem Kon-
ventsvertrag bleiwen. Zum Beispill,
fir d’qualifizéiert Majoritéit muss on-
bedéngt de Prinzip vun der duebe-
ler Majoritéit erhale bleiwen, dat
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
nach eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Da kritt elo d’Madame Ausseminis-
ter Lydie Polfer d’Wuert  fir Stellung
ze huelen zu den Interventioune
während dem Débat iwwert d’Aus-
sepolitik vun eiser Regierung.
D’Wuert huet d’Madame Lydie Pol-
fer.

1. Débat sur la politique
étrangère (suite)
■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech mengen, mir ha-
ten de Moien eng ganz interessant
Diskussioun hei an ech soen all
deenen, déi intervenéiert sinn,
merci. Si huet gewisen, wéi wich-
teg d’Aussepolitik fir jiddfereen,
och hei am Land, och an der In-
nenpolitik, ass, an awer och wéi
komplex déi Matière ass.

Aussepolitik, där hu mer keng dräi
a keng véier, mir hunn eng Ausse-
politik, an déi gëtt definéiert am Mi-
nistère des Affaires étrangères an
déi gëtt koordinéiert an ausge-
schafft am Regierungsrot, zesum-
me mat alle Ministeren, well, a be-
sonnesch an der Europapolitik - an
dat hu mer de Moien och nees
ganz gutt gesinn -, all Ministeren
hei gefuerdert sinn hiren Deel do-
zou bäizedroen, fir op deene ver-

schiddenen Domäner: sief dat
d’Ëmweltpolitik, sief dat d’Trans-
portpolitik a sief dat d’Sécher-
heets- an d’Innenpolitik oder sief
dat d’Agrikulturspolitik, matze-
schaffen. Jidderee muss hei säi
Bäitrag bréngen.

D’Aufgab an d’Kompetenz vum
Ausseministère ass déi, fir déi Dos-
sieren ze koordinéieren a fir kënne
mat enger Stëmm no baussen an
Europa a soss ze schwätzen. Dat
war an deene leschte fënnef Joer
op alle Fall ëmmer esou an dofir
fannen ech déi Ënnerstellungen al-
lerhand, déi eppes aneres skiz-
zéieren an déi effektiv weisen
welches Geistes Kind do dohan-
nert stécht. Mir hunn eng Aussepo-
litik, mä mir hu verschidden Acteu-
ren, déi all op hir Aart a Weis an iw-
werall do, wou se et kënnen, mus-
sen d’Intérêtë vun eisem Land
esou gutt wéi méiglech virdroen a
verteidegen. An dat hu mir zesum-
me gemaach.

Wann ee kënnt eis drop hiweisen,
datt mer verschidde Meenunge ge-
hat hätten an datt mer verschidde
Standpunkten duergeluecht hät-
ten, da kënnt ech déi Kritik jo un-
huelen, mä deem ass net esou.
Well mir schwätzen - an dat
schéngt also virdrun net ëmmer
esou gewiescht ze sinn - iwwer all
déi wichteg Punkten am Regie-
rungsrot a mir huelen do eis Posi-
tiounen zesummen un. An dat
eleng mécht eben och d’Stäerkt
vun eiser Politik, ob mer dat op eu-
ropäeschem Plang oder op inter-
nationalem Plang virdroen. An dofir
kann ech och nëmmen déi ënner-
schwelleg - wéi soll ech soen - Iro-
nie, déi den Här Asselborn wollt a
senge Remarquë bréngen, am

Fong nëmmen ignoréieren. Si sinn
op alle Fall net am Intérêt vum
Land a si droen der Realitéit vun
onser Regierung a kenger Hisiicht
Rechnung.

(Interruptions)

Et wier da jo gutt, wann den Här
Asselborn seng Prioritéiten ier-
gendwéi nees géing nei definéie-
ren, an amplaz sech der Demago-
gie hinzeginn, sech den Dossiere
géif widmen; besonnesch och an
deem, wat jo fir hien den Haapt-
punkt vu sengen Ausféierungen hei
de Moie war, den Irakdossier. Fir
esou een Dossier ze huelen, wat
gewëss e schwierege war, wat
gewëss e sensibele war, a wou mer
iwwer keen Dossier esou vill hei-
bannen zesumme geschwat hunn,
fir och elo nach ee Joer drop - a
wou de Grondproblem weess Gott
net regléiert ass - deen Dossier ze
huelen, fir ze maachen…

(Interruptions)

Här Asselborn, ech kommen drop
zréck, awer op alles.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Kommt Dir! Kommt Dir!

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- An ech hunn a kengem Mo-
ment eppes aneschters gesot wéi
dat, wat mir gemaach hunn. Mä
datt Dir elo ee Joer drop, wou esou
vill Misär effektiv an deem Dossier
an op där Plaz, an deem Land ge-
schitt ass, datt Dir mengt, dat wier
dee wichtegsten Dossier, dee mir
hei ze beroden hätten, ech muss
soen, ech fannen dat aarmséileg.
An datt Dir versicht ze maachen,
wéi wann d’Regierung…

(Interruption)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
War dat iwwerhaapt kee wichtegen
Dossier? Wann Dir eng Positioun
gehat hätt, da bräichte mer haut
net nach eng Kéier driwwer ze
schwätzen.

(Interruption)

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Elo gitt Iech awer net och
nach der Lächerlechkeet präis.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Sot emol!

(Interruption)

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- An dësem Dossier, fir ze
maache wéi wann d’Regierung
keng Haltung gehat hätt, dat ass
ebe just…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir hutt haut nach keng!

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Dat ass ebe just den Dossier
net kennen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir hutt haut nach keng!

■ Plusieurs voix.- Oh! Oh!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mä wat hutt Dir da fir eng Haltung?
Wat ass Är Haltung dann?

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Här Asselborn! Här Assel-
born!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Gitt an den Eck a schummt Iech!

Mme Lydie Polfer, Vice-Premier
Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Mir hunn hei eng éischte
Kéier den 10. Oktober zesummen
eng Resolutioun ugeholl, an ech
liesen Iech nëmmen dee leschte
Paragraph vir, dee méi kloer ass,
ech huelen zwar un, datt Dir e ver-
stanen hutt, mä et schéngt net, well
soss hätt Dir net kënnen dat soen,
wat Dir gesot hutt.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir hutt mäin net acceptéiert dee-
mools, den 10. Oktober. Dee war
kloer.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Här Asselborn! Mir hunn hei
eng Resolutioun ugeholl, wou dra-
steet: „…invite le Gouvernement à
insister sur la nécessité que toute
action menée en cette matière doit
se faire sous l’égide des Nations
Unies.“

Fir ons, fir d’Regierung a fir d’Majo-
ritéit vun dëser Chamber war also
kloer - an dat war den 10. Oktober
schonn -, datt hei nëmmen eng Ak-
tioun dierft gefouert ginn ënnert
der Égide vun den Nations Unies.
Dorun hu mir ons och gehalen. An
am Januar, nodeems d’Inspekteren
an den Irak gaange sinn, wéi een
awer effektiv konnt mierken oder
wou ee sech konnt doutéieren, datt
d’Amerikaner wëllten eleng eng
Action militaire maachen, hu mir
Lëtzebuerg an der NATO eisen Ac-
cord…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wat hutt Dir hei an der Chamber
gemaach?

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Wann ech glift, Här Assel-
born!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
An an der Chamber? Wann Dir dat
net wëllt héieren, da soen ech…

■ M. le Président.- Loosst
d’Madame Minister schwätzen!
Lauschtert no!

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Ech wäert Iech jo nach zi-
téieren.

…hu mer hei, an hunn ech als Aus-
seminister der Regierung propo-
séiert, datt mer eben eisen Accord
an der NATO net sollte gi fir déi
Hëllefen, déi dee Moment gefrot
waren. An dat war ganz kloer, datt
mer eisen Accord géife refuséie-
ren, esou wéi et an der Resolutioun
d’ailleurs och stoung, mä sou wéi
se jo hei vun der ganzer Chamber
oder vun der Majoritéit ugeholl ginn
ass, datt keng Aktioun mir kënnte
guttheeschen, déi eben net ënnert
der Égide vun den Nations Unies
wier. Dat war ganz kloer.

Et ass allerdéngs esou, datt dee
Moment d’Inspekteren nach ëm-
mer am Irak waren an datt d’inter-
national Communautéit nach ëm-
mer an datt mir op alle Fall gehofft
hunn, datt d’international Commu-
nautéit hei kéint zesummen zu en-
ger Konklusioun vun där schwiere-
ger Situatioun kommen. Dat hu mer
och nach am Februar geduecht,
wëssend awer wéi d’Situatioun
sech zougespëtzt huet.

An am Februar, Här Asselborn,
hate mer hei an der Chamber eng
Diskussioun a mir hunn herno och
eng Motioun ugeholl, déi op Grond
vun enger Motioun war, déi Dir vir-
bruecht hutt, déi awer duerno nach
verbessert ginn ass, komplettéiert
ginn ass. A wat steet an där Mo-
tioun? An där Motioun steet nach
eng Kéier…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat war de 26. Februar.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Dat war de 26. Februar. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat war net Enn Januar! 

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Et war fir am Virfeld Positioun ze
huelen.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Här Asselborn, am Virfeld
hate mir eng ganz kloer Positioun
an déi ass duerch déi Motioun hei
nach eng Kéier ënnermauert ginn.

Ech liesen Iech et vir. Dir braucht
guer net esou ze jäizen, Dir sidd
ganz nervös, well Dir effektiv wësst,
datt Dir deen Dossier hei net esou
ugepaakt hutt an net esou kennt
wéi Dir e misst kennen, fir de Mond
esou voll ze huelen, wéi Dir et
maacht.

(Interruption)

Mir hunn de 26. Februar hei ze-
summen eng Motioun ugeholl, an
an där Motioun do referéiere mer
ons ganz kloer op d’Konklusioune
vum Conseil européen vum 17. Fe-
bruar 2003, de Conseil européen

heescht d’Majoritéit vun de Mem-
berstaten an e majoritäre Prozent-
saz vun der Populatioun. Wat dëse
Prozentsaz ugeet, an do sinn ech
och mat der Madame Ausseminis-
ter d’accord, muss deen d’Déci-
siounsfäegkeet förderen, an net
d’Blocageméiglechkeet vun de
Länner.

An zweetens zum Beispill, wat
d’Kommissioun ugeet, do bewege
mer ons jo nach ëmmer an dem
Kontext vun dem Verfassungsver-
trag. Et muss ee wëssen, dass eng
grouss Kommissioun, vu 25 oder
30, oder wéi et dann ëmmer ass,
mat engem Kommissär also vun all

Land, dass esou eng grouss Kom-
missioun net am Interesse vu klen-
ge Länner ass, souguer wa se ee
Vertrieder mat Stëmmrecht doran-
ner huet. Déi grouss Länner accep-
téieren dat net op laang Weil an de
Pouvoir vun der Kommissioun ris-
kéiert lues a lues ausgehielecht ze
ginn, an da bilde sech aner
Machtstrukturen eraus, an deenen
déi grouss déi Muecht erëmsichen,
déi se do verluer hunn, an dann hu
mer d’Kommissioun als wichtegt
Element vun der communautärer
Method geschwächt.

Fënneftens, nach e leschte Punkt:
Ech mengen, e Kompromiss ass

onbedéngt noutwendeg, och am
Hibléck op eng weider Erweide-
rung. Et ass also menger Ansicht
no och wichteg, dass d’Bierger ge-
sinn, dass do eng Verdéiwung ge-
schitt. Well d’Bierger wäerten an
Zukunft net méi esou liicht weider
Erweiderungen acceptéieren, wa
se net gesinn, dass och um Plang
vun der Verfassung eppes ge-
schitt.

Dat ass, Här President, an domat
kommen ech zum Schluss, de
Message, deen ech onser Regie-
rung mat op de Wee op Bréissel
wollt ginn. An enger Zäit vun inter-
nationaler Gefor a vun Terrorismus,

vun neier Instabilitéit um Balkan,
vun Ausenanersetzunge mam Is-
lam via den Irak, muss d’Kohe-
sioun an d’Zesummenaarbecht,
d’Zesummestoe vun der Europä-
escher Unioun verstäerkt ginn,
mussen all Länner hir national In-
teressen hanner e gemeinsaamt
Wierk stellen an och Konzessioune
maachen. An ouni d’Europäesch
Unioun sinn déi meescht vun de
Länner an esou enger Welt Spillbäll
vun den Evenementer a keng Ac-
teuren. Nëmmen d’Europäesch
Unioun gëtt hinnen d’Méiglechkeet
eegestänneg d’Politik vun Europa
an der Welt matzebestëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, domadder wiere
mer um Enn vun eiser Sitzung vun
haut de Moien ukomm. D’Fortset-
zung vun eisem Programm, wéi
Der en zougestallt kritt hutt, ass
haut de Mëtten an der Sitzung, déi
um hallwer dräi ufänkt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.06 heures)
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Ordre du jour

1. Débat sur la politique étrangère (suite)

2. 5221 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la transformation, la modernisation et l'extension de l'in-
ternat Sainte Elisabeth à Troisvierges 

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse)

3. Dépôt d'une proposition de loi 

4. 5221 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la transformation, la modernisation et l'extension de l'in-
ternat Sainte Elisabeth à Troisvierges (suite)

(Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5278 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée
du 19 mars 1988 sur la publicité foncière en matière de
copropriété

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer,
Vice-Premier Ministre; Mme Marie-Josée Jacobs et M. Luc
Frieden, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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vum 17. Februar 2003, wou jo alle-
guer d’Regierungschefen dra sinn,
och déi, déi Iech no stinn, och déi,
wou Dir fannt, si hätte méi eng re-
solut Positioun ageholl, ob dat elo
den Här Schroeder oder den Här
Chirac ass.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Vun deenen hunn ech guer net
geschwat.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Dee Conseil européen huet
eng Motioun ugeholl gehat, wou
drasteet: „La guerre n’est pas in-
évitable. La force ne devrait être
utilisée qu’en dernier recours.“ Dat
heescht, mir hunn och an deem
Moment, souwuel de 17. Februar
wéi de 26. Februar, wou mir hei-
bannen driwwer geschwat hunn,
hu mer nach ëmmer all gehofft,
datt d’international Communautéit
zesumme kënnt fäerdeg bréngen,
datt de Konflikt am Irak kënnt ze-
summe mat der Ënnerstëtzung
vum Conseil de sécurité geléist
ginn.

(Interruption)

A wann de Conseil de sécurité, an
dat steet an de ganze Konklusiou-
ne vu Bréissel, dee Moment zu en-
ger unanimer Décisioun komm
wier, dann hätte mir déi ganz
sécher matgedroen, well mir hunn
an alle Resolutiounen dat do gefrot
an och ugeholl.

Dofir ass et ganz einfach eng Ligen
ze soen, d’Lëtzebuerger Regie-
rung hätt keng kloer Linn gehat. Mir
haten eng extrem kloer. Vun Okto-
ber un hu mir hei zesummen eng
Motioun geholl, wou gesot ginn
ass, näischt dierft ënnerholl ginn
ouni d’UNO. Dorunner hu mer eis
strikt gehalen an hu bis un d’Enn
effektiv gehofft, dass zesummen
eng Léisung fonnt géif ginn. Dat
ass net geschitt. De Rescht kenne
mir. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Madame Polfer, erlaabt Der eng
Zwëschefro?

■ Une voix.- Lauschtert no.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech lauschteren no.

Madame Polfer, den 30. Januar
hate mir eng Debatt an der Cham-
ber. Den 30. Januar hunn ech eng
Propositioun gemaach a Form vun
enger Motioun, wou d’Amerikaner
opgefuerdert gi sinn net unilateral
am Irak ze intervenéieren. Dir wollt
deemools net, dass dat hei sollt
gestëmmt ginn - Dir net, den Här
Juncker net, d’CSV net, d’DP net -
wéi awer d’Fransousen, déi
Däitsch, d’Belsch scho laang der
Welt gesot haten, dass si net d’ac-
cord wären, dass eng Interventioun
vun den Amerikaner am Irak wär.
Dat ass de Punkt.

(Interruptions)

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Neen, Här Asselborn, dofir
hunn ech jo ebe just d’Konklusiou-
ne vum Conseil européen vum 17.
Februar, Datum, deen nom 30. Ja-
nuar ass, wann Dir dat richteg
kënnt ausrechnen, zitéiert, wou
d’Fransousen an déi Däitsch soen:
„La force ne devrait être utilisée
qu’en dernier recours.“ Dat
heescht, déi nämlecht Leit hunn de
Recours à la force och de 17. Fe-
bruar net ausgeschloss. Souwuel
d’Fransouse wéi déi Däitsch hunn
de 17. Februar „le recours à la
force“ net ausgeschloss. Si hu just
gesot, en dierf nëmmen „en dernier
recours“ utiliséiert ginn. 

A genau déi Haltung hate mir, wës-
send dass mir net am Conseil de
sécurité sinn, an dass mir wéilten,
dass d’international Communautéit
soll gëeent hei stoen. Eppes 
anescht ze behaapten ass ganz
einfach eng Ligen. Mir haten eng
ganz riicht a kloer Linn. Leider ass
et effektiv am Mäerz zu engem uni-
laterale Virgoe komm, a mir wësse
wéi et weidergaangen ass. 

Den Här Asselborn huet och ge-
mengt op deene Reesen, déi ech
gemaach hunn an de Libanon, a
Syrien, an Ägypten, do hätt een net
gewosst, wat ech dann do ge-
schwat hätt. Ech kann do nëmmen
eng Konklusioun zéien, dass dee
Mann net d’„Tageblatt“ liest. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech hunn Äre Rapport gelies!

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Ech hunn net nëmmen all
Dag Rapporte gemaach, mä ech
hunn, wéi ech erëmkomm sinn, och
nach eng Pressekonferenz ge-
maach, a wou esouguer mol eng
Kéier d’„Tageblatt“ do war an och e
ganz gudden Artikel geschriwwen
huet, eng Pressekonferenz, wou
ganz kloer nach eng Kéier ënner-
strach gouf, wat eis Positioun zu
dem Irak war, well dat war natier-
lech ee vun den Haaptdiskus-
siounspunkten, déi do waren. 

Här Asselborn, ier Dir esou Saa-
chen an d’Welt setzt, kuckt wierk-
lech déi nächste Kéier Är Dos-
sieren e bësse besser ier Dir ein-
fach mat Ligen hei operéiert, déi
einfach aller Wouerecht entbieren. 

(Interruption)

Dir hutt och nach e Rapport d’acti-
vité vun 140 Säiten, wou dat doten
alles drasteet. Huelt Iech deen och
nach vläicht zu Häerz!

(Interruption)

Am Rapport d’activité hunn ech
ganz kloer gesot, dass natierlech
d’Einbeziehung vun den No-
peschlänner vun dem Irak extrem
wichteg wär, an dass d’UNO misst
e verstäerktent Engagement hunn,
awer nëmme wann déi Kräften, déi
elo do sinn, sech géingen zréck-
zéien, a wann d’UNO eng Haaptroll
kréich. Dat war déi allgemeng eu-
ropäesch Positioun, déi op x
Conseils européens a Conseils mi-
nistériels festgehale ginn ass. Ech
wollt et nëmmen nach eng Kéier
hei ënnersträichen. Et huet kee
Wäert esou Saachen ze soen, déi
einfach net richteg sinn. 

Vill vun Iech sinn agaangen op déi
Analysen an op déi grave Eraus-
fuerderung, déi den Terrorismus
eis stellt. Den Här Bausch huet ee
Moment drop higewisen, dass mir
net genuch iwwert d’Wuerzele vum
Terrorismus geschwat hätten. Ech
sinn a menger Ried ganz kloer
drop agaangen. Ech hunn d’Straté-
gie de sécurité ernimmt, wou ech
iwwer ganz vill Säiten op den Nähr-
buedem vun dem Terrorismus
aginn, an hunn drop higewisen,
dass nëmmen e Bouquet vu
Moossname kënnt à long terme
versichen deem Problem bäize-
kommen. 

An deem Bouquet ass natierlech
virun allem eise Kampf géint d’Aar-
mut, allgemeng. Do spille mir als
Lëtzebuerg eng ganz aktiv Roll. An
deem Bouquet ass, de politeschen
Dialog mat all deene Länner
oprechtzeerhalen a virun allem net
zouzeloossen, dass en Amalgam
gemaach gëtt zwëschen Aarmut
an Islam, wéi wann dat automa-
tesch zu Terrorismus géing féieren.
Ech warnen hei virun esou engem
Amalgam. Aarmut an Islam mécht
net Terrorismus.

(Interruption)

Dat gëtt leider oft ze schnell ge-
maach a riskéiert wierklech ganz
negativ Konsequenze fir déi betraf-
fe Leit ervirzeruffen. Et muss een
an där Situatioun, déi extrem sensi-
bel a geféierlech ass, fir jiddferee
ganz gutt ofweien, wéi een déi
Saachen och beschreift. D’Wuer-
zelen, wéi gesot, musse bekämpft
ginn, dorop hunn ech ganz kloer
higewisen, mä de Fait ass, dass
dat heiten eis alleguerte beschäf-
tegt a jiddfereen huet d’Noutwen-
degkeet ënnerstrach vun enger
besserer Kollaboratioun vun all den
Organer, déi sech direkt mat
Sécherheet befaassen, ob dat
d’Police ass, ob dat d’Sécher-
heetsorganer sinn, ob dat d’Justiz
ass. Et gëtt och kee Wee do der-
laanscht. 

Et ass och gefrot ginn - ech kom-
men op den Här Asselborn zréck -
meng Positioun, well mir wären net
kloer an dem Stabilitéitspakt. Ech
kann Iech déi ganz kloer soen, an
dat ass och déi vun der Regierung.
Natierlech wäert de Stabilitéitspakt
reforméiert ginn, an ech gesinn dat
als eng ganz gutt an eng richteg
Erausfuerderung fir d’Lëtzebuerger
Présidence. 

(Interruption)

Den Här Juncker huet näischt
anescht gesot. Den Här Juncker
huet just gesot, dass an dësem
Moment ee sech soll un déi Spillre-
gelen halen, déi ee sech zesumme
ginn huet. Dat ass an engem nor-
malen, an engem faire Spill esou.
Elo gëllen déi Spillregelen, déi ze-
summe festgehale gi sinn, a wa
jiddfereen déi nees respektéiert,
da kann een zesummen a muss
een zesummen driwwer schwät-
zen, fir sech nei Regelen zesum-
men ze ginn. 

D’Lëtzebuerger Présidence wäert
d’Geleeënheet kréien hei direkt
konkret Äntwerten ze ginn. Den
Här Bausch ass op verschidden ef-
fektiv onlogesch Konsequenze vun
deem Stabilitéitspakt, esou wéi en
elo virgesinn ass, agaangen, an
huet gesot et misst een deenen an
enger Reform Rechnung droen,
dat heescht aner Kritären à la ri-
gueur virgesinn an Zäite vun
Héichkonjunktur wéi elo, wou
d’Konjuktur méi lues geet. Dëst
nëmme fir Pisten opzeweisen. Dat
ass ganz kloer eng vun deene
wichtegen Diskussiounen, déi an
deem nächste Joer wäerte ge-
fouert ginn. 

Den Här Gibéryen huet ee Moment
gemengt, mir hätten zu Feira kee
gudden Accord ausgehandelt. Ech
muss soen, ech war jo dobäi an
ech weess, wéi schwéier et war,
deen Accord auszehandelen. Ech
sinn iwwerzeegt, dass et fir Lëtze-
buerg e ganz gudden Accord ass.
Wou ech him Recht ginn, dat ass,
dass mir déi Konditioune just och
mussen erfëllen. Dat ass ganz
kloer. Mir hu se festgehalen. Mir
hunn eis europäesch Partner do-
zou bruecht se ze acceptéieren,
wat net einfach war, a mir mussen
och elo drop halen, dass se res-
pektéiert ginn. Dat ass fir eis ganz
kloer. 

Et ass och vun deem engen oder
vun deem anere fonnt ginn, mir
hätten eis net kloer genuch oder
net prezis genuch fir d’Feuille de
route am Moyen-Orient ausge-
schwat. Do hätte mir keng kloer
Linn. Et muss een awer wëssen,
wat een hei wëllt. Entweder mir
schwätzen a mir soen alleguer,
dass d’europäesch Aussepolitik
muss méi mat engem Mond
schwätzen, an da muss een dat
och unerkennen. Or, wann et eng
Plaz gëtt, wou wierklech an deene
leschte fënnef Joer eng positiv
Ëmkéier komm ass an deem Sënn,
dass elo all déi 15 Länner a sou-
guer déi 25 zesumme wierklech
eng unique Analys maache vun
der Situatioun, dann ass et déi am
Moyen-Orient. 

Mir hunn dat an x - an hei si se alle-
guerten - Resolutiounen an Déci-
sioune festgehalen, dass mir wéi
ee Mann, oder wéi eng Fra hannert
där „road map“ stinn. Dat ass evi-
dent.

Dass mer géint de Bau vun der
Mauer sinn, ass gradesou evident.
An do wëll ech Iech vläicht an
Erënnerung bréngen, dass et
d’Unioun war, well se esou gëeent
ass, déi op déi Resolutioun an der
UNO tabléiert huet, wou effektiv de
Bau vun der Mauer condamnéiert
ginn ass, wou mir eis also géint de
Bau vun der Mauer ausgeschwat
hunn. Dat ass eng Resolutioun, déi
ass an der UNO wéi gesot ugeholl
ginn, an d’Europäesch Unioun huet
déi zesumme virbruecht. Wéi ee
méi klore Beweis gëtt et awer, dass

hei net nëmme Lëtzebuerg, mä
d’ganz Unioun déi nämlecht Ana-
lys an déi nämlecht Ënnerstëtzung
fir d’“road map“ an och géint de
Bau vun der Mauer gëtt?

Et ass e vasten Domän, an ech
verstinn, dass vläicht net ëmmer all
déi Décisiounen esou novollzu ginn
oder nogekuckt ginn, wéi mir se
huelen. Mä ech kann Iech nëmme
soen, mir hunn an deene leschte
fënnef Joer eis net eng eenzeg
Kéier gesinn um Niveau vun den
Ausseministeren - a mir gesinn eis
all Mount Minimum eng Kéier -,
wou net de Moyen-Orient, d’„road
map“, an déi ganz Problematik vun
Haass a Gewalt op dem Ordre du
jour waren, a wéi gesot, mir sinn eis
eens an der Appréciatioun.

Mä leider, an dat gehéiert zu de
Frustratiounen, och an der Ausse-
politik, huet och déi doten Eeneg-
keet bis elo awer net fäerdeg
bruecht, dass mer de Cycle vu Ge-
walt konnte briechen.

Ech hat och ee Moment gesot,
dass ech mir kéint virstellen, dass
a méi laangfristeger Zukunft een
eng europäesch Steier kéint virge-
sinn. Ech wëll dat just preziséieren,
wat ech domat gemengt hunn. Dat
heescht natierlech net, dass ier-
gendwéi eng nei Steier géing
dobäikommen. Mä ech kéint mir
virstellen, dass deen Apport, deen
elo zum Beispill vum Lëtzebuerger
Budget aus un d’Europäesch
Unioun gemaach gëtt, an ech hunn
d’Zuelen a menger Ried genannt,
183 Milliounen Euro waren et zum
Beispill am Joer 2002, dat mécht,
wann een et elo einfach ëmrechent
op 450.000 Awunner, et ass net
ganz richteg, wann een d’Kanner
géif ewechloossen, et ass awer
och net ganz richteg, wann een déi
100.000, déi hei schaffen, géing
dobäirechnen, mä huele mir emol
déi 450.000, wann een dat géif ëm-
leeën, dat géing fir jiddfereen eng
Steier vun 30 Euro de Mount bedei-
ten.

Wann d’Leit, wann eis Bierger géin-
ge gesinn, wat also am Fong Euro-
pa si géif kaschten, ech mengen
da géif jiddferee gesinn, wéi wéi-
neg et wär: 30 Euro de Mount fir 50
Joer Stabilitéit a Prosperitéit. Ech
mengen, do géif jiddferee soen,
dat doten, dat war e gudde Projet,
et si selte Suen, déi esou gutt in-
vestéiert sinn. Dat hunn ech dorën-
ner verstanen, wéi ech gesot hunn,
dat géing zur Transparenz bäi-
droen. 

Et ass net geduecht un eng allge-
meng Steierharmoniséierung, do
wësse mir jo ganz gutt, wéi eis Po-
sitioune sinn, mä et ass geduecht
fir méi Transparenz am Fong ge-
holl, a virun allem fir de Leit ze wei-
sen, wat et heescht a wéi vill et ka-
scht, an dësem Fall wéi wéineg et
am Fong kascht fir een enorm po-
sitiivt Resultat.

Iwwert déi aner Punkten, mengen
ech, ware mir eis eens. Ech wollt
Iech just alleguerten nach eng
Kéier wéi gesot merci soe fir déi all-
gemeng gutt Kollaboratioun, déi
mir awer mat der Commission des
Affaires étrangères haten. Här As-
selborn, Dir sidd zwar net Member
vun der Kommissioun, dofir kënnt
Dir net wëssen, wéi vill mir do ze-
summe geschafft hunn, a wéi enk
mir do zesumme geschafft hunn.
Dat war eben och mäin Opruff, fir
Iech am Fong éischter deenen
Dossieren ze widmen, déi Dir gutt
kennt, ech weess zwar net wéi eng
dat sinn…

(Hilarité)

…, mä dat ass awer ee richtege
Prinzip.

Ech soe merci fir déi gutt Zesum-
menaarbecht, déi ech mat der
Commission des Affaires étran-
gères hat, och a besonnesch an
der Ausaarbechtung vun eisen
Dossieren, déi mir am Konvent vir-
bruecht hunn. Ech hoffe mat all
deenen, déi sech dozou hei aus-
geschwat hunn, dass an deenen
nächste Wochen a Méint mir wäer-
ten zu engem Konsens kommen. Et
huet ni u Lëtzebuerg gefeelt, fir hei
e Konsens ze fannen.

Nach ee Wuert zu der Remarque
vum Här Gibéryen iwwert d’Lëtze-
buerger Sprooch. Ech mengen,
kee Mënsch, weder heibannen
nach dobaussen, fäert iergendwéi
fir d’Identitéit vun der Lëtzebuerger
Sprooch. Déi ass hei an eisem
Land duerch d’Gesetzer ganz kloer
festgeluecht. An ëmmer dee Ver-
glach maache mat Malta, deen
hinkt. Firwat?

(Interruption)
Loosst mech just d’Explikatioun
ginn!
Firwat ass Maltesesch als Sprooch
opgeholl ginn? Mä ganz einfach,
well zu Malta hir Législatioun op
Maltesesch ugeholl gëtt. Et ass op
Maltesesch an et ass op Englesch.
Do brauch ech jo awer heibanne
kengem ze soen, dass dat hei bei
eis net de Fall ass. Dat heescht do-
fir, aus där Ursaach effektiv, huet
Malta eben drop gehalen, well hir
Législatioun op Maltesesch muss
publizéiert ginn. 
Ech kann nëmmen Iech soen, mir
ass ëm d’Lëtzebuerger Sprooch
net baang, ganz au contraire, déi
huet sech an deene leschte Jor-
zéngte gefestegt, an de Fait, dass
haut wéi gesot all d’Rieden - alle-
guerten - op Lëtzebuergesch hei
an dësem héijen Haus gemaach
ginn, ass mengen ech wuel dee
beschte Beweis dofir.
Dofir merci nach eng Kéier fir Är
Ënnerstëtzung an déi gutt Kollabo-
ratioun, déi ech hat hei mat der
Chamber an deene leschte Jo-
ren…

(Interruption)
…an ech si frou, dass den Här As-
selborn dat awer als normal uner-
kennt. Natierlech géing ech se gä-
ren am Intérêt vun onsem Land
weiderféieren an ech géing mech
natierlech op eng weider Zesum-
menaarbecht freeën. 
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Den Här
Asselborn freet d’Wuert. Parole
après ministre. Dir hutt d’Wuert,
Här Asselborn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Merci, Här President. Et gesäit ee
jo, dass Aussepolitik och ka ganz
spannend sinn, e puer Méint viru
Wahlen. Ech wëll vläicht awer hei
versichen an aller Rou, Madame
Ausseminister, Här President,
zréckzekommen op een Dossier,
deen a mengen Aen awer ent-
scheedend ass fir d’Zukunftsge-
staltung vun der Aussepolitik en
général, an deen och immens
wichteg ass, nämlech den Dossier
vum Irak.
Madame Polfer, ech wëll Iech nach
eng Kéier rappeléieren hei an aller
Rou, an dat ass nozeliesen, an Dir
wësst, wann een an esou kapitale
Froen d’Wouerecht net seet, dass
d’Vollek ganz ganz schlëmm ka
reagéieren dorobber. An dat hu mir
gesi viru kuerzem an engem Land,
dat Spuenien heescht.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Huelt Dir Iech dat! Ech kom-
men ni hei virun d’Chamber an ech
léien. 

(Interruption)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Madame Polfer, den 30. Januar,
ech soen et nach eng Kéier, war
hei eng Debatt an der Chamber, an
do war eng Motioun an der Diskus-
sioun, wou dat drasteet, wat ech
elo grad hei nach eng Kéier
widderholl hunn, nämlech dass
Lëtzebuerg soll eisen amerika-
nesche Frënn soen, dass et falsch
wär, fir unilateral am Irak ze interve-
néieren, ouni Mandat vun den Na-
tions Unies. Déi Motioun, ech brén-
gen se eng Kéier heihinner, dann
hänke mir se hei op, hutt Dir refu-
séiert. An Dir hutt se nach eng
Kéier refuséiert, net Dir, den Här
Juncker. Den 11. Februar 2003 hutt
Dir se nach eng Kéier refuséiert.

Madame Polfer an Här Weiler,
lauschtert just eng Minutt no!
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Nom 11. Februar war de 15. Fe-
bruar eng riseg Manifestatioun hei
zu Lëtzebuerg. Millioune Leit sinn
an der Welt op d’Strooss gaangen.
Och hei zu Lëtzebuerg ware
15.000 Leit op der Strooss. Déi Leit
hu protestéiert géint effektiv de
Krich, dee jo dee Moment bal net
méi opzehale war, wéi déi meescht
Leit dat och gewosst hunn, a si hu
gesot: „Mir hätte gären“ - an ech
war do dobäi - „…, dass d’Lëtze-
buerger Regierung soll eng Posi-
tioun bezéien.“ 
Dat war also de 15. Februar 2003.
D’Lëtzebuerger Regierung hat
nämlech keng Positioun, an dat
soen ech net alleng.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Dat ass net richteg! Dat ass
net richteg!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Madame Polfer!

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Majo, et ass awer net rich-
teg. Dir kënnt et elo nach dräimol
soen, mä et ass awer dofir trotz-
deem net richteg.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Madame Polfer, de 15. Februar
hunn alleguerten déi wichteg Pres-
seorganer vum „Monde“ bis d’Zei-
tungen aus Däitschland, wa se
d’Positioun vu Lëtzebuerg sollten
definéieren, eng wäiss Kaart gewi-
sen, et war näischt dorobber. Ech
hunn Iech bei der Debatt hei am
Parlament déi Zeitungen och dee-
mools gewisen, Lëtzebuerg hat in-
ternational gesi keng Positioun.

Sou, Dir sidd net an de Camp vun
de Willige gefall, dat ass jo och ee
Mérite vun Ärem Verstand, dass Dir
deene Leit nogelauschtert hutt, déi
vun Ufank un op enger anerer
Schinn waren.

Elo wollt ech Iech awer soen, dass
ech de Moien, Madame Polfer, hei
zwou oder dräi Froe gestallt hunn,
a leider hutt Dir, wéi Dir dat ëmmer
maacht, vill vum Zesummeliewen,
wéi schéin, dass et zesummen ass,
geschwat, mä Dir hutt net ge-
schwat vun der Äntwert op d’Fro.

Ech hunn Iech gefrot: Wéi steet
d’Lëtzebuerger Regierung, wat ass
hir Positioun a Saachen, soll
d’UNO am Irak d’Soe kréien? An
och, soll d’NATO am Irak „amar-
schéieren“, wann ech esou dierf
soen? A wat ass dann zum Beispill
d’Positioun vu Lëtzebuerg, wat
d’Lëtzebuerger Arméi ugeet? Dat
sinn déi Froen, déi ech Iech de
Moie gestallt hunn, an do wär et
vläicht net schlecht, fir dorobber
eng Äntwert ze kréien.

An dann, Madame Polfer, zum Li-
banon, wat Dir hei gesot hutt. Dir
hutt jo gesot, ech géif emol d’„Ta-
geblatt“ net liesen. Ma, Madame
Polfer, ech mengen dach, dass wa
mir hei an der Chamber eng Dekla-
ratioun hunn iwwert d’Aussepolitik,
dass dann de Minister hikënnt, an
e leet eng Deklaratioun vir, wou
d’Positioune vun der Lëtzebuerger
Regierung a verschidde Punkten
definéiert sinn.

Elo soen ech Iech emol, wat hei
drasteet, wat Är Rees an de
Moyen-Orient ugeet. Hei steet
dran: „Ech denken hei besonnesch
un de Moyen-Orient. Bei menge
Gespréicher, déi ech a Syrien, am
Libanon an an Ägypte gefouert
hunn, ass ëmmer erëm ganz kloer
zum Ausdrock komm, wéi vill eng
Léisung vun dësem Konflikt zur in-
ternationaler Sécherheet kéint bäi-
droen. Fir onsen Engagement, fir
d’Sichen no enger Léisung ze do-
kumentéieren, hu mir dofir d’Initia-
tiv vu Genève, déi weist, dass eng
gemeinsam definéiert Léisung
méiglech ass, finanziell ën-
nerstëtzt.“

Majo, Madame Polfer, ech sinn
dach bestëmmt kee freche Jong,
wann ech Iech elo hei froen: Wat
ass dann elo Är Positioun? Wat hutt
Dir dann deene Leit a Syrien, am
Libanon an an Ägypten gesot, fir
eng Léisung erbäizeféieren?

Ech hunn Iech och gefrot: Wann Dir
finanziell d’Initiativ vu Genève ën-
nerstëtzt, ma jo wat ënnerstëtzt Dir
dann elo wat d’Substanz vun där
Initiativ ugeet? Sidd Dir domadder
d’accord oder sidd Dir net domad-
der d’accord?

An dann dat Lescht, Madame Pol-
fer,…

(Interruption)

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Wa mir eppes ënnerstëtzen,
da si mer dermat d’accord. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Also beim Pacte de stabilité muss
ech Iech soen, och do, wann hei
am Parlament diskutéiert gëtt iw-
wert d’Aussepolitik, zemol elo an
dëser Zäit, wou mer jo och wëssen,
dass d’Finanzen an der Europä-
escher Unioun eng kapital Roll
spillen - an et steet hei op deem
Pabeier, wat mer hunn: D’Deklara-
tioun zur Aussepolitik - an et steet
kee Wuert iwwert de Pacte de sta-
bilité dran, ma dann ass et dach
awer un deem, deen hei schwätzt
an eng Oppositiounspartei vertrëtt,
fir ze froen oder wéinstens froen ze
däerfen: Wat ass dann d’Positioun
vun der Lëtzebuerger Regierung
beim Pacte de stabilité?

Wann ech Iech et net gefrot hätt,
dann hätt Dir iwwerhaapt näischt
driwwer gesot. Ech hunn Iech et de
Muere gesot, den Här Juncker huet
Däitschland a Frankräich Recht
ginn, dass de Pacte de stabilité
konnt violéiert ginn. An zur gläicher
Zäit huet e gesot, e wär dergéint,
dass elo soll eng Reform gemaach
gi vum Pacte de stabilité. Ass dat
eng kloer Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung?

Ech mengen Europapolitik op
deem wichtege Punkt hei ass och
Aussepolitik, also muss d’Madame
Ausseminister zu deem Problem
hei och Stellung bezéien an hirer
Deklaratioun, dass mer hei kënnen
eis Meenung driwwer ginn.

Dat war an deenen dräi, véier
Punkten, wou ech gesot hunn, net
de Fall, a wann Dir dat unhuelt als
Lèse-majesté, dass een net mat
Iech mat allem d’accord ass, wat
Dir hei sot a wat Dir net sot, mä Ma-
dame Polfer, lauschtert emol! Mir si
jo hei net bei den Diplomaten, mir
sinn hei an engem Parlament an an
engem Parlament muss dach kën-
nen diskutéiert ginn, ouni dass di-
rekt engem gesot gëtt, et géif e
léien oder et géif een d’Wourecht
net soen. 

Merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Ausseminister Lydie Polfer huet
d’Wuert.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Also, Här President, dem Här
Asselborn seng Interventioun
zwéngt mech nach eng Kéier hei
Stellung ze huelen. Well ech hat
him virdru gesot, e soll dach awer
wann ech gelift och emol net nëm-
me meng Ried lauschteren, mä mir
hunn och nach hei eppes esou ze
liese ginn, dat heescht Rapport
d’activité, wou natierlech och all
déi Kontakter an all déi Entrevuen,
déi mer haten, opgezielt sinn, a
wou och nees eng Kéier, souwuel
am Libanon, wéi a Syrien, wéi an
Ägypten op d’Rieden an d’Ënner-
riedungen, déi mer do mat deene
Verschiddenen haten, zréckkomm
gëtt. Dofir also, ech kann einfach
dee Reproche, à moins datt Dir
Iech…

(Interruption)

Ma, ech hunn dat dach hei dräimol
gesot. An all deenen dräi Länner
war natierlech den Irakkrich an de
Konflikt am Mëttelpunkt vun eisen
Diskussiounen. Natierlech hu mer
drop insistéiert, sou wéi mer an all
deene Motiounen, déi mer hei uge-
holl hu virdrun an déi Dir ier-
gendwéi net wëllt zur Kenntnis
huelen, insistéiert hunn, datt nëm-
me mat engem direkten a konse-
quenten Agräife vun der UNO am

Irak eng Léisung ze fanne wär, mat
de Länner ronderëm. Souwuel a
Syrien wéi am Libanon wéi an
Ägypten ass op d’Wichtegkeet in-
sistéiert ginn, fir ebe mat den No-
peschlänner zesummenzeschaf-
fen. Mä dat hunn ech, iwwerall do,
wou ech Stellung geholl hunn,
ganz kloer gesot.

Här Asselborn, ech kommen nees
eng Kéier op den 30. Januar zréck,
well Dir maacht jo, wéi wann Dir do
hätt kënnen eppes noweisen, wéi
wa mir do mat eppes net d’accord
gewiescht wären a wéi wa mir keng
Positioun gehat hätten. D’Majoritéit
an dëser Chamber huet dee Mo-
ment och eng Motioun ugeholl, an
an där Motioun - ech ka se net
ganz virliesen, well si ass ze
grouss -, mä an där Motioun steet
ganz kloer: „à soutenir toute action
de la communauté internationale
déployée dans le contexte des Na-
tions Unies et visant à éliminer
toutes les armes de destruction
massive dont peut disposer l’Irak
en usant de tous les instruments
pacifiques et diplomatiques; à se
concerter étroitement avec ses
partenaires et alliés pour…“

■ Une voix.- Wat heescht dat
dann?

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- „…renforcer à travers une
approche commune la pression
sur l’Irak.“

Wat dat heescht? Dir wësst net, wat
dat heescht?

Dat heescht, datt mer gesicht hu
bis zum Schluss eng gemeinsam
Äntwert ze fannen, a wëssend wéi
schwiereg et war, wëssend d’Diver-
genzen an d’Oppositiounen an der
Europäescher Unioun, war et ons
bis zum Schluss dru gehalen, awer
zesummen eng Léisung ze fannen.
Mir hu se leider net fonnt.

An dofir hunn ech Iech de 17. Fe-
bruar nach eng Kéier rappeléiert,
wou awer souwuel d’Spuenier wéi
d’Englänner, wéi d’Fransouse a wéi
déi Däitsch bereet waren, fir ze
soen: D’Force ass net ausze-
schléissen. Déi véier, all déi aner,
an der Unanimitéit. A mir hunn am
Januar nach eng Kéier kloer eis
Positioun an enger Motioun uge-
holl. Mir, dat heescht, Dir natierlech
mat der Ënnerstëtzung vun der Re-
gierung. Dofir haalt op ze soen: Et
wär an dësem Land keng kloer Po-
sitioun gewiescht.

Mir bedaueren, datt Europa leider
esou getrennt an esou diviséiert an
där Fro war. Dat huet och Europa
an dat huet der Weltgemeinschaft
net gehollef a mir mussen och an
Zukunft alles maachen, fir datt dat
doten net méi kënnt. Mä ze maa-
chen, wéi wa mir net versicht hät-
ten et zesummenzehalen, dat ass
einfach net richteg.

Dir frot mech, an Dir hutt Recht,
ech hat Iech net am Detail dorob-
ber geäntwert: Wéi wär et, wa muer
géing d’UNO erakommen? Éisch-
tens, géing ech da mol soen, wär
dat ganz gutt. Well dat ass dat, wat
mer konsequent, souwuel um Lët-
zebuerger Plang wéi um eu-
ropäesche Plang wollten. A mir
wëlle jo eng gemeinsam europä-
esch Aussepolitik, hat ech mol ge-
mengt ze verstoen, datt jiddfereen
dat géing ënnerstëtzen. Mir wëlle
jo eng gemeinsam, dat ass eis ge-
meinsam Politik, datt d’UNO soll,
esou schnell wéi méiglech an dat
wäert nom 30. Juni awer eréischt
de Fall sinn, wann déi provisoresch
Iwwerganksregierung forméiert
ass, soll eben eng wierklech, déi
determinant Roll spillen.

Wann deem esou wär, mä dat ass
awer bis elo nach net esou déci-
déiert, mä wann deem esou wär,
dann engagéieren ech mech sou
wéi an all deene Motiounen, déi
mer zesumme geholl hunn, heihin-
ner zréckzekommen, fir ze kucke

wat eis Positioun wär.

Ech muss Iech awer éierlech soen,
mä dat musse mer an der Regie-
rung maachen, well ech halen drop
an enger Regierung ze sinn, déi
zesummeschafft, wou net ee géint
deen anere schafft, mä wou ze-
summen esou wichteg Décisioune
géinge geholl ginn, wéi déi, déi en
Engagement ënner UNO-Mandat
am Irak géinge bedeiten. Esou eng
Décisioun kann ee wéi gesot nëm-
men zesumme maachen. D’Regie-
rung muss sech fir d’éischt concer-
téieren, an dann hei mat dëser
Chamber, ob et dës ass oder eng
nächst, mä déi Décisiounen, déi
kënnen nëmmen hei geholl ginn.

Ech, wann Dir mech an dësem Mo-
ment géingt froen, gesi schwéier,
gesi ganz schwéier, datt och esou-
guer ënner UNO-Mandat mir kënn-
ten d’Presenzen iergendwéi mat ei-
ser Arméi assuréieren, wëssend
wou déi elo schonn engagéiert
ass, dat heescht besonnesch am
Kosovo an eben och am Afghanis-
tan, wëssend awer och, wat eis
Méiglechkeete sinn. A wann ee
gesäit wéi d’Evolutioun am Kosovo
ass, da gesäit een, dass se do net
all Dag méi einfach gëtt, mä dass
se au contraire, besonnesch bis
d’nächst Joer, wäert nach vill méi
komplizéiert a sensibel ginn.

Mä dat ass awer elo eng Analys,
déi ech Iech hei maachen opgrond
vun einfach der Realitéit wéi se
ass. Mä eng Décisioun, déi fält
nëmme fir d’éischt zesummen an
der Regierung, am Zesummelie-
wen och mat dëser Chamber.

An dann nach ee Wuert. Dir sot: Dir
ënnerstëtzt finanziell d’Initiativ vum
Beilin a vum Rabo. Jo. Heescht dat
dann, dass Dir se och ënnerstëtzt?
Also, ech hat gemengt, esou vill
Logik wär awer bal evident.

(Interruption)

Ma natierlech.

■ Une voix.- Ma da sot dat!

■ Plusieurs voix.- Oh! Oh!

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Ech mengen, wann d’Lëtze-
buerger Regierung ee Projet finan-
ziell ënnerstëtzt, da ginn ech mol
dovunner aus, datt mer en an der
Substanz ënnerstëtzen. Bei eis ass
d’Logik esou wäit gedeit. Wa se bei
Iech nach net esou wäit gedeit ass,
dann deet et mer wierklech Leed.

Ech kann Iech nëmme soen, wann
déi Initiativ kënnt zum Droe kom-
men, da wär et net nëmmen am
Moyen-Orient méi einfach, mä
wierklech allgemeng um internatio-
nale Plang. Dofir géinge mir alles
maachen, fir datt en Accord op där
doter Basis kënnt zustane kom-
men. Mä leider, leider weist d’Evo-
lutioun an der Regioun eis all Dag,
datt et all Dag méi schwéier gëtt,
mä wéi gesot eisen, net nëmme fi-
nanziellen, mä moraleschen Appui
- dat geet, mengen ech, zesum-
men - ass evident. 

Ech soen Iech merci! 

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun iwwert d’Aussepolitik vun der
Lëtzebuerger Regierung wär do-
madder ofgeschloss a mir fuere
weider mat eisem Ordre du jour.
Mir kéimen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5221 iwwert d’Internat
Sainte Elisabeth zu Ëlwen. Et si
schonn ageschriwwen den Här
Wohlfart an d’Madame Durdu.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Lucien Weiler.

(Brouhaha général)

2. 5221 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la trans-
formation, la moderni-
sation et l’extension de
l’internat Sainte Elisa-
beth à Troisvierges

Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif Iech
proposéieren elo vu Madrid, iwwer
Tel Aviv a Bagdad zréckzekommen
a gemeinsam mat mir en Tour op
Ëlwen bei d’Schwësteren an d’In-
ternat ze maachen. 
(Interruptions)
Also, da komme mer ganz sécher
erëm zu enger méi sereiner Debatt
wéi déi, déi mer elo zum Deel mat
e bësse méi haarde Bandagen iw-
wert d’Aussepolitik gefouert hunn.
Wann den honorabelen Här Bodry
mengt, et géife verschidde Leit bei
d’Schwësteren an d’Internat ge-
héieren, da muss ech Iech soen,
wann et den Internater vun de
Schwësteren an och aneren Inter-
nater hei am Land ganz gutt geet a
ganz vill Demande do ass, dann
ass dat net, well déi kathoulesch
Eltere mengen, si missten hir Kan-
ner dohinner schécken, mä et sinn
och ganz vill Demanden hei vu
Borden, déi net der kathoulescher
Kierch an de Schwësteren esou
ganz nostinn, do, an deements-
priechend och vill vun Äre Kollee-
gen…
(Interruption)
Mä selbstverständlech!
(Interruption)
Et ass just, dass Dir ëmmer do do-
géint schwätzt, dat ass dat, wat eis
jo en fin de compte stéiert. Op der
enger Säit ginn, wat d’Privatschou-
len ubelaangt, a mat deem, wat
sech an deem ganze Kontext do
ronderëm dréint, ëmmer ganz vill
kritesch Remarquen hei op der
Tribün gemaach, währenddeems
op der anerer Säit largement vun
der Offer, déi do vun de Schwëste-
ren…

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Schwätzt Dir als Rapporteur elo
grad? Dat ass awer net vun der
Kommissioun dat doten!

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Här President, ech
sinn amgaange just op den Zwë-
scheruff vum honorablen Här Bo-
dry ze äntwerten. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Déi
prinzipiell Ausféierungen, Här Wei-
ler, maacht Dir déi als Rapporteur?
Wann dat net de Fall ass, da géif
ech Iech bieden, Iech ze sëtzen an
als Fraktiounsspriecher erëmze-
kommen.

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- …well Dir mech direkt
ënnerbrach hat…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
gëtt gewësse Regelen, déi musse
respektéiert ginn. Och den Här
Weiler muss déi respektéieren!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Wann Dir d’Regelen
heibanne wëllt observéieren, da
wär et esou, dass wann Dir elo just
mech hätt wëllen ënnerbriechen,
dann hätt Dir beim President
d’Wuert gefrot, ob Dir dierft eppes
soen. Dat sinn d’Regelen hei am
Parlament. Dir hutt déi Regelen net
observéiert, Dir hutt Iech d’Wuert
geholl, an dann ass et deement-
spriechend och mäi Recht, och
wann ech Rapporteur vun dësem
Projet sinn, fir Iech op déi Interven-
tioun ze äntwerten.

■ M. John Schummer (DP).-
Ären Astieg an de Rapport…

3. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat ofgeschloss, Här President,
wëll ech soen…
(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence) 
…ier ech zu mengem Rapport
kommen…
(Interruptions)
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■ Une voix.- Ech mengen, haut
ass Vollmound.

(Hilarité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…wëll ech vun der Geleeënheet
profitéieren, fir eng Proposition de
loi ze déposéieren, déi zum Objet
huet, d’Gesetz vum 18. Februar
2003 iwwert d’Loi électorale ze mo-
difizéieren.

- Proposition de loi 5317 ayant pour
objet de modifier et de compléter
la loi modifiée électorale du 18 fé-
vrier 2003

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

4. 5221 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la trans-
formation, la moderni-
sation et l’extension de
l’internat Sainte Elisa-
beth à Troisvierges
(suite)
■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet,
dee mir haut de Mëtteg diskutéie-
ren, huet zum Objet den Ausbau
vum Internat vun den Elisabethe-
rinnen zu Ëlwen, a fir d’Méiglech-
keet dem Lëtzebuerger Stat ze
ginn, un der Finanzéierung vun dë-
ser Moderniséierung...

(Interruptions)

Här President, ech wär frou, wann
Dir géift d’Kolleegen hei vun der
sozialistescher Bänk, déi gesot
hunn, ech soll mech un d’Spillrege-
len hei am Haus halen, opfuerdere
sech och un d’Spillregelen ze ha-
len an de Rapporteur hei seng
Ausféierunge maachen ze loossen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech géif
Iech bieden, dat ze lauschteren,
wat de Riedner seet.

Et ass net verbueden, dass, wann
een e Rapport ze maachen huet, fir
och eng Proposition de loi anze-
bréngen, well mir dat bis elo nach
ëmmer toleréiert hunn, wann ee
méi wéi zwou Saache matenee
kombinéiert huet. Dat ass awer
dann näischt Aussergewéinleches,
et ass och net duerch e Reglement
verbueden.

Am Iwwrege géif ech Iech bieden
nozelauschteren a keen ze ënner-
briechen. Jiddfereen huet d’Méig-
lechkeet d’Wuert ze froen en due
forme, wéi et am Reglement virge-
sinn ass, an da kritt en et och.

Net dauernd ënnerbriechen, do-
duerch zitt een d’Saach an
d’Längt. Et gëtt dobaussen och en
Androck, wéi wa mir hei an enger
Spillschoul wären. Et ass heiansdo
fir d’Leit, déi doheem sëtzen noze-
kucken, penibel. Wou sëtze mir
dann hei?

Also, Kolleegen, nach eng Kéier en
eindringlechen Appel: Loosse mir
elo den Här Weiler schwätzen! Déi
aner lauschteren no, a wann een
eppes ze soen huet, da freet en
herno d’Wuert an da seet en et. 

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Här President, de Pro-
jet gesäit vir, dass de Lëtzebuerger
Stat autoriséiert gëtt, d’Modernisa-
tioun vum Internat zu Ëlwen matze-
finanzéieren. D’Internat vun Ëlwen
an d’Internat Sainte Marie hei an
der Stad sinn déi zwee eenzeg In-
ternater, déi Kanner aus dem
Primär ophuelen. Mat dësem Projet
zu Ëlwen, mat dem Projet vun Ettel-
bréck am Kader vum CIPA, dee mir
d’lescht viru 14 Deeg hei disku-
téiert hunn, mam Projet vum Inter-
nat vun Dikrech, wat amgaangen
ass gebaut ze ginn, a mat enger
Rei vun anere Projeten, gesäit een,
dass d’Iddi, déi zënter 10 Joer vun
der leschter Regierung a vun dëser
Regierung pousséiert ginn ass, fir
déi sozial Infrastrukturen iwwert
d’ganzt Land dezentral ze ver-
streeën hei mat dësem Projet wei-
dergefouert gëtt.

De Projet, dee mir haut diskutéie-
ren, entsprécht engem nationalen,
mä virun allem engem regionale
Besoin un Infrastrukturen, déi
d’Kanner ophuelen an encadréie-
ren, sief dat just dagsiwwer, sief et
och während der ganzer Woch.

D’Restructuratioun vun dësem In-
ternat ass noutwendeg ginn, well
sech eng Rei vun Erneierungen op-
gedrängt hunn, notamment um Ni-
veau vun der Prise en charge vun
de Kanner. Virun e puer Méint hate
mir hei an der Chamber eng
grouss Orientéierungsdebatt iw-
wert den aktuellen Hëllef- a Schutz-
system vun eiser Jugend am Kader
vun der Kommissioun vun der Jeu-
nesse en détresse. Et ass aus dë-
ser Orientéierungsdebatt ervir-
gaangen, dass d’Bedierfnisser vun
de Kanner a vun de Jugendlechen
sech am Laf vun de Joren a vun de
Jorzéngte geännert hunn, an dass
ee sech muss un dës Bedierfnisser
upassen, wann ee gären erreeche
wëllt, dass d’Kanner sech zu
eegestännegen Erwuessene sollen
entwéckelen.

Dat gëllt fir all Struktur, déi sech
mat Kanner ofgëtt, egal ob et sech
ëm Foyeren, ëm Kannerheemer,
ëm Centres socio-éducatifs han-
delt, oder och souguer ëm
d’Schoul. Dat gëllt awer och fir
d’Internat. Déi Zäiten, wou d’Inter-
nat do war, fir exklusiv Wëssen ze
vermëttelen an Iwwernuechtungs-
méiglechkeeten ze bidden, sinn
eriwwer. Wa fréier d’Kanner bal
ausschliesslech an d’Internat
gaange sinn, well d’Schoule wäit
vun doheem ewech waren, notam-
ment d’Lycéeën, oder och well
d’Elteren der Meenung waren, et
wär am Interesse vun de Kanner,
wa se se géifen an d’Internat
schécken, an heibanne sinn der jo
eng Rei, déi nach dat Gléck haten
- fir déi eng war et Gléck, fir déi
aner net onbedéngt, dat huet ëm-
mer vun der eenzelner Apprécia-
tioun ofgehaangen -…

(Interruption)

Vun de Bouletten, voilà! Ech hat
d’Éier a verschidde Bouletten zu
Dikrech an hei an der Stad ze sinn,
an dofir war et mir och e Pleséier,
well ech eng gewësse perséinlech
Experienz an deem ganze Beräich
hat, fir de Rapport iwwert dëse Pro-
jet ze maachen. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Wouran huet do déi Éier bestanen,
Här Weiler? 

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Dat war e Pleséier!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
war en Zwang.

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Dat war guer keen
Zwang

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
war noutwendeg, Här Weiler. 

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Här President, muss
ech dann elo, wann ech dem Här
Bodry follegen, déi Remarquë vum
Här Scheuer onkommentéiert zou-
loossen?

(Interruptions et hilarité)

Här President, wann den Här
Scheuer awer hei seet, wann een
an d’Internat geet, da wär dat en
Zwang, da misst ech dat awer
contestéieren.

■ M. le Président.- Hie weess
et net besser. Loosst en dach nëm-
me soen, wat e wëllt.

(Hilarité)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech hat ganz vill mat
esou Schüler ze dinn. Ech si ge-
prägt!

(Interruption)

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Ech maachen et, wéi
Dir et proposéiert, Här President.
Da maachen ech elo, wéi wann
den Här Scheuer d’Reglement ob-
servéiert hätt an näischt gesot hätt,
da brauch ech et och net ze kom-

mentéieren. Da kënne mir virufue-
ren.

Zënter e puer Joer stellt ee fest,
Här President, dass ëmmer méi
Demandë virleien, wou Kanner a
Jugendlecher mat Verhalenspro-
blemer am Mëttelpunkt stinn. D’Dé-
structuratioun vun der Perséinlech-
keet, Alkohol, Drogeproblemer, Ge-
walttätegkeet, staark Demotivatiou-
ne sinn e puer Beispiller vu Proble-
mer, mat deenen eng Rei vun de
Jonken haut konfrontéiert sinn. Mir
hunn dat ganz hautnah erlieft, wéi
mir eis am Kader vun der Commis-
sion „Jeunesse en détresse“ mat
den Acteure vum Terrain ausernee
gesat hunn. Mir hunn déi Proble-
mer.

D’Prise en charge vun esou Kanner
stellt eng ganz grouss Erausfuer-
derung duer bei den aneren, well
d’Problemer vun deene Betraffene
vill verschidde Wuerzelen, vill ver-
schidden Ursaachen hunn. D’Bil-
dungsmissioun, déi d’Missioun par
excellence vun den Internater an
der Vergaangenheet war, beinhalt
ëmmer méi eng sozial an och eng
therapeutesch Komponent. Dës
Komponente setzen e perséin-
leche Suivi vun de Kanner an eng
enk Zesummenaarbecht mat hin-
nen a mat hiren Eltere viraus, wat
allerdéngs net wëllt heeschen,
dass d’Internater d’Ambitioun hät-
ten oder sollen hunn, oder missten
hunn, fir d’Foyeren an aner Struktu-
ren, déi méi op déi therapeutesch
Prise en charge spezialiséiert sinn
an opgebaut sinn, ze ersetzen.

Mä et ass kloer, dass, wa Proble-
mer schwiereg sinn, dass dann
aner Strukture mussen agräifen an
och dofir zoustänneg sinn, mä et
bleift, dass d’Missioune vun den In-
ternater sech an deem Sënn geän-
nert hunn an dass se och an deem
Sënn mussen ugepasst ginn.

An deem Zesummenhang ass er-
virzehiewen, dass d’Internat, vun
deem mir hei schwätzen, Sainte
Elisabeth vun Ëlwen, d’Ariichtung
vu klenge Liewensunitéiten, déi të-
schent 12 an 18 Pensionnairë kën-
nen ophuelen, als eng vun de Prio-
ritéiten huet. Kleng Unitéiten hunn
de Virdeel, dass ee besser a méi
geziilt op d’Bedierfnisser vun de
Pensionnairë kann agoen. Dat er-
laabt et virun allem och bei Kanner
mat Problemer, Verhalensproble-
mer an aneren, e bessere Suivi ze
maachen, mam Resultat, dass ee
méi effizient kann hëllefen.

D’Internat huet sech an de leschte
Joren - fréier war dat och schonn
de Fall, mä virun allem awer och an
deene leschte Joren - ëmmer méi
zu engem Ënnerstëtzungsinstru-
ment fir d’Familljen entwéckelt, fir
d’Elteren, déi oft an eiser Zäit ëm-
mer méi Schwieregkeeten hunn, fir
hire Flichten nozekommen, sief et,
well déi zwee Elterendeeler de
ganzen Dag schaffen, sief et, dass
bei deenen, wou nëmme Mamm
oder Papp d’Kanner erzéien, an do
selbstverständlech doniewent
schaffe ginn, beruffstäteg sinn,
dass do Problemer sinn.

Alleng Erzéiend sinn oft méi
schlecht gestallt an Termë vun Dis-
ponibilitéit, Gedold an Ausdauer
wéi zwee Elteren dat sinn. A wann
zwee Elteren zesumme schaffe
ginn, da feelt et jo ganz oft un
deem noutwendege Suivi, an dofir
kann d’Internat an eenzelne Fäll
selbstverständlech net d’Elteren
ersetzen, mä d’Elteren ënnerstët-
zen an hirer éducativer Aufgab. Fir
den Elteren nach méi entgéintze-
kommen, huet d’Internat hei seng
Gamme un Accueilsformen erwei-
dert.

Nieft deem traditionellen Internat
kënnen d’Kanner och vum Semi-in-
ternat oder vum Internat du jour
profitéieren. D’Kanner ginn de gan-
zen Dag iwwer, och iwwer Mëtteg,
encadréiert a si kréien och Hëllef
ugebuede bei hiren Hausaufga-
ben, déi se fir d’Schoul ze maa-

chen hunn. Et ass virgesinn d’Inter-
nat zu Ëlwen esou ëmzebauen,
datt 62 Kanner kënnen an d’Inter-
nat opgeholl ginn, dovunner zwee
behënnert Kanner, a 60 Kanner
vum Internat du jour kënne profi-
téieren. D’Internat gëtt ënner ane-
rem ëm- an ausgebaut och fir den
Uspréch vun der Prise en charge
vun de Kanner gerecht ze ginn.
D’Schafung vun Unités oder
Groupes de vie, wou d’Kanner méi
individuell kënnen encadréiert
ginn, setzt eng Adaptatioun vun de
Gebailechkeete viraus, zum Bei-
spill gi Kitchenetten a gemein-
schaftlech Raim virgesi fir déi een-
zel Groupes de vie.

Et ass och noutwendeg fir d’Inter-
nat ze restrukturéieren, fir eng
gewësse Logik an dee ganzen
Agencement vun de Gebailech-
keeten a vun de Raimlechkeeten
eranzekréien. D’Raimlechkeete
solle besser no hire Funktioune re-
gruppéiert ginn. Am neie Block A
sollen d’Administratioun an
d’Schoulsäll ënnerbruecht ginn,
während de Block B fir d’Zëmme-
ren an d’Kantin geduecht ass.
Sécherheetsnorme gi ganz grouss
geschriwwe wéi an all dësen In-
frastrukturen a Gebailechkeeten,
um Niveau vun den Noutausgäng:
nei Feierdieren, Détectiouns-
moossnamen, den Accès vum Ge-
bai fir d’Pompjeeë gëtt réaména-
géiert an esou weider. Och fir déi
Behënnert - ech hunn dat virdru
gesot, dass behënnert Kanner kën-
nen an deem Internat opgeholl
ginn - ginn d’Zougänglechkeete
vun de Gebailechkeete virgesinn,
wéi och Parkplaze fir behënnert
Leit an esou weider.

Alles dat ass an deem Projet hei
virgesinn. Wat d’Finanzéierung
ubelaangt, gouf am Kader vun hi-
rer Konventioun tëscht dem Stat an
der Kongregatioun vun den Elisa-
betherinnen den 11. Abrëll mat en-
gem Avenant vum Juli 2002 déi
ganz Problematik vun der Finan-
zéierung geregelt. No dëser Kon-
ventioun bedeelegt sech de Stat
un den Transformatiouns- an de
Modernisatiounskäschte bis zu
80%. D’Käschten, déi mam éisch-
ten Équipement zesummenhän-
ken, gi vum Stat integral iwwerholl.
De Prozentsaz, deen hei ugewannt
gëtt, ass deen, dee mer bei ville
vun deene Projeten hei zréckbeha-
len, an deen am ASFT-Gesetz vum
8. September 1998 fixéiert ass.

Dat Ganzt wäert de Stat bei engem
Bauindex vu 579 um 1. Oktober
2003 ronn 8.461.000 Euro kasch-
ten, ënnert dem Virbehalt selbst-
verständlech vun där legaler Erhéi-
jung vum Konstruktiounspräis bis
zum Ofschloss vun den Aarbech-
ten. An deem Präis, deen ech ge-
nannt hunn, sinn d’TVA an d’Hono-
rairen abegraff.

De Statsrot huet bei dësem Projet,
wéi och bei deene Projeten iwwert
d’CIPAe proposéiert, dass mer
mussen oppassen op d’Gesetz vun
2003 iwwert d’Marchés publics,
wat Délaië virgesäit, bannent dee-
nen esou e Projet muss iwwert
d’Bühn sinn. Fir deene Schwiereg-
keeten aus dem Wee ze goen, hu
mer eng Propositioun gemaach fir
den Text amendéiert ze kréien, an
deementspriechend bleift, och
wann d’Aarbechte sech sollte méi
laang hinzéien, déi noutwendeg
Zäit fir dat heiten ze maachen.

Här President, d’Spezialkommis-
sioun „Jeunesse en détresse“ hat
am Kader vun der Orientéierungs-
debatt an am Kader vun där Mo-
tioun, déi mer deemools gestëmmt
haten, op den aktuellen Hëllef- a
Schutzsystem vun eiser Jugend hi-
gewisen an d’Regierung opgefuer-
dert déi bestoend Modeller, déi
mer hunn, ze adaptéieren, ze mo-
derniséieren an deenen neien Don-
néeë vum Terrain Rechnung ze
droen. Dee Projet, dee mer haut hei
diskutéieren, dréit wéinstens zum
Deel deenen Objektiver, déi dee-
mools an der Motioun vun der
Chamber zréckbehale gi waren,
Rechnung, sou dass déi Infrastruk-
turen, sou wéi se elo hei konzi-
péiert sinn, deem gerecht ginn.

Dofir wär ech frou, wann dëse Pro-
jet, deen den Accord vu menger
Fraktioun huet, op eng breet
Zoustëmmung an dëser Chamber
géif stoussen. Merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Georges
Wohlfart agedroen. Den Här Wohl-
fart huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mat dësem Pro-
jet vun dem Ausbau, der Moderni-
séierung vum Internat zu Ëlwen,
schafe mer eng nei Struktur, déi am
Norde sécherlech noutwendeg
ass. Et ass eent, wéi de Rapporteur
gesot huet, vun deenen zwee een-
zegen Internater fir de Primärbe-
räich. Ech mengen och do wär
munches ze soen, wat awer géing
de Kader vun dësen Debatte
sprengen.

Wat elo de Bau selwer ugeet an de
Projet, sou huet de Rapporteur a
sengem schrëftlechen an och
mëndleche Rapport, mengen ech,
am Detail déi Saach beschriwwen.
Ech mengen, et ass wichteg, dass
mer d’Capacitéite kënnen aus-
bauen, well an de leschte Joren
eng grouss Nofro fir dëst Internat
bestanen huet, an heimadder mer
dëser Nofro dann zum Deel och
gerecht ginn. Ech wéilt dem Rap-
porteur merci soe fir seng Hausauf-
gab, déi hie gutt erleedegt huet, a
wollt him awer och nach derbäi
soen, dass et sécherlech keng Iw-
werraschung ass, nodeem dëse
Rapport eestëmmeg an der Kom-
missioun ugeholl ginn ass, dass
ons Fraktioun dee wäert stëmmen.

Wa mer elo schwätze vun de
Grënn, déi derzou féieren, dass
ëmmer méi Kanner oder en Deel
vun eise Kanner mussen an engem
Internat ënnerbruecht ginn, sou
huet de Rapporteur eng Rei vu
Grënn ugefouert, mä ech wollt
awer och nach op jidde Fall en
anert Argument derbäifügen - wat
vläicht ganz banal ass -, dat ass op
jidde Fall hei am Éislek dat vun den
Distanzen. Ech mengen och eleng
d’Distanze bréngen et mat sech,
dass hei vill Zäit gewonne ka ginn,
wann d’Kanner kënnen an enger
anstänneger Opfangstruktur ganz-
deegeg betreit ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir haten hei am November
eng Diskussioun iwwert d’Krea-
tioun vum Lycée am Réidener Kan-
ton, och mat enger Diskussioun iw-
wer en Internat, wat do sollt dann
och derbäi entstoen. Am Kader
vun där Debatt hate mer eng Rei
Froen opgeworf iwwert dat päda-
gogescht Konzept vun deem neien
Internat, wat zu Réiden virgesinn
ass. Do sinn eng Rei Froen, déi
nach keng kloer Äntwert hunn a
mengen Aen, wéi dat Internat da
soll deenen Aufgabe gerecht ginn,
déi een haut däerf vun engem mo-
dernen Internat fuerderen.

Ech mengen hei, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, op den
éischte Bléck wéinstens, wat déi
socio-éducative Approche ugeet
vum Familljeministère, déi jo och
am Detail hei beschriwwen ass,
wat den Encadrement ugeet vun
de Kanner, dass deem zu engem
groussen Deel Rechnung gedroe
gëtt, wouriwwer ee sech nëmme ka
freeën.

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, en Investissement vun
9,74 Milliounen Euro am Ganzen,
dovunner 80% fir de Stat, ass eng
Staang Geld, mä wat an onsen Ae
gutt ugeluecht ass. Dofir ass et jo
och kee Wonner, dass mer dëse
Projet stëmmen. 

Ech wollt just nach e puer Iwwer-
leeungen an eng Rei Froe stellen
am Zesummenhang mat Internater
hei zu Lëtzebuerg. De Rapporteur
huet drop higewisen, dass ënner
anerem och momentan en Internat,
wat och wichteg ass fir dat ganzt
Anzuchsgebitt vun der Nordstad,
am Entstoen ass, dat ass dat zu Di-
krech. Ech brauch den Här Weiler
net drun ze erënneren, dass dat Di-
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krecher Internat, zemools wat de
Site ugeet, eng relativ, wann ech
dat esou däerf salopp formuléie-
ren, spannend Virgeschicht huet.

Wann ech am medezinesche Jar-
gon bleiwen, géif ech soen, Här
Weiler, Dir Dammen an Dir Hären,
et war op d’mannst eng Zaangege-
buert, bis mer eis eens waren iw-
wert de Site, an deem dat elo ent-
stanen ass. Sou vill, géif ech men-
gen, zur Virgeschicht, déi dann et
mat sech bréngt, datt mer sécher-
lech nach e bësse waarde bis dat
Internat fäerdeg ass. Dat war och
da meng Fro, wéini dass mer der-
vunner kënnen ausgoen, dass dat
Internat da säin Zweck wäert voll a
ganz erfëllen. 

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- D’Kand wäert jo kee
Schued dervugedroen hunn?

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Neen, Dir kënnt berouegt
sinn, déi Doktere vun deemools
mat den Hiewame vun deemools
hu schonn duerfir gesuergt, dass
dat Kand…

(Hilarité)
…anständeg ënnert deene
schwéiere Konditiounen op d’Welt
konnt gesat ginn, Här Weiler. Also
do kënnt Dir berouegt sinn.
Dat Zweet ass, Dir Dammen an Dir
Hären, Här President, mir hunn
nach ëmmer de Problem vum Hô-
tel d’application, deen déi Respon-
sabel vum Lycée technique hô-
telier Alexis Heck an d’Welt geruff
hunn. En Hôtel d’application, ech
mengen eng ganz flott Initiativ, wou
am Fong d’Iddi ass, während der
Schoulzäit d’Kanner oder d’Schü-
ler am Internat kënnen ënnerze-
bréngen an da während de Vakan-
ze kënne jonk Famillje mat Kanner
oder Jugendlecher do ënnerze-
bréngen an dann deene Schüler a
Schülerinnen aus der Hotelschoul
d’Méiglechkeet ze ginn, dat an
Eegeregie ze bedreiwen. Dat ass
och en Dauerbrenner.
Ech wëll hei keng Scholdzouwei-
sunge maachen, mä ech hat de 15.
Oktober 2002 eng parlamenta-
resch Ufro u gläich dräi Ministerin-
nen: d’Madame Jacobs, d’Ma-
dame Brasseur an d’Madame Hen-
nicot gestallt an deem Zesummen-
hang vun den Internater, a gefrot,
wéi et dann elo sténg mat enger
definitiver Léisung.
Ech weess, dass an der Zwë-
schenzäit d’Schülerinnen an
d’Schüler ënnerbruecht ginn an
zwee Hotelen. Mä déi definitiv Léi-
sung, wat fir eng ass dat dann elo?
Ech krut deemools geäntwert, do
géifen dräi Pistë studéiert ginn, dat
eent wier d’Affektatioun vum Hôtel
du Parc, dat zweet wier d’Affekta-
tioun eventuell vum Hôtel du Midi,
dee sollt a Fro komme fir deen Hô-
tel d’application, an dat drëtt wier
eng eventuell Extensioun oder en
neie Flillek da vun deem Internat
wat momentan am Bau ass. Ech
wëll, Madame Minister, net de Mët-
teg eng Äntwert drop kréien, mä
ech wär frou wann dat eng Kéier
awer kënnt dann och vun der Re-
gierung definitiv beäntwert ginn.
Ech wollt och soen, dass mer nach
ëmmer e Problem hunn, wat d’In-
ternater ugeet. Ech mengen, dat
wësse mer all heibannen, an den
honorabelen Här Jaerling hat de
26. Dag am Spierkel eng Fro ge-
stallt iwwert d’Zuel vun de Kanner,
déi an onsen Internater si respektiv
am Ausland. Ech mengen an Të-
schenzäit huet e vun der Madame
Brasseur eng Äntwert kritt.
Dat ass also op jidde Fall interes-
sant Zuelematerial, dat mer an Zu-
kunft och brauche fir weider Pla-
nunge kënnen ze maachen. An
ech wollt och soen, Madame Minis-
ter, dass mer als Partei déi finan-
ziell Bedeelegung un engem Inter-
nat an der Belsch, déi viru Jore vir-
geholl ginn ass, begréissen, wou et
jo drëm geet Kanner mat Handicap
virun allem, déi mer zu Lëtzebuerg
net kënnen ënnerbréngen, dass
mer dat do gemaach hunn. Ech
mengen, dat ass e Solidaritéits-
geste, dee mer ganz staark be-
gréissen.

Ech wëllt ofschléisse mat engem
klenge Bémol, e klengt Bedaueren
oder e grousst Bedaueren, dat ass,
dass mer et net fäerdeg bruecht
hunn an deene leschten 20 Joer,
och erëm ouni Scholdzouweisung,
öffentlech Internater um Gebitt vun
der Stad Lëtzebuerg ze realiséie-
ren. Ech menge mäi Frënd, de Ben
Fayot, ass ee vun de ferventë Ver-
fechter gewiescht, an nach haut,
vun engem öffentlechen Internat
hei an der Stad Lëtzebuerg. Dat
ass ons leider net méi gelongen.
Ech hoffen, dass dat franséischt
Spréchwuert „il n’est jamais trop
tard pour bien faire“ et mat sech
bréngt, dass mer dat och eng
Kéier kënnen an nächster Zukunft
realiséieren.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Fayot wollt eppes dozou soen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech fannen dat en inter-
essante Projet. Ech sinn natierlech
elo net aus dem Nordbezirk an ech
kann also elo net an där Hisiicht
eppes soen, mä trotzdeem hunn
ech déi Documents parlementaires
gelies an och d’Rapportë vum Pro-
cès-verbal…

(Interruptions diverses)

Pardon? Entschëllegt, ech hunn
d’Wuert gefrot, ech wollt awer net...

■ Une voix.- Et muss jo awer
der Rei no goen!

■ M. le Président.- Den Här
Fayot hat gefrot fir eng Zousazre-
marque ze soen zu dem Virgänger.
Et ass fir zwou Minutten!

(Interruptions diverses)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hu gefrot fir d’Wuert ze kréien, c’est
tout. Ech hunn net gefrot fir virun
d’Madame Durdu ze kommen an
ech gi selbstverständlech der Ma-
dame Durdu hiren Tour.

■ Une voix.- Här President, mir
sinn net klenglech, mä…

■ M. le Président.- Neen, ech
hat d’Saach verstanen, dass dat
am Zesummenhang wier zu deem
wat den Här Wohlfart gesot huet,
an dofir hunn ech geduecht, abee
gutt, wann et fir zwou Minutten
nëmmen ass, dann ass et an der
Rei. Also Madame Durdu, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Här Fayot, ech hoffen Dir sidd
mir elo net béis, dass Dir elo ënner-
brach gi sidd, fir dass ech dann elo
d’Reiefolleg hei soll anhalen.

Ech sinn och net an der Famillje-
kommissioun, ech hunn dann dëse
Rapport gelies an ech hat mer de
Projet de loi ugekuckt gehat, an
ech muss Iech soen, natierlech aus
der Nopeschgemeng sinn ech
ganz frou driwwer, dass dat Ëlwen-
ter Internat, wat bei eis bekannt
ass, déi finanziell Ënnerstëtzung
vun der Regierung kritt huet.

Firwat sinn Internater iwwerhaapt
néideg? Ech mengen, déi Diskus-
sioun, déi mer hate bei de Privat-
schoulen a wou et geheescht huet,
firwat hu Privatschoulen esou vill
Succès: Ee vun de Grënn vun hi-
rem Succès ass eben d’Presenz
vun Internater. Och am Primär-
schoulberäich stelle mer fest, dass
eben e Succès vun dësem Internat
drop beruff huet, dass Kanner, ent-
weder well d’Elteren zu zwee
schaffe ginn, oder well nëmme méi
een Elterendeel do ass, oder awer
well sech Erzéiungsproblemer wei-
sen, dass hei op déi Internater
zréckgegraff gëtt.

Manner ass et haut wouer, dass dat
Ëlwenter Internat gebraucht gëtt
well d’Distanze grouss sinn. Ech
mengen, dat ass manner d’Proble-
matik am Primärschoulberäich, mä
ech muss awer soen, dass op dëst
Internat net nëmmen zréckgegraff
gëtt vun deenen Ëlwenter Kanner a
vun deenen aus den Nopeschge-
mengen, wann emol eng Kéier en
Elterendeel ewechgefall ass, mä

dass do ganz vill Kanner verstreet
iwwert d’ganzt Land op Ëlwen
kommen, an Ëlwen läit natierlech
ideal wéinst den Zuchverbindun-
gen. Déi Kanner kënne sonndes
owes kommen an déi fueren och
erëm samschdes mëttes mam
Zuch heem, an all Himmelsrichtun-
gen, wou se eben higehéieren.

Et ass also wierklech gutt, dass dë-
se Projet finanziell ënnerstëtzt gëtt,
an et ass eben e Projet, deen ini-
tiéiert gouf, sougutt am Sainte Ma-
rie hei an der Stad wéi zu Ëlwen, vu
Kongregatiounen, an et ass also
erëm de Privatberäich, deen dem
Stat virgaangen ass. An ech fan-
nen de Stat soll dann och hei
d’Exempel drop huelen, an ech
mengen zwee Internater am
Primärschoulberäich sinn der och
net immens vill hei am Land, an et
misst ee kucken, ob een net nach
esou een Internat oder déi eng
oder aner Infrastruktur hei am Land
géing opriichten. Dat wär gutt an et
géif eiser pluralistescher Gesell-
schaft Rechnung droen. Dëst ge-
sot, kann ech Iech nëmme soen,
dass d’DP wäert dëse Projet ën-
nerstëtzen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colom-
bera huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt e Merci un de
Rapporteur Lucien Weiler fir säi
mëndlechen a schrëftleche Be-
richt. Haut schwätze mir iwwert
den Ausbau vum Internat zu Ëlwen.
Am Rapport steet geschriwwen,
dëse Projet ass an d’Welt geruff
ginn, well een dringende Besoin,
sief et op regionalem wéi op natio-
nalem Plang, besteet. Dat ass alles
schéin a gutt. D’Fro, déi ee sech
awer muss stellen, ass déi heiten:
Firwat huet eis schéin, flott an intel-
ligent Regierung dëse Projet
eréischt den 9. Oktober 2003 de-
ponéiert?

Véier Joer nodeems dës CSV-DP-
Regierung am Amt ass huet si den
Norden entdeckt! Et gëtt elo be-
schloss fir d’Internat zu Ëlwen, dat
bis elo 40 Einheite gezielt huet, op
62 Einheiten eropzeschrauwen,
wou mir jo alleguerten d’accord
sinn, e Plus vun 22 Einheiten. Do-
madder soll de ganzen Norden
entlaascht ginn. An déi Fro, déi ech
da stellen: Firwat dann elo eréischt
am Oktober 2003? Firwat dann net
viru véier Joer?

Dëse Projet vun haut erlaabt eis fir
e puer Iwwerleeungen iwwert d’In-
ternater am grousse Ganzen, wéi
se hei am Land bestinn, ze féieren.
Et besti momentan néng soziofami-
liär Internater, déi ënnert der Obhut
vum Familljeministère sinn, näm-
lech de Konvikt zu Lëtzebuerg mat
50 Einheiten, d’Institutioun St Willi-
brord zu Iechternach mat 75 Ein-
heiten, de Pensionnat St Joseph zu
Dikrech mat enger Capacitéit vu 40
Schüler, de Pensionnat St Joseph
zu Ettelbréck mat 95, d’Internat Ste
Marie zu Lëtzebuerg mat 29, de
Fieldgen mat 87, de Pensionnat
Ste Anne zu Ettelbréck mat 47,
d’Internat Notre-Dame de Lourdes
zu Dikrech mat 54 an de Pension-
nat Ste Elisabeth zu Ëlwen mat 40
Einheiten.

An dëse Pensionnat soll elo trans-
forméiert, moderniséiert an erwei-
dert ginn, mat enger Enveloppe
vun 360 Milliounen aler Lëtzebuer-
ger Frang, beim Stand vum 1. Ok-
tober 2003. Doniewent gëtt et och
Schoulinternater, déi ënnert der
Obhut vum Éducatiounsministère
stinn, nämlech de Lycée vu Wolz
mat 20 Einheiten, den Hotelslycée
Alexis Heck vun Dikrech mat 59
Einheiten an de klassesche Lycée
vu Miersch als Annex vum Di-

krecher Lycée mat 50 Einheiten.
Dat alles zesumme maache 646
Plazen aus.

Am Joer 2002-2003 waren 48 Lët-
zebuerger am Ausland am Inter-
nat, an dat ass op Basis vun de
Subsiden, déi vum Ministère accor-
déiert ginn, ausgerechent ginn.
Eng Fro, déi een hei ka stellen: Wéi
héich sinn dës Subsiden? Wéi
héich ginn déi Leit do finanzéiert?
D’Ursaachen, firwat dass d’Schüler
an d’Internat ginn, leien op der
Hand.

Éischtens déi geographesch Dis-
tanz vum Wunnsëtz bis zur Schoul,
wat nëmme besser ka ginn, wann
den Transport ausgebessert gëtt a
wann d’Schoulen dezentraliséiert
ginn.

Zweetens, d’Elteren, déi net do-
heem disponibel sinn, well se allen
zwee schaffe ginn, oder wann
nëmmen eng Persoun am Stot ass,
déi schaffe muss goen. An dësem
Fall ass d’Internat eng ideal Léi-
sung fir d’Kanner opzehuelen.

Drëttens, well d’Eltere mengen,
dass an engem Internat d’Kanner
besser encadréiert sinn.

Véiertens, duerch familiär Proble-
mer, déi Schoulproblemer beim
Kand ausléisen, wéi zum Beispill
Alkohol, Familljekonflikter a Gewalt.

An och fënneftens dann duerch
d’familiär Traditioun. D’Kand geet
an d’Internat, well d’Mamm oder de
Papp och am Internat waren.

Ech muss hei betounen, datt d’In-
ternater, déi vu Schwëstere geleet
ginn, déi vu Schwëstere gefouert
ginn, déi si gutt gefouert. Si fäerten
awer och net fir méi wéi aacht Ston-
nen am Dag ze schaffen. Et ass net
ze iwwersinn, datt mer an Zukunft
méi mat dësen Ursaache konfron-
téiert wäerte ginn, an d’Demande,
déi elo scho besteet, ass bei wäi-
tem vill méi héich wéi déi verschid-
de Méiglechkeeten, déi eis zur
Verfügung stinn.

Fir där Evolutioun Rechnung ze
droe wäert an den neie Lycée zu
Réiden och en Internat integréiert
ginn, gläichfalls zu Esch/Belval an
de Frichen an an der Dikrecher Ho-
telschoul. Mä trotzdeem, bis dass
dat alles realiséiert wäert sinn, dat
wäert nach Joren a Joren daueren.
De Lycée vu Réiden an de Lycée
op den ARBEDsbrooche si jo
eréischt an der Ufanksphas.

Här President, mir mussen eis awer
emol hei d’Fro stellen, wat déi CSV-
DP-Regierung an och déi Regie-
rung virdrun, déi CSV-LSAP-Regie-
rung, iwwerhaapt fir eng Politik be-
dreiwen oder bedriwwen hunn? Eis
Politiker, déi gutt si fir op all Foto ze
weise wellech schéi Krawatt datt
se hunn oder wellech schéinen
Tailleur datt se droen, hunn eiser
Usiicht no net vill Wäitsiicht…

(Interruptions diverses)

…, d’autant plus datt vum Famillje-
ministère däitlech en Zeeche
koum, datt et besser wär, datt
d’Frae schaffe sollte goen.

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ Une voix.- Dir hutt awer laang
gebraucht, fir bei d’Thema ze kom-
men!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Spéitstens dee Moment, wou an
der Gesellschaft een Ëmdenke
koum, spéitstens dee Moment, wou
et gewosst war, datt Mann a Fra
misste schaffe goen, fir sech en
eegent Heem, en eegent Haus
kënnen ze finanzéieren, spéitstens
dee Moment, wou et gewosst war,
datt d’Scheedungsquot ëmmer méi
héich ginn ass, spéitstens dunn
hätt misse reagéiert ginn! Fakt
awer ass, datt hei net reagéiert
gouf! Fakt ass, datt d’Demande
ëmmer méi grouss gëtt. Fakt ass,
datt d’Regierung nëmmen op Basis
vu Subsidë weess wéi vill Kanner
am Ausland an d’Internater ginn.
Fakt ass, datt eis Regierung total
am Niwwel ass a wat dobaussen
am Land vu Besoinë sinn, dat
schéngt dës Regierung net ze
wëssen.

Zu Ëlwen ginn elo endlech zwou
Plaze virgesi fir handicapéiert Kan-
ner. Menges Wëssens sinn dat déi
zwou eenzeg Plazen am Land. Mir
wëssen awer, datt 10% vun der
Bevölkerung en Handicap hunn.
Dat sinn net alleguerte Kanner, dat
wësse mer, dat ass richteg. Awer
trotzdeem, mir hätten eis awer hei
gewënscht, d’Regierung wär an hi-
rer Politik wat déi Behënnert ugeet
méi aktiv gewiescht. Sou wéi dës
Regierung hei am Land mat de
Bierger ëmgeet, ass et eng Bla-
mage! Den Trio Juncker-Grethen-
Asselborn gëtt net midd fir ze
erklären…

(Brouhaha général)

…, datt si nimools mam ADR an
d’Koalitioun wëlle goen…

(Interruptions diverses)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- An
déi Gréng?

■ Une voix.- Frot emol den Här
Bausch!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Si
wëlle léiwer an d’Oppositioun
goen.

(Hilarité)

■ M. Jean Colombera (ADR).-
…, well den ADR e Grupp vu Popu-
listen, Demagogen a Folkloriste soll
sinn.

(Interruptions diverses)

Här President, ech wéilt soen, datt
mir als ADR bedaueren, datt et
esou Fanatiker hei am Land gëtt!
Esou Aussoe kann ee verstoe wa
se vun enger fundamentalistescher
Regierung géifen hierstamen. Si
sinn awer net ze akzeptéiere wa se
vun enger demokratescher Regie-
rung ausgeschwat ginn. Als Politi-
ker muss ee capabel si fir 15 bis 20
Joer am Viraus virzeprogramméie-
ren, an dat kann dës Regierung
net! An dat konnten déi viregt Re-
gierungen och net!

■ M. Lucien Weiler (CSV),
rapporteur.- Kënnt Dir dat?

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dëst Internat hätt missen, Här Wei-
ler, vill méi fréi ausgebaut ginn.
Déi Acteuren, déi hei um Wierk
sinn, sinn Amateuren. Si interes-
séiere sech nëmme fir den 13. Juni
2004. Wat duerno geschitt ass sou-
wisou total egal. Deen Eenzegen,
deen d’Schold wäert hunn, ass
d’Regierung vu Bréissel. Déi kritt fir
alles wat hei am Land passéiert de
schwaarze Péiter. Mir als ADR fuer-
deren dës Pseudoregierung op fir
sech fir d’Leit dobaussen anzeset-
zen. Dofir ass si jo awer schliess-
lech gewielt ginn. Et geet net duer
fir de Leit mat esou Projete wéi
deenen heiten, déi zwar wichteg
sinn, virun de Wahle Sand an d’Aen
ze streeën. Wat soll dës ganz Hy-
pokrisie? Wann dës Regierung
awer net fäeg ass, fir ze regéieren,
da soll se sech berode loossen, an
et géif hir keen Zack aus der Kroun
falen, wa si konstruktiv mat der Op-
positioun zesumme géif schaffen.
A wann ech vun Oppositioun
schwätzen, dann och vum ADR,
well da wären esou Projete scho
laang do gewiescht. All aner Hal-
tung, dat vun uewen no ënnen
Erofkucken, déi iwwerhieflech Arro-
ganz mat där de politesche Géig-
ner behandelt gëtt, dat wäert sech
schlussendlech negativ fir d’Vollek
auswierken, e Vollek wat esou
eppes net verdéngt huet. Dës Re-
gierung brauch sech guer net ze
bretzen. Si brauch sech guer net
an d’Vitrine ze stellen. Déi Aart a
Weis wéi si hire politesche Géigner
behandelt, sprécht fir sech, a si
wäert och dofir esou sanktionéiert
ginn!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Wat
huet dat mam Internat vun Ëlwen
ze dinn?

(Interruptions diverses)

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dat gesot, Madame Jacobs, gi mer
den Accord vum ADR. Fir eis ass
dat heiten nëmmen…
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(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner schwätzen! Ech géing ëm
Är Opmierksamkeet bieden!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dat gesot, gi mir als ADR den Ac-
cord zu dem Projet. Fir eis ass dat
heiten nëmmen e klenge Roséng-
steen, Här Gira. Et bleift awer nach
vill ze maachen. Mir bestinn awer
drop, datt den Hiewel do muss
ugesat gi wou d’Ursaache sinn.
D’Symptomerbekämpfung ass op
länger Siicht net ze droen. Eng gutt
encadréiert Famill muss fir de Stat
déi absolut Prioritéit sinn. Eng gutt
encadréiert Famill heescht, manner
familiär Problemer, manner Schwie-
regkeeten an der Schoul, manner
Drogen an Alkoholkonsum, manner
Gewalt.

Ënnert dem Stréch heescht dat méi
Disponibilitéit fir d’Kanner. Dann
eréischt brauche mir manner Inter-
nater. Wann d’Famill net revalori-
séiert wäert ginn, wäerte mir an Zu-
kunft da gezwonge gi fir massiv
d’Symptomer ze bekämpfen, déi
net ausbleiwe wäerten, an dat mat
héije Folgekäschte fir eis Gesell-
schaft. Déi nächst Regierung muss
dës Problematik bei der Wuerzel
upaken. Anerefalls komme mer an
d’Labrenten a fir do erauszekom-
men, dat wäert schwéier ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- De leschte
Riedner ass den Här Ben Fayot.
Den Här Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt effektiv nëmme
ganz kuerz soen, dass ech dëst en
interessante Projet fannen, well et
sech jo ëm en Internat handelt fir
de Primärunterrecht mat engem
Semi-internat. Ech huelen un, et
ass schwéier erauszefannen aus
dem Text vum Rapport an och aus
den Akte vum Projet, dass et sech
och hei handelt ëm e Semi-internat
wou Kanner aus der Primärschoul
vun Ëlwen kënnen opgeholl ginn,
gradsou gutt wéi dann eben och
Kanner vu méi wäit an d’Internat
komme fir hei en charge geholl ze
ginn an da vun do an d’Primär-
schoul op Ëlwen ginn. Dat ass e
bëssen de Modell och wéi en hei
zu Lëtzebuerg an der Stad an der
Sainte Marie fonctionnéiert.

Ech wollt eigentlech zwou Froen
nëmme just stellen ier d’Madame
Minister Stellung hëlt. Déi éischt
Fro ass: Mir si jo amgaangen e
Plan sectoriel „lycées“ ze disku-
téieren. Bon, mir sinn hei net um Ni-
veau secondaire, mir sinn um Ni-
veau primaire, mä nach wär et in-
teressant ze wësse vum Ministère
de la Famille - ech wëll net esou e
Plan sectoriel „internat primaire“,
well ech weess datt e Plan secto-
riel eng ganz laangwiereg Ge-
schicht ass -, ob et Virstellungen
am Familljeministère gëtt - d’Ma-
dame Durdu huet dat jo och
schonn ugeschnidden -, wou een
am Land, ausser elo zu Ëlwen an
an der Stad, nach esou Installatiou-
ne kann ubréngen.

Well dee Besoin besteet ganz
bestëmmt och am Primär ëmmer
méi, souwuel fir e komplett Internat
mat enger Prise en charge, wéi hei
steet, wéi och natierlech fir ge-
wësse Kanner e Semi-internat, wat
net nëmmen déi üblech Foyers de
midi sinn oder och esouguer Be-
schäftegungen nomëttes, mä wat e
bësse méi ass fir Kanner, déi Pro-
blemer hunn. Dat ass dat eent al-
so. Gëtt et Virstellungen am Minis-
tère wou een an deenen nächste
Joren nach esou Installatioune
muss maachen?

An dann déi zweet Remarque, déi
ech wollt maachen, an dat hunn
ech ebe gesinn a menger Aar-
becht an der Schoulkommissioun
an der Stad Lëtzebuerg: Mir hu
Kanner an onse Primärschoulen
aus der Sainte Marie, an dat si
Kanner, déi also engersäits an der
Sainte Marie sinn, anerersäits an

d’Primärschoul ginn, a mech inter-
esséiert et wéi dee Lien tëschent
deenen Institutiounen an der
Primärschoul ass, besonnesch bei
Problemkanner.

Wann et Kanner gëtt, déi eng The-
rapie brauchen, déi Therapie gëtt
net an dem Internat offréiert.
D’Schoulen hunn dat och net zur
Verfügung. Do feelt eppes dertë-
schent. Do feelt eng Installatioun,
eng Institutioun dertëschent, wou
een d’Kanner, déi wierklech ganz
grave Problemer hunn, déi net an
deem engen an net an deem anere
kënne geléist ginn, wou een déi
trotzdeem awer kann upaken.

D’Struktur, déi mir do amgaange
sinn opzebauen, déi menger
Usiicht no och noutwendeg ass,
wär fir d’Zukunft wichteg, well mir
eben och an der Primärschoul ëm-
mer méi Kanner hunn, déi mir, wéi
een esou schéi seet, net „Meesch-
ter“ ginn, a wou mir net dohannert
kommen, wat ee soll maachen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Familljeministesch,
d’Madame Marie-Josée Jacobs.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech géing mech fir d’éischt
entschëllegen, dass ech vläicht net
op all Froe kann äntwerten. Ech
hätt eigentlech sollen de Mëtteg
um hallwer dräi ufänken, an ech
hunn um hallwer fënnef eng Obli-
gatioun mat der Grande-Du-
chesse. Vu dass dat elo alles méi
laang hei gedauert huet, kann ech
net méi op all Froen an op alles
agoen, wéi ech mir dat gewënscht
hat a wéi ech och géing eigentlech
den Deputéierte wëllen eng Änt-
wert ginn.

Ech géing vläicht just soen, wann
hei op eemol esou haart Téin ge-
spaut gi sinn, wéi mir mat der Op-
positioun géingen ëmgoen, kann
ech mech nëmmen doriwwer won-
neren: An der Familljekommissioun
hu mir eng ganz gutt Zesummen-
aarbecht, an ech weess net, ween
do kéint beanstanden a wéi ee
kéint soen, weder vun der Opposi-
tioun nach vun der Majoritéit, dee
géing do net uerdentlech behan-
delt ginn.

Déi Leit, déi natierlech net an
d’Kommissioune kommen, déi kën-
nen dat net wëssen. Dat ass ganz
sécher, also wann een net an enger
Kommissioun ass, kann een net
soen, wéi do mat engem geschafft
gëtt.

(Interruption)

An op där anerer Säit wollt ech
soen, den Till Eulenspiegel huet
emol eng Kéier gesot: „Et ass
keen, dee mech ka leiden, mä ech
dreiwen et awer och deemno.“

(Hilarité)

Ech wëll nëmme soen, dass
vläicht, ob en esou oder anesch-
ters geheescht huet, mä jidde Fall
et gëtt vläicht heiansdo Explikatiou-
nen, firwat dass eppes esou ass.
Mä do wär et vläicht awer och an
der Éducatioun, wou eppes gefeelt
huet. Déi hätte missen an d’Internat
kommen, als Kanner, dass et da
besser gewiescht wär herno.

(Interruptions)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, awer zu deem seriöen Deel
wëll ech soen, dass ech frou sinn,
dass mer haut de Mëtteg kënnen
dee Projet hei, wéi et mir schéngt,
à l’unanimité stëmmen. Wann dat e
bësselche méi laang gedauert hat,
da muss ee vläicht och wëssen,
wéi dee Site do zu Ëlwen ass, an
dass do herno musse Pläng ge-
maach ginn a Projete gemaach
ginn. Dat geet net ëmmer vun en-
gem Dag zum aneren, sou wéi dat
op anere Plazen och net esou geet.

Et ass gesot ginn, dass mer zu Lët-
zebuerg néng Internater hunn, déi
besonnesch sech ëm déi méi
grouss Kanner këmmeren, wou
dann och Lycéeskanner sinn, fir se
emol esou ze nennen - oder déi,
déi am Postprimär sinn -, et ware

416 Kanner den 15.9.2003. Am Se-
mi-internat waren et der 485. Wa
mer elo dat heiten Internat am
Primär elo nach dobäikréien, da
komme mir do op 86 Plazen, res-
pektiv op 84 am Semi-internat. Mir
wëssen och, wéi vill Kanner, dass
mir am Ausland hunn, a mir wës-
sen och, dass mir do den Eltere
bäileeën, sou wéi hei zu Lëtze-
buerg och, jee no hirem Akommes.
Et ass also net, dass mer net
wéissten, wéi a wou déi Kanner
wären, an och net wéi vill, dass mir
géife fir si do ginn.

60 Plazen, op där doter Plaz waren
net méi Méiglechkeeten do fir méi
grouss ze bauen. Ech weess och
net onbedéngt, ob dat gutt ge-
wiescht wär, fir do nach ze ver-
gréisseren. Ech si virun allem emol
frou, dass et méiglech ass, dass
och Kanner do am Semi-internat
sinn, selbstverständlech déi, déi zu
Ëlwen an der Schoul sinn, mä och
déi awer aus anere Gemengen do-
hinner kommen. Et ass hei gesot
ginn, dass Ëlwen jo ideal läit, well
een och gutt mam Zuch dohinner
kënnt.

Mir hunn eng Partie vu Projeten,
déi de Moment nach amgaange
sinn, well mir ebe gesinn, dass
d’Demanden ëmmer méi grouss
ginn, besonnesch, wann Elteren,
déi net ëmmer d’Méiglechkeet
hunn, fir sech selwer ëm hir Kanner
ze këmmeren, op där enger Säit, a
well awer och, an den Här Fayot
hat dorobber higewisen, do ëmmer
méi Kanner sinn, déi Problemer
kréien oder Problemer hunn, wou
et dann och wichteg ass, dass se-
ch mat professionellen Hëllefen
dorëmmer bekëmmert gëtt. Op där
anerer Säit droen awer och d’Inter-
nater ganz dacks dozou bäi, dass
d’Kanner net ganz aus hire Famillje
mussen erausgeholl ginn an net
musse placéiert ginn, an dass do-
madder awer och d’Famillje kënne
méi beienee bleiwen.

D’Kanner ginn och geléiert an dë-
sen Internater a klenge Gemein-
schafte mateneen ze liewen, se
léieren och d’Wäerter mateneen,
wat et heescht, Solidaritéit mat-
eneen ze hunn, een deem aneren
ze hëllefen, awer och fir sech sel-
wer ze suergen. Si mussen an dee-
ne klenge Gemeinschaften, déi hei
an deenen Internater funktionéie-
ren, kucken, dass se hir Kleeder
selwer an der Rei halen, dass se
propper sinn, an och léiere kachen,
wat ech mengen och wichteg ass
fir d’Zukunft vu jiddferengem. Well
wann een dat alles net kann, dann
ass et och schwéier fir herno an en-
gem Stot ze sinn. Dat zielt awer net
nëmme fir d’Meedercher, dat zielt
selbstverständlech och fir d’Jon-
gen.

Ee grousse Problem, dee mir beha-
len, och bei deenen Internater wéi
och d’selwecht bei de Foyer-
d’accueilen, ass de Kontakt an
d’Lienën. An ech muss soen, dass
ech der Stad Lëtzebuerg och vun
dëser Plaz aus e ganz grousse
Merci wëll soen. Mir hu ganz vill
Kanner hei an der Stad Lëtzebuerg
an de Primärschoulen, wann ech
elo an d’Kannerland wäert goen,
déi wéi gesot eben an engem
Centre d’accueil sinn op anere Pla-
zen, a wou ni ee Problem ass a
wou och ni gesot gëtt: Kuckt, dass
Dir eis déi Kanner do ewechhuele
kommt! Oder lo muss hei gemaach
ginn oder do gemaach ginn. Mat
ganz vill Verständnes ginn och do
vum Léierpersonal déi Kanner mat
erduerchgeholl.

Och hei, well Dir gefrot hat no dee-
ne Lienen: Déi bestinn selbst-
verständlech. Bei de Responsa-
blen aus dem Sainte Marie gëtt
dee Kontakt mat de Léierinnen a
Schoulmeeschtere vun de Schou-
len, an déi hir Kanner an d’Schoul
ginn, och gesicht, an och mat dem
Quartier selwer. Et ass flott, dass
d’Leit aus der Amiperas zum Bei-
spill an d’Internat Sainte Marie do-

hinner ginn, fir do mat de Kanner
zesummen Aktivitéiten ze maa-
chen, wat jo wichteg am intergéné-
rationnele Kontakt ass, mä awer
och fir de Kanner aner Saachen ze
weisen, wéi och nëmmen dat rengt
Schoulescht.

Doriwwer eraus, wéi gesot, si mir
amgaangen - den honorabelen Här
Wohlfart huet dono gefrot - zu Di-
krech déi Aarbechten ze maachen,
a well mir net alles aweie virun dë-
se Wahlen, mä och nach eppes
aweien no deenen nächste Wah-
len, ass virgesinn, dass fir Enn Juli
2005 d’Internat vun Dikrech be-
zuchsfäerdeg wäert sinn, dat
heescht, datt am September 2005
d’Kanner do erakomme kënnen.

An dem Internat Sainte Marie ass
och elo en drëtt, éischt an zweet
Schouljoer erageholl ginn, sou
dass do déi ganz Primärschoul an
deenen nächste Joren – also, Kan-
ner an der Zuel ëmmer nëmmen,
wou Plaz dofir do ass natierlech -
kann opgeholl ginn.

Da si mir amgaangen - well mir den
Norden net eréischt dräi Méint
virun de Wahlen entdecken, mä
well mer ewell laang wëssen, dass
och op anere Plaze Besoine sinn,
wéi och zu Wolz - en Internat socio-
familial oder en Internat renforcé ze
maachen, deen och iwwert de
Samschdeg an iwwert de Sonndeg
op ass, fir dass besonnesch och
Kanner, déi a schwierege Situatiou-
nen doheem sinn, net mussen
dann de Weekend awer heem-
goen, mä dass se d’Méiglechkeet
hunn, fir do opgeholl ze sinn, dass
do och mat hinne geschafft gëtt, an
dass verhënnert gëtt doriwwer,
dass eng ganz Partie Kanner géi-
fen op Schraasseg, Dräibur kom-
men, déi net wéinst hirer dohinner
kéimen, mä fir si virun dem Milieu
ze schützen, an deem si dra sinn,
wat Froe si vu Gewalt a vun anere
Problemer.

Et ass eng Rei vu Froe gestallt ginn
iwwert déi verschidde Lycéeën
oder iwwert déi verschidden Inter-
nater bei de Lycéeën. Et ass
d’Éducatiounsministerin, déi dofir
zoustänneg ass, mä et ass kloer,
dass eng Rei vun Iddien do sinn -
och wat d’Internat vun der Hotel-
schoul ubelaangt. Ech denken,
dass een och do déi verschidde
Pistë muss virugoen, fir ze gesinn,
wat wierklech och dat Bescht an
dat Sënnvollst ass.

Dee Plan sectoriel fir d’Internater -
do sinn eng Partie vun Iddien do.
Dat, wat ech mech froen, dat ass,
wéi wäit dass mir do Entgéintkom-
me fannen. Wa mer gesinn, wéi
d’Leit sech wiere géint alles, wat an
eng Ortschaft soll kommen, gëtt et
mir allerdéngs ëmmer méi Angscht
fir ze gesinn, dass mer do och ris-
kéieren net wäit ze kommen, wéi
mat anere Saachen. Wat iwwre-
gens och e Grond ass, dass mir
och nach ëmmer dat öffentlecht In-
ternat hei an der Stad net hunn,
den Don Bosco, deen zënter Jore
virgesinn ass als en öffentlecht In-
ternat, wou d’Croix-Rouge d’Ges-
tioun dovunner huet, wou ewell
Postë virgesi waren, a wou mir ebe
keng Méiglechkeete kréien, fir
erauszekommen.

Ech géing wierklech hei op dëser
Tribün nach eng Kéier an aller Be-
scheidenheet a mat aller - wéi soll
ech soen - Häerzlechkeet all
Mënsch froen, deen iergendwou
eng Méiglechkeet huet - hei sëtzen
esou vill Leit, déi aus de Gemenge
sinn, sou vill Buergermeeschteren-:
Hëlleft mir, wann ech gelift, mäi
Problem ze léisen, an net nëmme
mäi Problem ze léisen, mä de Pro-
blem vum Lëtzebuerger Land ze
léisen, fir Flüchtlingen och an Äre
Gemengen opzehuelen.

Et kann een net hei de Kapp ënnert
den Dësch strecken an et kann een
net soen, dat ass der Familljeminis-
tesch hire Problem. Et ass en natio-
nale Problem. A wa mir net geléist
kréien op eng uerdentlech Aart a
Weis, wat awer muss geléist ginn,
dann ass dat nom 13. Juni och
nach do. Et ass net, wéi wann dee
Problem dann op eemol sech a
Loft opgeléist hätt a wéi wann dann

dat alles net méi géing bestoen.
Dofir wär ech wierklech ganz frou,
wann och jiddferee seng Respon-
sabilitéit do géing huelen a géing
zesumme mat eis kucken, dass
mer do op en uerdentleche Wee
kommen.

Ofschléissend, Här President, wëll
ech fir d’éischt eng Saach nach
soen, wat och e Problem ass an de
Gemenge mat esou Strukturen
oder och mat Strukture vun Interna-
ter oder och mat Crèchen. Da gesi
mer, dass dann duerno d’Fro kënnt
vun de Primärschoulen a vum Mi-
nerval. Och do wär ech frou, wann
de President vum Syvicol, deen
ech ewell des Öftere gefrot hunn,
an dee ganze Syvicol eis géifen
hëllefen eng gemeinsam Léisung
ze fannen, well wann d’Leit fir hir
Kanner am Internat musse 60.000
bis 100.000 Frang d’Joer bezuelen,
dann ass et kloer, dass déi Famill-
jen, fir déi mir dëst Gesetz maa-
chen, iwwerhaapt do net méi kën-
ne matmaachen.

Mir kënne bäileeë beim Präis vum
Internat, mä wa mir dann och nach
mussen e Minerval bezuelen, deen
esou héich ass, mengen ech vun
dohier, dass awer do d’Solidaritéit
tëschent de Gemenge gefrot wär,
an net déi Gemengen, déi sech
esou Aufgaben zousätzlech oplue-
den nach vun deenen aneren eng
laang Nues gemaach kréien a ge-
sot kréien: Maacht Dir dat gutt
domm, mir setzen eis schick zréck
an Dir kënnt kucken, dass Dir eis
Kanner en charge huelt. 

Merci, Här President. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vun den Artikele
vum Projet de loi 5221 a stëmmen
driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir kommen zum Vote iwwert dee
virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi ass mat 58 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Théo Sten-
debach);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
not Belling), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké (par M. Marc
Zanussi), Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.
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Mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5278 iwwert d’Publici-
té foncière. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen d’Häre Bodry a Rip-
pinger. D’Wuert huet de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Lucien Clement. 

5. 5278 - Projet de loi
portant modification de
la loi modifiée du 19
mars 1988 sur la publi-
cité foncière en matière
de copropriété
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, 1988 gouf
hei am Haus d’Gesetz „sur la publi-
cité foncière en matière de copro-
priété“ gestëmmt. Mat dësem Ge-
setz gouf deemools festgeschriw-
we wéi e Gebai, dat méi wéi engem
Propriétaire gehéiert, no deenen
eenzelne Propriétéiten an de Ka-
daster ageschriwwe muss ginn. Et
sollt also net méi sinn, dass dës
Gebaier ënner enger eenzeger
Nummer am Kadaster agedroe
sinn, wéi dat bis dohin de Fall war. 

Natierlech konnt d’Verwaltung net
vun engem Dag op deen aneren
déi 3.364 Gebaier, déi bis 1988 ën-
ner enger Nummer am Kadaster
agedroe waren, entspriechend
deenen neie Virschrëfte regulari-
séieren, an dofir hat de Législateur
deemools schonn eng Iwwer-
gangsperiod vun zéng Joer virge-
sinn. 1999 ass dunn allerdings fest-
gestallt ginn, dass d’Verwaltung et
net an deem virgeschriwwenen
Zäitraum gepackt huet mat där
neier Androung vun deenen een-
zelne Gebaier an de Kadaster, an
et gouf deemools d’Iwwergangs-
period eng zweete Kéier bis den
31. Mäerz 2004 verlängert. 

Leider war et dem Kadaster awer
nach net méiglech bis zum Enn
vun dësem Mount dës Aarbechten
ofzeschléissen, am Contraire, et
konnten eréischt genee 1.082 Ge-
baier vun deenen 3.364 betraffene
regulariséiert ginn. Et dierf een elo
awer net dem Kadaster eleng de
Virworf maachen, en hätt seng Aar-
becht net richteg gemaach. Esou
goufen, muss ee scho soen, all déi
nei Dossieren no 1988 an enger
acceptabler Zäit beaarbecht. Och
gouf de Kadaster um Plang vun
der verwaltungsinterner Organisa-
tioun restrukturéiert. 

D’Verwaltung vum Kadaster hat am
Joer 2002 e Pressecommuniqué
erausginn, fir d’Propriétairen nach
eng Kéier op d’Noutwendegkeet
vun der Regulariséierung hinzewei-
sen. Well d’Aarbechten awer net
konnten ofgeschloss ginn, huet
d’Regierung dofir proposéiert d’Iw-
wergangsperiod nach eng Kéier
bis den 31. Mäerz 2014, also ëm
zéng Joer ze verlängeren. 

Här President, dëse Projet gouf
vum Budgetsminister den 19. Ja-
nuar 2004 an der Chamber dépo-
séiert. De Statsrot huet säin Avis de
16. Mäerz vun dësem Joer ofginn,
huet allerdéngs recommandéiert
den Text liicht ofzeänneren, deem
d’Finanzkommissioun dann och
nokomm ass. Esou gouf ënner ane-
rem den éischten Artikel dohige-
hend geännert, dass d’Verlänge-
rung vun der Iwwergangsperiod
duerch eng Ännerung vum 1988er
Gesetz virgeholl gouf. Am Text vun
deem Gesetz goufen déi Wierder
„dix ans“, déi do dra stongen,
duerch „vingt-cinq ans“ ersat. Do-
duerch brauch den interesséierte
Lieser net verschidde Gesetzes-
texter ze liesen, wat dann och
d’Sécurité juridique verstäerkt. 

Des Weideren huet de Statsrot
d’Fro opgeworf oder besser gesot
en huet Zweifel, ob mat dëser
Verlängerung d’Regulariséierung
vun allen Dossiere ka realiséiert
ginn, ouni dass een eng funda-
mental Verännerung vun der Ap-
proche huet. 

Dräi Deeg nodeems de Statsrot
säin Avis ofginn huet, nämlech den
19. Mäerz, koum d’Finanzkommis-
sioun zu enger Sëtzung zesum-
men, an där se de Projet an den
Avis analyséiert an de Rapport
ugeholl huet. 

Dat war e bëssen e schnellt Schaf-
fen, muss een zouginn, léisst sech
awer doduerch erklären, dass
dëse Projet urgent war. Dëse Ge-
setzesprojet muss nämlech den 1.
Abrëll a Kraaft trieden, well soss
kéint onsen Immobiliemarché wäh-
rend enger gewësser Zäit Proble-
mer kréien, well vill Akte vun Ap-
partementshaiser net kéinte getä-
tegt ginn. Fir dass dëst awer net
soll antrieden, huet dëse Gesetzes-
projet wéi schonns gesot, séier
missen evakuéiert ginn. Dofir kann
ech der Chamber, Här President,
nëmme recommandéieren dëse
Projet haut an der virleiender Form
ze stëmmen.

Ech wëll nach zousätzlech den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun ginn,
an ech soen Iech alleguerte merci
fir Äert Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Alex Bodry agedroen. Den Här
Bodry huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech perséinlech begéinen hei
en ale Bekannten erëm, d’Gesetz
vun 1988. Ech ka mech nach erën-
nere wéi mir doriwwer an der
zoustänneger Kommissioun disku-
téiert hunn. Ech war deemools de
Spriecher vu menger Partei dozou.
Et war d’Madame Lulling, déi Rap-
porteur zu deem memorabelen
Text war.

Och deemools war schonn d’Dis-
kussioun - an dat ass effektiv elo 16
Joer hier - wéi da sollt déi Period
ausgesinn, wou dann all déi beste-
hend Gebaier, déi virun dem A-
Kraaft-Triede vum Gesetz vun 1988
gebaut si ginn, sollten an de Sys-
tem vum Cadastre vertical kënnen
opgeholl ginn. 

Et huet sech elo erausgestallt,
dass mer wäit ewech si vun deem
Optimismus - deemools hate mir
nach gemengt et wär e Virsiichts-
optimismus -, dee sengerzäit
d’Chamber dozou beweegt huet fir
déi Période transitoire vun zéng
Joer anzeschreiwen, an där sollten
all d’Copropriétéite vu virun 1988
an deen neie System iwwerholl
ginn.

Wann dat Gesetz esou hei
gestëmmt gëtt, a meng Partei
wäert et och stëmmen, muss ee
sech trotzdeem virun Aen halen,
dass mir dann eng Iwwergangs-
bestëmmung vu 25 Joer hunn. Dat
ass rekordverdächteg, muss ech
soen. 25 Joer, déi de Législateur
eigentlech zougesteet, fir eng be-
stehend Situatioun - et si jo
haaptsächlech Appartements-
haiser - kënnen ze regulariséieren
an no de Prinzipië vum Cadastre
vertical ze vermoossen. Dat
schéngt awer op e Manko hinze-
weisen op ville Plazen. Dofir wär
ech frou, wann ech vum Här Minis-
ter vläicht do kéint zousätzlech Ex-
plikatioune kréien, déi an de
schrëftlechen Dokumenter vun
deem heite Projet net ze fanne
sinn. 

Éischtens, d’Explikatioun firwat
d’Regierung bis de Januar 2004
gewaart huet, also virun zwee
Méint eréischt dohinner gaangen
ass a si huet déi Verlängerung vun
där Period gemaach, wou awer
schonn zënter laangem gewosst
ass, dass déi Period bis 2004 net
géif duergoen, fir dee Cadastre
vertical do opzestellen? Wéisou
ass sech däers eréischt ufanks
2004 bewosst ginn? Firwat ass do
net éischter scho reagéiert ginn? 

Zweetens, mengen ech, dass ee
ka verlaangen, dass awer méi Ur-
sacheforschung gemaach gëtt wéi
dat am Text vun der Regierung de
Fall ass. Et ass kloer gesot ginn:
Wou leien d’Ursaachen? Et ass déi
Fro, déi ech konkret stellen. Wou

leien d’Ursaachen, firwat dass mer
vun enger Disposition transitoire
vun ursprünglech zéng Joer iwwer
15 Joer schlussendlech bei 25
Joer solle leien?

Läit et un den ongenügende Mëtte-
le vun der Kadasterverwaltung?
Läit et un der ongenügender Parti-
cipatioun vun deene Leit? Et si jo
haaptsächlech d’Syndiken, déi hir
Demande mussen erareechen, fir
dass de Kadaster ka seng Aar-
becht maachen. Wou sinn d’Ursaa-
chen? Wa mer d’Ursaachen hei net
nennen, mengen ech, da kënne
mer och keng Léisung fannen. Do-
fir wär et also scho wichteg, dass
mer hei géifen am Fong diskutéie-
ren a probéieren erauszefannen,
wou d’Ursaache leien, an da ge-
meinsam mat der Regierung fest-
leeën, wat fir eng Moossnamen da
gemaach ginn, fir dass mer dann
net nach eng Kéier an déi peinlech
Situatioun erakommen, dass
vläicht eng nächst Chamber nach
eng Kéier muss deen Délai do
verlängeren.

De Conseil d’État huet eigentlech
d’Fro opgeworf, just de Conseil
d’État huet keng Äntwert kritt, we-
der an der Finanzkommissioun
nach bis elo hei an der Chamber.
Ech zitéieren nach eng Kéier, de
Conseil d’État seet a sengem Avis:
„Le Conseil d’État éprouve des
doutes que la régularisation des
dossiers puisse être clôturée dans
le délai imparti par le présent pro-
jet, sauf un changement fonda-
mental dans l’approche.“

Dat ass genau déi Fro, mengen
ech, déi mer awer haut mussen
diskutéieren hei an der Chamber:
Wou leien d’Ursaachen a wéi
kënne mer verhënneren, dass nach
weider Zäit do verluer geet, dass
mer do also Rechtssécherheet
kréien an dass mer onnéideg Re-
tarden an deem ganze Beräich do
kënnen ophuelen. Wann de Minis-
ter do kënnt méi konkret Äntwerte
ginn, wär ech dankbar, an an deem
Sënn géife mir och deen heite Pro-
jet stëmmen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann een eng
Iwwerganksperiod vu 25 Joer
brauch fir e Gesetz a Realitéit ëm-
zewandelen, dann ass dat effektiv
weltrekordverdächteg. Mir hunn
3.364 Immeublen, déi concernéiert
ware vun dem Gesetz vun 1988,
déi bestanen hu virun dem Vote
vun deem Gesetz, an dovunner
sinn der elo 1.000 wou de Ca-
dastre vertical konnt etabléiert
ginn. Et bleiwen der also nach
2.364, dat heescht mir hunn elo
eréischt knapps een Drëttel vun
der Aarbecht gemaach.

Dofir versteet een och, dass de
Statsrot a sengem Avis seet, dass
en héchstwahrscheinlech unhëlt,
dass souguer deen Délai vu 25
Joer net wäert duergoen, fir déi
ganz Aarbecht Meeschter ze ginn.
Dat ass bedauerlech, dass d’Re-
gierung hei net déi richteg Mëttel
an d’Weeër geleet huet, fir dass
dee Cadastre vertical ka funktio-
néieren an dass iwwerhaapt de Ka-
daster uerdentlech funktionéiert.
Ech wëll drun erënneren, dass
meng Fraktiounskolleegen zwou
Questions parlementaires an deem
Kontext gestallt hunn.

Déi éischt de 26. vum Wanter-
mount, dat heescht vum Novem-
ber, Här Minister, 2003 vum Här Aly
Jaerling, wou mer als Äntwert kritt
hunn, vun Iech, dass am Prinzip et
zwee Méint dauert, bis dass e Ca-
dastre vertical kann erstallt ginn,
wann den Dossier komplett ass,
wat heiansdo net ëmmer de Fall
ass, an dass dann awer eng etlech

Schwieregkeete géingen entstoen,
well d’Gemengen, den Enregistre-
ment fir de Stat oder d’Notairen hir
Aarbecht net géinge maachen.

Ech weess net, ob déi concernéiert
Leit oder Institutiounen, déi elo vi-
séiert gi sinn, déi Meenung do dee-
len, mä wat ee muss feststellen,
dat ass, dass den Délai fir e Ca-
dastre vertical vun engem Appar-
tementshaus ze erstellen excessi-
vement laang ass. A wat et méi
laang dauert, bis dass eng Admi-
nistratioun äntwert, wat et och fir
déi Leit, déi wëllen en Appartement
kafen oder verkafen, méi Sue
kascht.

Et ass bedauerlech, dass och op
engem anere Gebitt, an dat war op
eng Fro vu mengem Fraktiounskol-
leeg, dem Här Koepp, bei den Em-
prisen, dass mer och do feststel-
len, dass de Kadaster net funktio-
néiert. 475 Emprisë stinn am
Ablack nach aus - dat war eng Fro
vum Abrëll 2003 -, dovunner sinn
der 320 iwwer dräi Joer al! Ech
mengen och do muss ee feststel-
len, dass eppes hei net klappt.

Et dauert iwwer ee Joer bis iwwer-
haapt vum Kadaster eng Opstel-
lung gemaach gëtt. Mir hunn och
gemierkt, dass d’Baueren, déi Sub-
sidë musse kréien an déi en Extrait
vum Plan cadastral mussen era-
ginn an den Extrait mussen eta-
bléiere loossen, dass déi och méin-
telaang waarde mussen, heiansdo
jorelaang waarde mussen, bis
dass se eng Äntwert kréien, fir
dass hiren Dossier vollstänneg ass
an dass se an de Benefiss vun de
Subsidë kënne kommen. Och dat
ass net an der Rei!

Här Minister, Dir hutt an der Änt-
wert op déi Question parlementaire
gesot, dass vum 1. Januar 2004 u
géing offiziell op privat Geomete-
ren zréckgegraff ginn. Ech wollt
Iech froen, ob dat elo geschitt ass,
ob elo effektiv déi ganz Aarbecht e
bësselche méi séier virugeet? Ech
mengen, dat ass dat wat erwaart
gëtt.

Ech hoffen, dass dat, wat Der an-
noncéiert hat an deene Questions
parlementaires, zum Droe kënnt.
Ech sinn och frou, dass Der bei der
Question parlementaire vum Här
Jaerling, déi am November gestallt
ginn ass, dunn annoncéiert hutt,
dass d’Regierung géing d’Nout-
wendegkeet gesi fir eng Verlänge-
rung vum Délai ze froen, an ech
huelen un, dass dorobberhin och
dee Projet de loi hei vun der Regie-
rung déposéiert ginn ass, well mer
effektiv den Délai erreecht haten,
dee vum Gesetz virgesi war fir
d’Période transitoire.

Dat gesot, ass et noutwendeg na-
tierlech, dass mir déi Période tran-
sitoire verlängeren. Mir wäerten
och als ADR ons Zoustëmmung zu
dësem Gesetz ginn, mä ech hoffen
awer ganz hefteg, ganz instänneg,
Här Minister, dass Der ons kënnt
soen, dass an nächster Zäit de Ka-
daster esou wäert funktionéiere wéi
dat muss a wéi d’Bierger sech dat
vun esou enger Administratioun er-
waarden.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
contrairement zu dem Här Bodry
begéinen ech hei keen ale Bekann-
ten erëm, well ech war an deem
Joer wou dat Gesetz do entstanen
ass nach an der Schoul. An ech
entdecken also hei an deene
leschte Joren, net haut, mä an dee-
ne leschte Joren…

(Interruption)

Jo, eben, ech wollt Iech dat hei
rappeléieren, mä zugläich awer
och domadder zouginn, dass dat
heiten eng Problematik ass, déi et
scho laang gëtt, an et war de Jus-
tizminister Robert Krieps an de Fi-
nanzminister Jacques Santer, déi
deemools dëst Gesetz ënner-
schriwwen hunn.

Ee Problem, dee mer hei hunn, an
dat war jo och déi fundamental Fro,
déi den Här Bodry hei gestallt huet,
d’Ursaach vun deem Problem läit
eiser Analys no net beim Kadaster.
Déi läit bei dem Mangel u Koope-
ratioun vun de Copropriétairen an
de Syndicen, fir déi Aarbechten do
virzehuelen. De Kadaster initiéiert
nëmmen d’Prozedur. De Kadaster
huet 2002 all Copropriétairen uge-
schriwwen, en huet Communiqué-
de-pressen am Joer duerno ge-
maach, mä de Syndic muss selwer
dann déi néideg Schrëtt ënnerhue-
len, e muss eng Assemblée abe-
ruffen, e muss mat den Dokumen-
ter bei den Notaire goen. All déi
Saache gi meeschtens net ge-
maach, well d’Leit och net de rich-
tegen Incentive dofir hunn, firwat
se dat solle maachen, an et ass
dobäi nach fir d’Leit selwer mat en-
ger Rei vu Käschte verbonnen.

Dat erkläert firwat iwwert déi Jore
vun 1988 bis haut dat net iwwerall
geschitt ass. Souwäit ech infor-
méiert sinn ass kee Retard bei där
doter Prozedur beim Kadaster sel-
wer. Déi Aarbecht gëtt innerhalb
vum maximalen Délai vun zwee
Méint gemaach. De Problem ass
also um Niveau vun de Coproprié-
tairë selwer.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Wéi
kënne mer dat änneren, Här Minis-
ter? Wat kann ee maachen, fir dass
dat net méi esou ass an Zukunft?
Soss hu mer jo an zéng Joer dee-
selwechte Problem.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech mengen,
dass et net vill Instrumenter do
géing ginn, et sief dann et géing ee
mat Sanktiounen operéieren. Mä
ech muss Iech soen, dass ech der
Meenung war, dass een an engem
normale Land d’Leit och misst zu
eppes kréien, ouni dass een op
Sanktiounen higeet, an dofir hoffen
ech, dass elo deen neien Délai,
wou ech zouginn, dass deen ex-
trem laang ass, d’Leit dozou
bréngt, endlech awer déi doten
Aarbechten ze maachen, déi awer
och herno eng vill besser Opstel-
lung vun de Proprietéitsverhältnis-
ser an engem moderne Cadaster
erlaaben.

Wat all déi aner Punkten ubelaangt,
déi den Här Henckes hei uge-
schnidden huet, esou hunn déi am
Fong näischt mat dëser Problema-
tik ze dinn. Ech soen hei nach eng
Kéier, dass mer e Gesetz
gestëmmt hunn an dësem Parla-
ment, wat d’Regierung virgeluecht
hat fir de Géomètre officiel. Wann
dat emol richteg operationell alles
ass, an déi éischt hu jo elo eréischt
ugefaangen, déi sinn elo eréischt
an hirer initialer Schaffzäit, Forma-
tiounszäit, da misst dat mëttelfris-
teg och eng Rei aner Problemer léi-
sen, mä dat huet näischt mat dë-
sem Problem ze dinn.

Ech stellen och fest, wéi gesot,
dass an dëser Debatt, wa se och
kuerz war, net vill Suggestioune
komm sinn, wéi een dee Problem
mat deem mer hei konfrontéiert si
kënnt léisen, e Problem, deen ech
geierft hunn, an ech hoffe wann
ech an zéng Joer nach eng Kéier
dierf hei zu Iech schwätzen, dass
de Problem dann net méi besteet.

Ech soe merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5278 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
de Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Matdeelung ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communications
Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatioun ze maachen. 

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur, a déposé au Greffe
de la Chambre des Députés, en
date du 26 mars 2004, le 

- Projet de loi N° 5318 portant
changement de limites entre les
communes d’Esch-sur-Alzette et
de Schifflange.

Madame Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics, a déposé le même jour le 

- Projet de loi N° 5319 relatif à la
construction d’un nouveau bâti-
ment pour la circonscription régio-
nale de la Police Grand-Ducale à
Grevenmacher.

3) M. Nico Loes, Vice-Président de
la Chambre des Députés, M. Lu-
cien Weiler, Président du groupe
parlementaire chrétien-social et M.
Gast Gibéryen, Président du
groupe parlementaire ADR ont re-
présenté la Chambre des Députés
lors de la session inaugurale de
l’Assemblée parlementaire euro-
méditerranéenne (APEM) qui s’est
déroulée les 22 et 23 mars 2004 à
Athènes. 

Regroupant 120 parlementaires
des États membres de l’Union eu-
ropéenne et du Parlement euro-
péen ainsi que 120 parlementaires
de la région méditerranéenne, l’As-
semblée se réunira à l’avenir une
fois par an en session plénière
dans un des pays partenaires. Elle
s’est également dotée de trois
commissions parlementaires, à sa-
voir la commission politique, de sé-
curité et des droits de l’homme, la
commission économique, finan-
cière, des affaires sociales et de
l’éducation ainsi que la commis-
sion de la promotion de la qualité
de vie, des échanges humains et
de la culture. 

Dans la déclaration finale, les re-
présentants des différents Parle-
ments ont précisé que la création
de l’APEM constitue un pas décisif
vers l’institutionnalisation et le ren-
forcement de la dimension parle-
mentaire du partenariat euro-médi-
terranéen et estiment que la nou-
velle Assemblée constitue l’expres-
sion tangible de l’intérêt commun à
renforcer la sécurité et la stabilité
dans la région, à promouvoir et
concrétiser les réformes politiques,
sociales et économiques et à em-
pêcher le terrorisme, l’extrémisme
et la criminalité organisée, vu que
l’Assemblée se base sur des va-
leurs et des objectifs communs,
notamment ceux d’une paix du-
rable et juste dans le respect du
droit international. Les participants
considèrent également que la
création de l’APEM est un instru-
ment permettant d’approfondir la
logique du dialogue et de coopé-
ration dans le sens d’une meilleure
compréhension mutuelle.

A noter que la séance d’ouverture
a été co-présidée par M. Pat Cox,
Président du Parlement européen
et par M. Abdelwahad Radi, Prési-

dent de la Chambre des Représen-
tants du Maroc et qu’au cours de la
session inaugurale, M. Fathi So-
rour, Président de l’Assemblée du
Peuple d’Égypte, a été désigné
comme le premier Président de
l’Assemblée. 

2. Déclaration de rece-
vabilité
Esou wéi den Artikel 57 vum Cham-
berreglement et virgesäit, huet
d’Presidentekonferenz an hirer Ré-
unioun vum 25. Mäerz virge-
schloen, dass d’Proposition de loi
5317 vum Här Lucien Weiler iwwert
d’Wahlgesetz fir recevabel erkläert
gëtt. 

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

3. Ordre du jour
Wat eis parlamentaresch Aar-
bechte vun dëser Woch ubelaangt,
gëtt Folgendes virgeschloen: 

D’Chamber siégéiert haut de Mët-
teg, muer Mëttwoch an iwwermuer
Donneschdeg, jeeweils um hallwer
dräi. 

Haut de Mëtteg hu mer éischtens
eng Froestonn un d’Regierung,
zweetens d’Presentatioun vun de
Propositions de loi 5086 vum Här
Jean-Pierre Klein, 5005 vum Här
Gusty Graas, 5074 vum Här Nico-
las Strotz an 5164 vum Här Niki
Bettendorf. 

Muer hu mer d’Presentatioun vun
de Propositions de loi 5013 vum
Här Ben Fayot, 4864 vum Här Fran-
çois Bausch, 4996 vum Här Mars
Di Bartolomeo, 5185 vum Här Aly
Jaerling, 4979 vum Här Lucien Lux
a 5075 vum Här Aly Jaerling. 

Op Ufro vun der Regierung a mam
Averständnis vun de betreffende
Fraktioune kënnt d’Proposition de
loi 4864 vum Här François Bausch
iwwert d’Investissements à carac-
tère éthique als éischte Punkt op
den Ordre du jour.

Iwwermuer hu mer eng Konsulta-
tiounsdebatt iwwert de sektorielle
Plang vun de Lycéeën an d’Pre-
sentatioun vun de Propositions de
loi 4918 vum Här Ben Fayot an
5186 vum Här Jean Colombera. 

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen? 

Den Här Lucien Weiler freet
d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech géif Iech bieden
d’Chamber ze froen, ob se wat den
Ordre du jour vun haut ubelaangt
kënnt domat d’accord sinn, dass
de Punkt 4 an de Punkt 5, déi zwou
Propositions de loi vum Här Strotz
a vum Här Bettendorf, interchan-
géiert ginn? Et ass den Här Gre-
then, deen all Kéiers zoustänneg
ass fir drop ze äntwerten. Et ass
nämlech esou, dass den Här Strotz
eréischt kann am spéiden Nomët-
teg hei si wéinst enger Obligatioun
op senger Gemeng. 

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber domadder d’accord?
(Assentiment)
Dat dierft kee Problem sinn. 
Mir kommen dann elo zur Froe-
stonn un d’Regierung. Do hu mer
als éischt Fro d’Nummer 372 vum
Här Laurent Mosar un den Trans-
portminister iwwer d’Nuetsflich.
D’Wuert huet den Här Laurent Mo-
sar.

4. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 372 du 30
mars 2004 de Monsieur
le Député Laurent Mo-
sar concernant les sta-
tistiques sur les vols de
nuit publiées sur le site
www.aeroport.public.
lu, adressée à Monsieur
le Ministre des Trans-
ports
■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Transportministère pu-
blizéiert iwwer säi Site „www.aero-
port.public.lu“ eng Rei vu Statistike
wat d’Nuetsflich, awer och de Ka-
méidi am Ëmfeld vum Flughafen
betrëfft. Dëst ass u sech eng ganz
gutt Saach, fir déi ech och den
Transportminister wëll félicitéieren,
an déi sécherlech zu enger gewës-
ser Transparenz um Niveau vum
Fonctionnement vum Flughafe bäi-
dréit. 

Wann een awer elo d’Evolutioun
vun den Nuetsflich méi genau ën-
nert d’Lupp hëlt, stellt ee fest, dass
dës am Joer 2001 eng Rekordzuel
vun 1.030 Flich kannt huet, fir am
Joer 2002 op 599 erofzegoen.
D’lescht Joer ass awer erëm leider
en Ustig op 739 Flich festzestelle
gewiescht, an déi meeschte Flich
landen oder fléie fort dann och të-
schent 11 an 12 Auer an der
Nuecht. 

Ech wëll hei den Transportminister
froen, wat d’Ursaache vun deene
substanzielle Schwankunge vun
den Zuele vun den Nuetsflich sinn.
Am selwechte Kontext wëll ech och
vum Minister wëssen, wéi vill där
Nuetsflich vun der Luxair an der
Cargolux geflu ginn, respektiv vun
anere Fluggesellschaften. 

Am Kontext vun de Moossunge
vum Kaméidi, déi och aus deene
Statistiken erausginn, wëllt ech fol-
gend Froen opwerfen.

An deene Moossunge gëtt ëmmer
nëmme vun enger Moyenne vum
Kaméidi geschwat. Mä u sech wär
et jo méi interessant ze wëssen,
wou, wéini a wat fir e Fliger eigent-
lech dee maximale Kaméidi mécht,
a vu dass och ëmmer méi Bierger
vu Gaasperech an Zéisseng sech
iwwert de Flugkaméidi beschwéie-
ren, wëllt ech och froen, ob et
méiglech wär, dass eng sechst
Moossstatioun am Süde vun eiser
Stad géif installéiert ginn. 

Meng lescht Fro: Wär et net och am
Interesse vun enger méiglech
grousser Transparenz, wann d’In-
teresseveräiner, esouwuel aus dee-

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,

Fred Sunnen et Claude Wiseler
(par M. Théo Stendebach);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par Mme Si-
mone Beissel), Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Gusty
Graas), Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
die Err (par M. Georges Wohlfart),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux (par
M. Jeannot Krecké), Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-

Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge
si programméiert fir den 30. an 31.
Mäerz an den 1. Abrëll. Den Ordre
du jour gëtt Iech schrëftlech zou-
komme gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.22 heures)
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Ordre du jour
1. Communications
2. Déclaration de recevabilité
3. Ordre du jour 
4. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 372 du 30 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Laurent Mosar concernant les statistiques sur les
vols de nuit publiées sur le site www.aeroport.public.lu,
adressée à Monsieur le Ministre des Transports
- Question N° 373 du 30 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Marc Zanussi au sujet de la grève des pilotes de la
compagnie Luxair annoncée pour le vendredi 2 avril
2004, adressée à Monsieur le Ministre des Transports
- Question N° 374 du 30 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Niki Bettendorf concernant l'immigration clandestine
au Luxembourg, adressée à Monsieur le Ministre de l'In-
térieur
- Question N° 375 du 30 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Alex Bodry au sujet de l'accord volontaire entre le
Gouvernement et la FEDIL relatif à l'amélioration de l'effi-
cacité énergétique dans l'industrie luxembourgeoise,
adressée à Monsieur le Ministre de l'Économie
- Question N° 376 du 30 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant la transposition du
nouveau statut du fonctionnaire dans le secteur commu-
nal, adressée à Monsieur le Ministre de l'Intérieur

5. 5086 - Proposition de loi portant modification de l'article
55 de la loi communale du 13 décembre 1988
(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion)

6. 5005 - Proposition de loi visant à modifier la loi du 28 juin
1976 portant réglementation de la pêche dans les eaux
intérieures
(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion)

7. 5074 - Proposition de loi
- relative à l'organisation d'une formation et d'un examen
en matière de secourisme
- complétant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant
la réglementation de la circulation sur toutes les voies pu-
bliques
(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion)

8. 5164 - Proposition de loi portant modification de l'article
12 de la loi du 14 février 1955 concernant la réglementa-
tion de la circulation sur toutes les voies publiques modi-
fiée par les lois des 2 mars 1963, 17 avril 1970, 1er août
1971, 7 avril 1976, 7 juillet 1977, 31 mars 1978, 9 juillet
1982, 3 mai 1984, 28 janvier 1986, 8 avril 1986, 7 sep-
tembre 1987, 15 janvier 1991, 21 décembre 1991, 1er
juillet 1992, 27 juillet 1993, 26 août 1993, 18 mars 1997
et du 5 juin 1998
(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Michel Wolter,
Henri Grethen et Charles Goerens, Ministres; M. Joseph
Schaack, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 15.02 heures)

MARDI, 30 MARS 2004 45 E SÉANCE Présidence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident



ne verschiddene Quartiere vun der
Stad, wéi aus deenen ëmleiende
Gemengen och hir Vertrieder kënn-
ten an d’Commission aéroportuaire
delegéieren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President,
ech hunn elo e ganz décke Pro-
blem, an zwar deen, dass den ho-
norabelen Här Mosar Iech haut e
Bréif geschéckt huet, wou e seet, e
wëllt mech iwwert d’Statistiques
sur les vols de nuit publiées sur le
site „www.aeroport.public.lu“ ques-
tionnéieren. An da kënnt den Här
Mosar heihinner, nodeem e mech
félicitéiert huet fir déi Saachen, déi
ech gemaach hunn, an e stellt mir
eng Hällewull technesch Froen. 

Här President, ech brauch dofir
dräi Beamten. Ech si bereet am Laf
vum Nomëtteg op déi Froe schrëft-
lech ze äntwerten, wann den Här
Mosar mer déi gëtt. Da maache
meng Mataarbechter eng schrëft-
lech Äntwert, an da kritt den Här
Mosar déi och. Ech kann elo tech-
nesch just op zwou Froen äntwer-
ten. 

Dat eent ass déi: Firwat ass d’Zuel
vun den Nuetsflich 2003 méi héich
wéi 2002? An den Här Mosar huet
jo louablement ënnerstrach, dass
ënnert dëser Regierung d’Zuel vun
den Nuetsflich erofgaangen ass,
mä well ganz vill vun deene Ma-
schinnen am Cargoberäich aus
Asien kommen, an tëschent deem
Punkt, wou se aus Asien kommen,
an Europa, de Mëttleren Orient läit
mat all deene Problemer, déi
d’lescht Joer do lass waren, war de
Loftraum do ganz oft zou, an hunn
déi Avione misse gréisser
Ëmweeër fléien, respektiv si retar-
déiert ginn, esou dass se effektiv
statt wéi geplangt virun 11 Auer ze
landen, ganz oft tëschent 11 an 12
Auer nuets erakomm sinn, wat ein-
fach net während där schwiereger
Period ze géréiere war. 

Ech hunn nolens volens dat missen
am Intérêt vum Emploi dulden,
hunn awer, a well et och conforme
ass zu eisem Reglement, wat net
geännert ginn ass, den Opérateure
gesot, dass ech net bereet wier dat
an Zukunft och nach als Regel
aräissen ze loossen, an et misst
erëm e Retour au pristin état kom-
men, wéi en 2001 war. 

Dat zu engem Element vun deene
ville Froen, déi den Här Mosar ge-
stallt huet. Eng zweet, wat eng poli-
tesch Äntwert ass, dat ass, ech
hunn ee Comité consultatif agesat.
An deem Comité consultatif si Ver-
trieder vun deene véier Ustéisser-
gemenge vum Flughafen dran. An
ech hunn décidéiert, dass gewielte
Vertrieder an deem Comité sinn, an
net selbst ernannte Vertrieder. Et
ass un de Gemengevertrieder,
dann hir Bierger iwwert dat alles ze
informéiere wat se do gewuer ginn,
respektiv déi Froen opzewerfen,
déi opzewerfe sinn, a mir sinn och
esou mat de Gemenge verbliwwen,
well wou fänken ech bei deene soi-
disant representativen Organisa-
tiounen un a wou halen ech op.
Dee Choix wëll ech net maachen.

Hei zu Lëtzebuerg huet jiddereen
all Kéier, wann dräi Leit sech ze-
summendinn an e Club grënnen,
da si se als A.s.b.l. konstituéiert, an
do kann een der sech da ganz vill
virstellen, an et kann ee jo dann net
soen, deen doten ass representativ
an deen doten ass net representa-
tiv. Mir wësse schonn an der Ge-
werkschaftsszen wéi schwiereg et
ass ze décidéiere wie representativ
ass oder net. Dofir hunn ech ge-
mengt, et wier besser gewielte Ver-
trieder wieren an deem Comité,
hunn awer gläichzäiteg och e Site
Internet ausschaffe gelooss, wou
all Bierger sech online kann deeg-
lech iwwert déi Problematiken in-
forméieren. 

Mir sinn och nach amgaangen
deen Internetsite weider ausze-
bauen, ze perfektionéieren. Ech

hunn zum Beispill vum Schäfferot
vun der Stad Lëtzebuerg e Bréif
kritt, wou d’Stad Lëtzebuerg mer
seet, dass eng Rei Problemer hirer
Meenung no géife bestoe wat
d’Utilisatioun vun deem Site ugeet.
Ech hunn der Stad Lëtzebuerg pro-
poséiert, dass mir dat an deem Co-
mité consultatif sollten diskutéie-
ren, an do gemeinsam kucke wat
fir eng Léisung mir kënnte fannen. 

Här President, dat sinn déi Froen,
déi ech ka beäntwerten. Eng Fro,
ob et méiglech ass eng sechst
Moossstatioun südlech vun der
Stad Lëtzebuerg anzeriichten, sinn
ech technesch net à même am Mo-
ment ze beäntwerten, mä wann
den Här Mosar déi Froe schrëftlech
erareecht, kritt e selbstverständ-
lech eng Äntwert. 

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann elo zur Fro 373 vum Här
Marc Zanussi un den Transportmi-
nister iwwert de Luxair-Streik. Den
Här Zanussi huet d’Wuert.

- Question N° 373 du 30
mars 2004 de Monsieur
le Député Marc Zanussi
au sujet de la grève des
pilotes de la compagnie
Luxair annoncée pour
le vendredi 2 avril 2004,
adressée à Monsieur le
Ministre des Transports
■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir sti virun engem méig-
leche Streik bei der Luxair dëse
Freiden. Mir sti virun engem méig-
leche Sozialkonflikt, deen, eiser
Aschätzung no, opgrond vun der
Entwécklung virauszegesi war. Mir
hunn als Fraktioun e puermol dem
Transportminister nogeluecht, sech
an dee Konflikt anzemëschen. Den
Transportminister an d’Regierung
hunn ëmmer refuséiert dat doten
ze maachen.

Mir stellen elo fest, dass de Stats-
minister gesot huet, hie wéilt den
Donneschdeg alleguerten déi Part-
ner un en Dësch ruffen, déi mat
deem Konflikt do ze dinn hunn. Ech
stelle praktesch fest, dass den
Transportminister mat senger ur-
sprénglecher Aschätzung vis-à-vis
vun där Situatioun eigentlech désa-
vouéiert ass duerch deen dote Fait.
Ech stelle fest, dass et hei ëm e
Streik geet, deen ënner Ëmstänn,
wann ech de Wierder vum Gewerk-
schaftspresident Folleg ka leesch-
ten, en onbefristete Streik ka ginn.
Ech mengen, dass e Streik an e
Sozialkonflikt bei der Luxair fir
d’Zukunft vun där Gesellschaft ei-
gentlech ganz schlecht ass, well
déi ganz Medië wäerte mat Op-
mierksamkeet déi doten Entwéck-
lung suivéieren.

Ee vun den Atoutë bis elo bei der
Luxair war ëmmer deen, dass
d’Clienten dovunner konnten aus-
goen, dass se mat enger absoluter
Zouverlässegkeet konnten hei op
de Findel kommen a fortfléien. Aus
der Tatsaach eraus, dass e Streik
bevirsteet an dass den Donnesch-
deg de Statsminister alleguerten
d’Partner ronderëm den Dësch ge-
ruff huet, fir doriwwer ze diskutéie-
ren, ginn ech jo dovunner aus,
dass d’Regierung an och den
Transportminister haut wëssen, wat
se op déi eenzel Froen äntwerten,
déi do an der Diskussioun stinn, an
ech wéilt hei fënnef Froen un den
Transportminister riichten:

1) Firwat kënnt déi Diskussiouns-
ronn mat alle Partner, déi et an
deem heiten Dossier gëtt, elo esou
spéit, kuerz virun deem Sozialkon-
flikt, obwuel dee virauszegesi war?

2) Ass den Transportminister be-
reet opgrond vun deem Rapport,
dee vun der Pilotenassociatioun
elo virgeluecht gëtt, an deen eng
Rei vu Mängel um technesche
Rapport iwwert den Accident
uféiert, deen doten Dossier erëm
eng Kéier opzemaachen?

3) Hunn ech dann och gelies, dass
den Här Heinzmann elo scho gesot
huet, dass e Retour vun deene

sechs entloossene Piloten ënner
kengen Ëmstänn a Fro kënnt; dofir
ass meng Fro déi: Wann elo den
Donneschdeg d’Uerteel iwwert de
„safety officer“ um Geriicht fält, a
wou d’Uschëllegunge bei deenen
anere Pilote jo déiselwecht ware
wéi déi beim „safety officer“, wéi
ass d’Positioun vun de Vertrieder
vum Stat am Verwaltungsrot vun
der Luxair iwwert d’Schicksal vun
deenen anere Piloten, déi aus dee-
neselwechte Grënn entlooss gi
sinn?

4) Wat gedenkt den Transportmi-
nister an deemzufolleg d’Regie-
rung ze maachen, fir d’Sécher-
heetskultur, déi laut de Piloten zer-
stéiert ass, ënner anerem doduer-
jer, dass dee „confidential repor-
ting system“ net méi ka fonction-
néieren, erëm hierzestellen?

5) Wat gedenken den Transportmi-
nister an d’Regierung ze maachen,
fir dass dat Vertrauensverhältnis të-
schent Belegschaft a Generaldi-
rektioun erëm hiergestallt ka ginn?

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
wëll ech ënnersträichen, dass
d’Regierung selbstverständlech
sech net vun dësem Konflikt des-
interesséiert an dass mer au con-
traire mat Inquiétude kucken, wat
sech an der Luxair a ronderëm
d’Luxair deet.

Ech hunn als Transportminister vu
munche reprochéiert kritt - an et
sinn heiansdo déiselwecht - ech
géif mech an d’Interna vun der
Luxair amëschen. Ech kann Iech
genuch Presseartikele weisen, an
deene mer reprochéiert gëtt, dass
ech mech agemëscht hätt a Perso-
nalugeleeënheete vun der Luxair.
Ech hunn deemools gesot, ech hätt
dat net gemaach.

Ech hunn och hei op dëser Cham-
bertribün, Här President, missen
dorobber äntwerten, an ech hu ge-
sot, a wat eng eventuell Interven-
tioun mengersäits bestanen hätt.
Haut kréien ech, wann ech d’Fro
richteg interpretéieren, déi éischt,
eigentlech reprochéiert, dass ech
mech net agemëscht hunn.

Et muss ee wëssen, Här President,
dass et fir d’Regierung schwiereg
ass - net onméiglech, mä schwie-
reg -, sech an d’Interna vun enger
Gesellschaft anzemëschen, wou
wuel de Stat deen importentsten
Aktionär ass mat eppes méi wéi
20% vun den Aktien a wann een
déi, déi d’Spuerkeess hält, derbäi-
rechent, op eppes ënner 35%
kënnt, mä wou d’Privatkapital ma-
joritär ass, da kann de Stat net on-
bedéngt do décidéieren, wat hie fir
richteg fënnt. An och d’Statsvertrie-
der si minoritär am Conseil d’admi-
nistration vun der Luxair.

Déi Décisioun vum Statsminister, fir
den Donneschdeg de Mueren
d’Parteien, dat heescht souwuel
d’Gewerkschaften, net nëmmen
eng Gewerkschaft, mä zwou Ge-
werkschaften, den OGB-L an den
LCGB, op e Gespréich ze invitéie-
ren zesumme mat Vertrieder vun
der Generaldirektioun vun der
Luxair, ass a voller Ofsprooch mat
mir getraff ginn. An déi Ofsprooch
war och associéiert den Aar-
bechtsminister.

Ech däerf dann och d’Chamber in-
forméieren, fir dass d’Transparenz
nach méi grouss gëtt: Ech hu mam
Statsminister no mengem Retour
aus Asien de Méindeg de Mueren
iwwert deen Dossier geschwat, ier
mer an de Regierungsrot gaange
sinn. Et ass also net esou, dass
laanscht een oder ouni een déci-
déiert gi wär. Dat ass a voller Of-
sprooch gemaach ginn, well mer
an der Regierung der Meenung
waren, dass och, wann d’Regie-

rung net Demandeur wär fir sech
an d’Interna vun enger Privatge-
sellschaft anzemëschen, bei enger
Streikdroung aner Intérêten um
Spill wären. Mir versichen als Re-
gierung an där Réunioun den Don-
neschdeg d’Parteien ze conciliéie-
ren a mir versiche fir dee Streik of-
zewenden. Dat zur éischter Fro. 

Zur zweeter Fro, Här President,
dee Rapport vun der Pilotenasso-
ciatioun ass mir zougestallt ginn.
Ech hunn dee Rapport weiderginn
u verschidden Déngschtstellen.
Ech hunn dee Rapport och weider-
ginn un de Parquet. Ech hunn déi
Auteure vun deem technesche
Rapport gebieden, mir eng
Stellungnahm dozou auszeschaf-
fen.

Op Basis vun där Stellungnahm,
Här President, wäert ech dann dé-
cidéieren, wann ech déi bis hunn,
ob ech d’Enquête erëm opmaa-
chen oder net, sou wéi d’Regele
vun der OACI mir déi Méiglechkeet
ginn. Ech wëll awer ënnersträi-
chen, dass ech d’Pilotenassocia-
tioun scho virdrun informéiert hat,
dass ech bereet wär, fir déi En-
quête gegebenenfalls, wann dat
berechtegt ass, erëm opzemaa-
chen.

Déi drëtt Fro bezitt sech op d’Aus-
soe vum Här Heinzmann iwwer en
eventuelle Retour vun de Piloten.
Ech weess, dass den nächsten
Donneschdeg an där Affär vum
„safety officer“, wou et jo eng Mise
à pied ass, en Uerteel soll ergoen.
Et ass dann net u mir, fir dat Uerteel
ze kommentéieren oder fir ze déci-
déieren, ob een do dat Uerteel
unhëlt, gegebenenfalls an Appel
geet. Dat ass e Recht vun de Par-
teien.

Ech wëll just op dëser Tribün soen,
Här President, dass een an esou
quokelegen Dossieren ni soll ni
soen. An dat ass eis Attitüd, wa
mer an déi Réunioun vu muer era-
ginn, wou mer mengen, fir dass ee
beieneekënnt, muss jiddereen ee
Schrack op deen aneren zou maa-
chen, et muss jidderee bereet si
Waasser a säi Wäin ze schëdden,
soss ass e Kompromëss relativ
schwiereg.

D’Vertrieder vum Stat am Conseil
d’administration vun der Luxair
hunn d’Instruktioun ëmmer op de
Respekt vun de Gesetzer ze halen
a selbstverständlech, wa Juge-
menter agetruede sinn, déi coulés
en force de chose jugée sinn, da
sinn déi ze respektéieren. Dat ass
d’Ligne de conduite générale vun
de Vertrieder am Conseil d’admi-
nistration vun der Luxair.

Déi véiert Fro, Här President, dat
ass déi vun der Culture de sécurité
an der Luxair, déi erëm misst hier-
gestallt ginn. À supposer, Här Pre-
sident, si wär jeemools verluer
gaangen, da sinn ech selbst-
verständlech der Meenung, dass
se erëm misst hiergestallt ginn.

Wann dat esou ass, muss ech
soen, dass dat e ganz gravë Re-
proche ass, och vun deenen, déi e
formuléieren, Här President. Well
wann ee Pilot ass, also praktesch
seul maître à bord ass, an et huet
een d’intime conviction, dass
d’Sécherheet net garantéiert wier,
da misst ee selbstverständlech
seng Verantwortung iwwerhuelen.
Dofir ginn ech dovun aus, Här Pre-
sident, dass dat wat an de Raum
gestallt gëtt, vläicht awer e bësse
misst nuancéiert ginn.

Ech wëll op alle Fall ënnersträi-
chen, dass d’Regierung fir hiren
Deel drop drängt, dass d’Sécuritéit
ënner allen Ëmstänn déi éischt
Prioritéit muss hunn an dass et net
geet, dass op der Sécuritéit géifen
Ofstrécher gemaach ginn. Meng
Informatiounen deiten net drop hin.
Ech hunn op alle Fall keng wou ge-
sot gëtt, dass op der Sécuritéit Of-
strécher gemaach gi sinn.

An dann déi lescht Fro, Här Presi-
dent, d’Relatiounen tëschent dem
Generaldirekter a senge Mataar-
bechter, dat ass eng Fro, déi kann
a wëll ech och net op dëser Tribün
kommentéieren. Ech wëll just nach
eng Kéier dat soen, wat ech

aganks gesot hunn: Wann ee wëllt
e Kompromëss fannen, da muss
een op deen aneren duergoen, da
geet et net duer, dass deen een
nëmmen eleng Schrëtt mécht, da
muss och deen aneren der maa-
chen.

Wann d’Leit matenee schwätzen a
wa se matenee schwätzen a Pre-
senz vun der Regierung, hunn ech
Hoffnung, wann d’Parteien all gud-
de Wëlles sinn, an d’Regierung ass
gudde Wëlles, wann déi aner Par-
teien och gudde Wëlles sinn, dass
et misst méiglech sinn, an dësem
Konflikt eng Léisung ze fannen, e
Warnstreik, voire e Streik ze ver-
hënneren. Wann awer deen een
oder deen aneren net bereet ass, e
Schrëtt op deen aneren zou ze
maachen, da géif et mer Leed
dinn. Och an deem Fall géife mir
eis Verantwortung iwwerhuelen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann zur Fro 374 vum Här Niki
Bettendorf un den Innenminister
iwwert déi illegal Awanderung.
D’Wuert huet den Här Bettendorf.

- Question N° 374 du 30
mars 2004 de Monsieur
le Député Niki Betten-
dorf concernant l’immi-
gration clandestine au
Luxembourg, adressée
à Monsieur le Ministre
de l’Intérieur

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech hätt meng Fro
kënnen un de Justizminister stel-
len, mä well d’Regierung jo e Ganzt
ass, an den Innenminister Chef vun
der Police ass, hunn ech mer dann
erlaabt, dës Fro un hien ze stellen.

Mir wëssen, Här President, dass
den Haaptproblem vun der clan-
destiner Immigratioun d’Schlep-
perbande sinn. Do ginn an ekono-
mesch schwaachen an ënner-
entwéckelte Länner Meedercher a
Jonge Verspriechunge gemaach,
zum Beispill an de Westen ze kom-
men, well et bei ons dach esou
gutt, esou schéin an ekonomesch
fantastesch géif goen. D’Familljen,
Frënn, Noperen droe Suen zesum-
men, fir engem aus hire Reien
d’Méiglechkeet ze ginn, auszewan-
deren, am Ausland gutt Suen ze
verdéngen an dann och nach Suen
heemzeschécken.

Ech war elo viru kuerzem a Molda-
wien. Do huet en Dokter 25 Euro de
Mount verdéngt! Do kënnt Der Iech
jo virstellen, wéi et do ass, wann
d’Leit wëllen et iergendwou an der
Welt besser kréien. Mir wëssen
awer och wat dorauser entsteet:
D’Meedercher enden an der Prosti-
tutioun, an e gudden Deel vun de
Männer versiche mer op alle Fall
erëm heem bei sech ze schécken.
Dës Meedercher a Jonge sinn zum
allergréissten Deel keng Kriminel-
ler an och net esou ze behandelen.
Och mir am Weste sinn net schold
drun, dass dës ekonomesch
Flüchtlingen esou bei ons ukom-
men, a wann et der ze vill sinn,
musse mer se erëm heembréngen.

Schold awer un der Situatioun sinn
d’Schlepper an d’Schlepperban-
den, déi sech eng gëllen Nues op
Käschte vun deenen Äermste ver-
déngen! Mir gouf e Virfall zouge-
droen, deen ech och un d’Police
weiderginn hunn. An enger Rand-
gemeng vun der Stad koum e Ca-
mion un, 30 Leit sinn do erausge-
klommen, an en Haus eragaangen
a vun do aus eenzel am Land ver-
schwonnen.

Dofir meng Fro, Här Minister: Sidd
Dir och der Meenung, dass mer
dëse Schlepper mussen d’Hand-
wierk leeën? An ech weess schonn
Är Äntwert: Dir sidd och där Mee-
nung. An da kënnt déi wichteg
Zousazfro: Wat kënne mer maa-
chen, fir eis Police gutt ze équi-
péieren an esou wäit ze bréngen,
dass si et fäerdeg bréngen, fir dë-
se Schlepperbanden d’Handwierk
ze leeën?
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Ech soen Iech merci fir Ären Asaz,
Här Minister.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Innenminister Michel
Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, ech si
mam Här Bettendorf d’accord,
dass dat heiten e Problem ass, wat
e wichtege Problem ass, well e jo
och Répercussiounen op aner
Deeler vun eiser politescher Aar-
becht hei zu Lëtzebuerg huet. Et
ass kloer, dass och mir Intérêt drun
hunn, deene Schlepperbanden
d’Handwierk ze leeën, esou dass
ech effektiv op déi éischt Fro vum
Här Bettendorf mat enger positiver
Äntwert kann déngen.

Et ass och esou, dass an der Ver-
gaangenheet Leit hei zu Lëtze-
buerg arrêtéiert gi sinn, am Zesum-
menhang mat der Immigratioun,
déi net legal ass. Et ass allerdéngs
awer och esou, dass vu d’Gréisst
vun eisem Land et ganz schwiereg
ass, fir eng exklusiv Nationalpolitik
do ze développéieren, dans la me-
sure, dass mir ganz wéineg Méig-
lechkeeten hunn, fir am Breeden
dorobber kënnen ze reagéieren,
esou dass eng vun de méigleche
Pisten déi ass, dass een am inter-
nationale Kontakt fréizäiteg iwwer
aner Kanäl gewuer gëtt, wou esou
Banden aktiv sinn, respektiv wa
Renseignementer kommen, esou
wéi se vum honorabelen Depu-
téierte rezent un d’Polizei komm
sinn, dass déi relativ séier an zü-
geg dee Moment och traitéiert
ginn. Toujours est-il, dass e Grupp
an der Polizei an deene leschte
Wochen a Méint sech spezifesch a
speziell mat der Fro vun der Immi-
gration clandestine beschäftegt.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 375 vum Här Alex
Bodry un de Wirtschaftsminister iw-
wert den Energieverbrauch an der
Lëtzebuerger Industrie. D’Wuert
huet den Här Alex Bodry.

- Question N° 375 du 30
mars 2004 de Monsieur
le Député Alex Bodry au
sujet de l’accord volon-
taire entre le Gouverne-
ment et la FEDIL relatif
à l’amélioration de l’ef-
ficacité énergétique
dans l’industrie luxem-
bourgeoise, adressée à
Monsieur le Ministre de
l’Économie
■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, muer fënnt hei an der Cham-
ber en Hearing statt iwwert den Al-
locatiounsplang wat den Emis-
siounshandel bei der Industrie
ugeet. Am Virfeld vun där Debatt
ass et wichteg ze gesi wéi wäit u
sech eng Rei vun Engagementer
respektéiert gi sinn, déi vu Säite vu
Regierung, Industrie a Wirtschaft
geholl si ginn.

Ech referéiere mech hei op en Do-
kument wat net fräi zougänglech
ass, wat ech awer konnt agesinn.
Et ass e sou genannten Accord vo-
lontaire tëschent der Lëtzebuerger
Regierung an der FEDIL wat d’Ver-
besserung vun der energetescher
Effikassitéit an der Lëtzebuerger
Industrie ugeet. Et ass en Doku-
ment wat eng Period vun 2000 bis
2006 couvréiert a wat den Abrëll
2002 vun de Ministere Grethen a
Goerens respektiv vum Här Krom-
bach, President vun der FEDIL, ën-
nerschriwwe ginn ass.

An deem heiten Dokument, wat
ganz interessant ass, well et eng
Rei vu Saache virwechhëlt, déi
muer wäerten diskutéiert ginn, déi
am Fong virun zwee Joer vun der
Regierung tranchéiert gi sinn, steet
ënner anerem mat dran, dass d’Re-
gierung alles wäert maachen, dass
bis 2006, dat heescht iwwert déi
Period eraus wou se iwwerhaapt
d’Verantwortung huet, zu Lëtze-
buerg et net wäert zu enger unila-
teraler Taxéierung vum Energie-

konsum kommen. En drolegt Enga-
gement, dat d’Regierung an en-
gem confidentiellen Dokument par
rapport zu der FEDIL heegt, an dat
och nach iwwert d’Joer 2004 eraus
wou si am Amt ass!

Als Contrepartie zu deem Engage-
ment, dat dës Regierung iwwer hi-
ren Anzuchsberäich eigentlech ge-
holl huet, geet dann och d’Industrie
eng Rei vun Engagementer an, a
spezifesch engagéiert se sech fir
Donnéeën ze liwweren, all Joers an
engem Rapport zréckgeholl, fir
sech engem Audit énergétique ab
enger gewësser Gréisst ze ënner-
werfen a fir dofir ze suergen also,
dass iwwert déi nächst Jore géif
d’energetesch Effikassitéit vun der
Lëtzebuerger Industrie verbessert
ginn.

Ech wëll vum Wirtschaftsminister
wëssen, a senger Kompetenz och
fir d’Energie, wéi vill Betriber ënnert
deen heiten Accord falen, dee wéi
gesot virun zwee Joer ënnerschriw-
we ginn ass, deen allerdéngs scho
véier Joer a Kraaft ass? Wéi vill vun
deene Betriber, déi ënnert den Ac-
cord falen, hu sech deem Audit
énergétique ënnerworf? Wat ass
d’Resultat vun deenen Expertisen,
déi gemaach gi sinn? Wat ass d’Ef-
fikassitéit énergétique haut vun
deene Betriber par rapport zum
Joer 2000? Wat sinn och d’Ener-
giespuerpotenzialer, déi sech an
deenen Auditen do erginn hunn?

Hei geet et also ëm eng wichteg
Ëmsetzung vun eise Klimaschutz-
engagementer, an ech wär frou
wann ech kënnt do am Detail
Opklärung vum Minister kréien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Wirtschaftsminister
Henri Grethen. 

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Économie.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, och bei dë-
ser Fro ass et zum Deel schwiereg
drop ze äntwerten, well deen, deen
d’Fro gestallt huet, net am Virfeld
mat där Prezisioun seng Froen arti-
kuléiert huet. Dofir, wann et mer
vläicht net méiglech ass mat där
Prezisioun ze äntwerte wéi hien dat
sech géif wënschen, da géif ech
drëms bieden, Här President, wann
esou Froen an enger Heure de
questions zougelooss ginn, dass
se dann entweder ganz generell
sinn, da kann een och generell
drop äntwerten, wa se prezis sinn,
dass een dann d’Fro prezis stellt.
Ech sinn e bëssen an der Situa-
tioun wéi…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
ass eng prezis Fro, mä e franséi-
schen Text.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Économie.- Här President, ech
kommen elo zu den Äntwerten.
Den Här Bodry brauch sech net ze
excitéieren. Ech versti jo, dass…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
braucht Iech och net ze excuséie-
ren.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Économie.- …75 Deeg virun
de Wahlen an an där schwiereger
Situatioun wou hien a seng Partei
sinn, a bei deem Manktum un Ima-
ginatioun, dee se hunn, dee mer jo
all kennen, ass et net einfach fir
Neies ze fannen. 

Wann also hei vun engem Accord
confidentiel geschwat gëtt, da
schéngt deen net esou confidentiel
ze sinn, dass en net Zougang an
de Kenntnisberäich vum Här Bodry
fonnt huet. Et ass kee Geheim-
accord, mä et ass een Accord zwë-
schent der Regierung an enger Be-
ruffsorganisatioun, wéi et der ganz
vill gëtt. Ech hunn och vu menge
Virgänger eng Rei Accorde vir-
fonnt, déi ech dann och respek-
téiert hunn, sou dass deen impli-
citë Reproche, mir wären iwwer eis
Mandatsperiod erausgaangen,
een einfach muss zréckweisen. 

Conformément zu deem Accord
volontaire, Här President, ënner-
breet d’FEDIL Joer fir Joer e Rap-
port iwwert d’Evolutioun vun der Ef-
ficacité énergétique an der Indus-
trie de Servicer vum Ministère de

l’Économie an dem Ministère de
l’Environnement. Dee leschte Rap-
port geet iwwert d’Joer 2002 an
ass am Summer vum leschte Joer
déposéiert ginn. Et geet aus deem
Rapport ervir, dass d’Efficacité
énergétique inchangéiert ass par
rapport zum Joer 2001, dat
heescht, dass e Plus vu 15% Amé-
lioratioun par rapport zu 1990 fest-
gestallt ginn ass. Déi Resultater
sinn och iwwer e Communiqué de
presse publizéiert ginn. 

Wat sinn d’Ursaache firwat déi Effi-
kassitéit vum Indice d’efficacité
stagnéiert? Mä dat ass drop zréck-
zeféieren, dass an de Virjore
schonn e groussen Deel vum Ver-
besserungspotenzial ausgenotzt
ginn ass, an op där anerer Säit dat
méi lues Goe vun der Konjunktur
am Joer 2002 mat sech bruecht
huet, dass eng Rei Equipementer
manner gutt utiliséiert gi si wéi dat
an deene Jore virdrun de Fall war. 

Ech wéilt bei därselwechter Ge-
leeënheet, Här President, rappe-
léieren, dass deen Accord volon-
taire iwwert d’Efficacité énergé-
tique geet, dat heescht, iwwert de
Rapport zwëschent der Consom-
matioun vun Energie an der Pro-
duktioun. D’Verbesserung vum In-
dice d’amélioration vun der Effikas-
sitéit ass d’Resultat vun enger ein-
facher Moyenne zwëschent den In-
dicateure pro Entreprise. Mir moos-
sen also d’Moyenne vun den Effort-
en, déi vun deene 55 Entreprisë
gemaach ginn, déi am Accord par-
ticipéieren, 55 Entreprisen, déi
81% vun der Consommation indus-
trielle d’énergie duerstellen. 

Et geet also aus der Methodologie
ervir, dass d’Resultater keng Indi-
katiounen iwwert d’Évolution en va-
leur absolue vun der Consomma-
tion d’énergie ginn. De Fait, dass
déi elektresch Energie, déi
consomméiert gëtt duerch d’Indus-
trie, Partie intégrante vum Accord
ass, féiert och derzou, Här Presi-
dent, dass doraus net direkt kënne
Konklusioune gezu ginn iwwert
d’Émissions de gaz à effet de
serre, well jo bekanntlech déi elek-
tresch Energie, déi importéiert gëtt,
eis net um internationale Plang
ugerechent gëtt wat d’CO2-Aus-
stéiss ugeet. 

Dës Informatioun geet och ganz
kloer ervir aus dem Plan d’alloca-
tion, deen d’Chamber muer wäert
diskutéieren, an et wäert een och
feststellen, dass d’Émissions de
gaz à effet de serre ëm 63% zwë-
schent 1990 an 2002 gefall sinn.
An an deenen 63% Erofgoe si
schonn d’Zuele vun der TWINerg
mat dran. D’Tatsaach, dass mer
esou staark zréckgaange sinn, ass
selbstverständlech op déi Efforten
zréckzeféieren, déi an der Sidérur-
gie gemaach gi sinn, awer op där
anerer Säit och duerch déi 55 En-
treprisen, déi deelhuelen un dësem
Accord volontaire an déi d’Energie
méi rationell genotzt hunn.

Zéng Entreprisen, Här President,
deenen hir jährlech Consomma-
tioun 500 Gigajoules dépasséiert,
hunn acceptéiert fir Audits énergé-
tiques op enger Base volontaire vir-
zehuelen. Déi Entreprisë represen-
téieren zwee Drëttel vun der indus-
trieller Consommatioun vun Ener-
gie. D’Audite si praktesch alleguer
realiséiert. Verschiddener mussen
nach finaliséiert ginn. Duerno mus-
sen d’Entreprisë Stellung huele par
rappport zu de Propositions d’amé-
lioration, déi an dësen Audite sug-
géréiert ginn. 

An, Här President, fir dem Här Bo-
dry d’Saach einfach ze maachen
an der Chamber, géif ech Iech
deen Text op Franséisch iwwerree-
chen, deen ech elo versicht hunn
op Lëtzebuergesch ze iwwerset-
zen. 

Merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur leschter Fro, d’Fro 376,
déi vum Här Mars Di Bartolomeo

un den Här Innenminister geriicht
ass iwwert de Statut vun de Ge-
mengebeamten. D’Wuert huet den
Här Mars Di Bartolomeo.

- Question N° 376 du 30
mars 2004 de Monsieur
le Député Mars Di Bar-
tolomeo concernant la
transposition du nou-
veau statut du fonction-
naire dans le secteur
communal, adressée à
Monsieur le Ministre de
l’Intérieur
■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech wëll
just aleedend soen, dass meng Fro
un den Innenminister vill manner
prezis ass wéi d’Fro vum Här Bodry
un den Transportminister, déi ex-
trem prezis war. Ech wëll awer
soen, fir dem Här Innenminister
senge Servicer e Luef ausze-
schwätzen, dass si dat gemaach
hunn, wat an esou enger Situatioun
üblech ass, an zwar beim Depu-
téierten nogefrot hu wat genee den
Inhalt vu senger Fro ass, an ech
dat och ganz bereetwëlleg dem Mi-
nister senge Servicer gesot hunn,
well nëmmen da kann een eng
anstänneg Äntwert kréien, wann de
Minister och Bescheed weess.

Iwwert d’Problemer vu Parteie wëll
ech hei net agoen, ech sinn aller-
déngs der Meenung, dass dem
Här Grethen seng Partei vill méi
Problemer huet wéi eis, an dat
wäerte mer an deenen nächsten
Deeg an de Sondagë gesinn.

(Interruptions diverses)

Dat gesot, wëll ech zu menger Fro
zréckkommen, well soss riskéieren
ech vum Här President ënnerbrach
ze ginn. 

Beim Projet de loi 5111 sollten Dis-
positioune vum Accord salarial vun
2000 fir d’Gemengebeamten trans-
poséiert ginn. Dat waren déi Dispo-
sitiounen, déi de Pensiounsregime
betraff hunn. Méi spéit sinn dann
och déi Dispositiounen iwwert den
Temps partiel erakomm: 25, 50,
75%, déi an engem éischte Jet jo
an dem Gesetz iwwert den Accord
salarial vun 2000 dra waren, an an
engem zweete Jet dunn awer an
den neie Statut vum Fonctionnaire
erakomm sinn. 

Ech wëll drop hiweisen, dass de
Statsrot de Projet 5111 schonn am
Juli 2001 aviséiert huet a mer awer
elo eréischt mam Projet an der
Chamber saiséiert gi sinn. 

An der Chamberskommissioun si
mer vun der Regierung informéiert
ginn, dass de Projet fir d’Transposi-
tioun vun den Dispositioune vun
2000 fir d’Gemengebeamten an
der Zwëschenzäit op eenzelne
Punkten iwwerholl wär an dass
d’Regierung léiwer en neie Projet
géif presentéieren, wou souwuel
den Temps partiel wéi och déi aner
Dispositioune geregelt wären.

Ech fannen et relativ bedauerlech,
dass wann d’Fonctionnairë vun
Neierunge kënne profitéieren, dass
no dräi Joer déi Dispositiounen
nach ëmmer net fir de Gemenge-
secteur transposéiert sinn. Dat
gëllt ënner anerem fir den Temps
partiel 25, 50 a 75%. D’Kolleegen
heibannen, déi an de Gemenge
sinn, wëssen, dass se vun hirem
Gemengepersonal dorop uge-
schwat ginn.

(Interruption)

Jo, 50% ass schonn an der Rei, mä
den Temps partiel 25 a 75%, no-
deem een och kënnt recrutéieren,
ass net geregelt. Mir gi regelméis-
seg vun de Beamten dorop uge-
schwat. Mir kënnen awer net jo
soen, well keng Base légale do
ass. Dofir meng Fro un den Innen-
minister:

Ass et normal, dass sou Transposi-
tioune bis zu dräi Joer daueren?
Ass de Minister net och der Mee-
nung, dass mir an Zukunft, wa mir
légiféréiere fir d’Fonctionnairen,
vun där Geleeënheet solle profi-

téiere fir gläichzäiteg mat deem
Projet de loi d’Adaptatioune fir de
Gemengesecteur ze maachen. De
Minister ka mir vläicht eng Explika-
tioun ginn, firwat dass mir dat bis
elo net gemaach hunn. Ech hu bis
elo nach keng plausibel Explika-
tioun kritt, weder vum Innenminis-
ter nach vum Statssekretär, dee fir
d’Fonction publique zoustänneg
ass.

Firwat kënne mir net, wann d’Dis-
positioune bal déiselwecht sinn, se
gläichzäiteg a Kraaft setzen an do-
mat verhënneren, dass een Deel
vum Secteur public muss dräi Joer
waarden, fir an de Genoss vun
deene Moossnamen ze kommen,
wou een aneren Deel vum Secteur
public ouni Problemer dra kënnt? 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Innenminister Michel
Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, op déi
lescht Fro vum honorabelen Depu-
téierten Di Bartolomeo wéilt ech
äntwerten, dass de Statsbeamte-
statut net gläichgestallt ass mat
deem vum Gemengebeamten, res-
pektiv ass et ëmgedréint, dee vum
Gemengebeamten net gläichge-
stallt ass mat deem vum Stats-
beamten, an dass doduerch en
Décalage entsteet an der Applica-
tioun vun der Ëmsetzung vun de
statutareschen an aneren Disposi-
tiounen, wéi se sech aus dem
Statsdéngscht erginn.

Dat d’autant plus, dass de Statut
vum Gemengebeamten net an alle
Punkten identesch ass mat deem
vum Statsbeamten an dass mat en-
ger ganz grousser Jalousie am po-
sitive Sënn vum Term d’Gewerk-
schaften aus dem Gemengesec-
teur drop uechtginn, dass do net
eng komplett Gläichschaltung të-
schent hinnen an de Statsbeamte
geschitt, well ganz oft, obschonn et
en Décalage vun e puer Joer gëtt,
dann awer d’Transpositiounen an
de Gemengesecteur eran net on-
bedéngt méi negativ ausfalen, wéi
déi, wéi se am Statsservice sinn. 

Et ass richteg, dass mer de Projet
de loi 5111 zréckgezunn hunn, dat
en accord mat der zoustänneger
Chamberkommissioun, well eng
Rei vun deenen Dispositiounen déi
drastongen, duerch de Statut vum
Joer 2003, deen duerch d’Gesetz
vum 19. Mee vum Joer 2003 en vi-
gueur komm ass, am Fong iwwer-
holl si ginn. 

Mir hunn, wéi mir den Text haten,
sou wéi dat an der Vergaangen-
heet ëmmer de Fall war, direkt
d’Commission centrale, déi sech
zesummesetzt aus Beamte vu
mengem Ministère, Vertrieder vum
Syvicol a Vertrieder vun de Ge-
werkschaften, domadder beop-
traagt, déi Texter ze kucken an
dem Innenminister Propositiounen
ze maachen, fir kënnen den Dépôt
vun engem Projet de loi ze maa-
chen, fir d’Transpositioun vun dee-
nen Dispositiounen an de Gemen-
gesecteur ze maachen. 

D’Commission centrale huet am
Juni fir d’éischt driwwer diskutéiert
an no der grousser Vakanz vum
Hierscht un an insgesamt zéng Ré-
uniounen, wou sech an de grous-
sen Zich iwwert d’Linne vun der
Transpositioun an de Gemenge-
secteur eens gesat ginn ass. Et
bleiwen nach zwee fundamental
Problemer, wou et eng ganz grouss
Divergence de vue gëtt wat d’Ap-
plicatioun ubelaangt, a wou ech
dem Syvicol e Bréif elo geschriw-
wen hunn - ech ginn dovun aus,
dass deen entre-temps ukomm ass
-, fir d’Meenung vum Syvicol ze
héieren, och als Représentant vum
Patronat nach eng Kéier, ier ech
definitiv Décisioune wëll huelen,
andeem ech den Text op den
Instanzewee ginn. 

Déi éischt dovunner ass d’Fro, ob
mir déi Regel, déi an den 80er Jo-
ren agefouert ginn ass, dass am
Prinzip als Postë bei de Gemengen
am Fong gläichgestallt ass mat en-

539

MARDI, 30 MARS 2004 45 E SÉANCE www.chd. lu



gem Fonctionnaire, kënne bäibe-
halen oder ob mir déi mussen an
Zukunft reduzéieren, esou wéi dat
och an der Fonction publique
wäert de Fall sinn, am Kader vun
der Liberaliséierung, och der eu-
ropäescher Liberaliséierung, där
och Lëtzebuerg net wäert standha-
len, a wou mer mussen eng Reduk-
tioun maache vun de Postë vu
Fonctionnairen op déi Posten, déi
eppes mam Exercice vun der Puis-
sance souveraine ze dinn hunn. 
Mir stellen an der Realitéit fest,
dass wierklech ëmmer méi Gemen-
gen an engem verstäerkte Mooss,
mengen ech, aus zum Deel
verständlechen Ursaachen eraus,
net méi all Postë mat engem Fonc-
tionnaire wëlle besetzen. D’Ge-
werkschafte gesinn dat selbst-
verständlech komplett aneschters.
Si sinn der Meenung, dass all
Postë bei enger Gemeng am Fong
mat engem Fonctionnaire misst be-
sat ginn.
Dofir hunn ech de Syvicol als Pa-
tronatsvertrieder gefrot, se solle mir
nach eng Kéier kloer an däitlech
d’Meenung vun den 118 Gemen-
gen eraschreiwen, ob se der Mee-
nung sinn, dass een op deem Wee
soll weidergoen oder net. Ech soen
awer direkt, jee nodeem wéi déi
Äntwert ausfält, a jee nodeem wéi
d’Gesetz da libéréiert gëtt, wäerte
mir mat där Flexibilitéit, där mir pro-
béiert hunn an deene leschte Joren
awer entgéintzekommen, wann et
drëm gaangen ass verschidde
Postë mat Net-Fonctionnairen ze
besetzen, da mussen ophéieren. 
Dat do ass en Débat, deen nach ze
féieren ass, ob wierklech op bal all
eenzelne Posten, deen an enger
Gemeng besat gëtt, e Fonction-
naire muss kommen, oder ob mir
an d’Richtung ginn an den Do-
maine communal méi opmaachen
an de Gemenge méi Spillraum
ginn, méi Latitude ginn, wann et
drëm geet, de Choix vum Statut
vun hire Leit ze treffen. 
Beim zweete Punkt handelt et sech
ëm d’Avancementer. Et ass eng
ganz technesch Fro, op déi ech elo
net am Detail wëll agoen, déi awer
wichteg ass, well eng ganz Rei vu
Gemengen eis dorobber opmierk-
sam gemaach hunn, ob een am
Rapport tëschent dem Cadre ou-
vert an dem Cadre fermé all een-
zelt Avancement automatesch
muss maachen, oder ob net do ier-
gendwou e Punkt awer ka kom-
men, an een de Gemengen
d’Méiglechkeet gëtt, dass Beam-
ten, déi wierklech gewisen hunn,
dass se eng gewësse Kompetenz
hunn, kënnen u Postes à responsa-
bilité kommen. 
Dann d’Fro: Wou ass d’Grenz të-
schent dem automateschen Avan-
cement, deen all Beamten zegutt
huet?
An der Fro, vu wou un de Schäffe-
rot - dat sinn haaptsächlech Froen,
déi sech an deene gréissere Ge-
menge stellen, déi méi Personal
hunn - dann awer och d’Méiglech-
keet muss kréie fir Leit, déi sech
bewäert hunn, an déi wierklech
eng gutt Aarbecht an hiren Ae
maachen, op esou e Posten ze set-
zen. 
Déi zwou Froen hunn ech, wéi ge-
sot, dem Syvicol iwwerginn an der
Hoffnung, dass ech do eng kloer
Äntwert drop kréien. Wann ech
d’Äntwert dorobber hunn, wäerte
mir dat nach eng Kéier an der
Commission centrale zesummen
diskutéieren, an da wäert den In-
nenminister tranchéieren an e Ge-
setzesprojet op den Instanzewee
ginn, deen dann deem ganze Pa-
quet, deen do kënnt, ka Rechnung
droen. 

■ M. le Président.- Dee Punkt
ass elo ofgeschloss. No eisem
Ordre du jour ginn dës Woch eng
ganz Rei vu Propositions de loi vir-
gestallt. Laut Artikel 60.- (2) vum
Chamberreglement stinn dem Au-
teur vun der Proposition de loi,
dem Rapporteur, der Regierung an
de Fraktioune jeeweils 10 Minutte
Riedezäit zur Verfügung. D’Sensi-
bilité politique huet Urecht op fën-
nef Minutten. 

Mir fänken u mat der Proposition
de loi 5086 vum Här Jean-Pierre
Klein iwwert d’Gemengegesetz. Et
sinn ageschriwwen: déi Hären
Halsdorf, Graas, Jaerling a Gira.
D’Wuert huet elo den Auteur vun
der Proposition de loi, den honora-
belen Här Jean-Pierre Klein. 

5. 5086 - Proposition de
loi portant modification
de l’article 55 de la loi
communale du 13 dé-
cembre 1988
Présentation

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP), auteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir wëlle
mat dëser Proposition de loi eng
Gläichstellung maachen, wat d’In-
demnisatioun ubelaangt vun de
Presidente vun den Offices sociaux
mat deene vun den Hospices ci-
vils. 

Den Artikel 27 vum Gemengege-
setz gesäit vir, dass d’Membere
vun den Offices sociaux an den
Hospices civils kënne Jetons de
présence kréien, wa se un de Sit-
zunge vun der Commission admi-
nistrative deelhuelen. Dat war bis
virum Gemengegesetz vun 1988
net esou. D’Membere vun deene
Gremië sinn elo deene vun den
normale Gemengekommissioune
gläichgestallt. 

Op där anerer Säit seet den Artikel
55 vum Gemengegesetz, dass
d’Presidente vun den Hospices ci-
vils kënnen eng Indemnitéit kréien,
mussen awer dann op all aner In-
demnitéite fir déiselwecht Aarbecht
säitens der Gemeng verzichten, si
kënne keng aner Indemnitéit fir
deen Job kréien. Dat ass de Presi-
dente vun den Offices sociaux
awer virenthalen, also eng Lacune,
déi mer wëllen opfëllen.

Mir wëlle mat dëser Proposition de
loi d’Presidente vun den Offices so-
ciaux mat deene vun den Hospices
civiles gläichstellen. Dat wier be-
rechtegt an zwar fir déi Aarbecht,
déi dës Presidenten haut ze
leeschten hunn. Fréier war dat eng
Éiereplaz. Dat ass haut anescht.
De President huet vill méi Missiou-
nen. E muss ganz oft present sinn,
fir mat de Leit ze schwätzen, déi an
Nout sinn an hält bestännege Kon-
takt mat der Assistante sociale, fir
iwwer Problemer ze schwätzen, déi
de soziale Beräich vun deene Leit
ubelaangt a fir ze beroden an ze
diskutéieren. 

Et sinn am Laf vun der Zäit vill méi
Aufgaben op d’Offices sociaux
duerkomm, wou de President ge-
fuerdert ass a sech am meeschten
domat muss ofginn. Zum Beispill
d’Leeschtunge vum Fonds national
de Solidarité, den RMG, Aide à do-
micile, d’Iwwerverschëldung,
fräiwëlleg Krankeversécherung vu
Leit, déi keng Aarbecht hunn,
d’Placementer, déi musse ge-
maach ginn, Hëllefstellung fir Leit,
déi eng Aarbecht sichen, d’Place-
menter vu Mannerjähregen. Dat
gehéiert hautdësdags zur alldeeg-
lecher Aarbecht vun de Presidente
vun den Offices sociaux, déi déi
Dossierë fir d’Commission adminis-
trative ze preparéieren hunn.

En huet also eng regelméisseg
Aarbecht, déi e muss gutt maa-
chen, wou e vill Zäit dofir ver-
bréngt. En huet och de Budget an
de Kont virzebereede vun den Of-
fices sociaux an d’Mandaten ze
maachen, ze ënnerschreiwen. Et
kann ee vun deem Mann oder där
Fra, déi déi Missioun huet, net ver-
laangen, dass dat nach onentgelt-
lech gemaach gëtt. Dofir soll en/si
indemniséiert ginn an net mat en-
gem Jeton de présence ofgespeist
ginn, dee souwisou entfält wann
en/si eng Indemnitéit kritt. 

Dës Proposition de loi mécht de
Wee op fir de Presidente vun den
Offices sociaux aus dem ganze
Land alleguer eng Indemnitéit ze
stëmmen, selbstverständlech ën-
nert der Approbation vum zoustän-
negen Innenminister, esou wéi dat
och de Fall ass fir d’Presidente vun

den Hospices civils. An deem
Sënn ass och den Text vun der Pro-
position de loi verfaasst. 

Ech hunn d’Proposition de loi hei
den 28. Januar 2003 déposéiert.
D’Regierung huet dozou de 14.
Mäerz vum leschte Joer schonn
eng positiv Stellung bezunn a seet
Folgendes: „…la proposition de loi
est parfaitement justifiée et qu’il y a
lieu d’y mettre un avis favorable.“ 

Den 13. Mee 2003 huet de Statsrot
och en Avis favorable dozou ginn.
En huet just den Intitulé vun der
Proposition de loi anescht libel-
léiert, andeem datt en den Artikel
55 vum Gemengegesetz bäigesat
huet. Deemno stoung näischt méi
am Wee fir dës Proposition de loi
an der zoustänneger Kommissioun
ze behandelen. Dat ass och ge-
schitt. D’Kommissioun huet mech
den 1. Juli 2003 als Rapporteur er-
nannt. Mir hunn och déi Proposition
de loi do diskutéiert. 

Ech hat de Rapport am Juli an der
Kommissioun presentéiert. Et gou-
fen nach zousätzlech Froen a Re-
marquen dozou. Et ass awer net
doriwwer ofgestëmmt ginn. D’Froe
ware folgend: Firwat soll een net
dës Indemnitéit fir de President vun
dem Office social un d’Awunner-
zuel vun der jeeweileger Gemeng
bannen? Dat wier kee Kritär a men-
gen Aen. Eng kleng Gemeng huet
oft méi Dossieren ze traitéiere wéi
eng mëttelgrouss Gemeng. Et sollt
ee fir d’Héicht vun der Indemnitéit
ze fixéieren dat der Commission
administrative iwwerloossen, déi jo
am beschte weess wat fir eng In-
demnitéit, dass ee kann en fonc-
tioun vun der Aarbecht, déi de Pre-
sident leescht, fixéieren. Iwwre-
gens ass dat och an de Gemenge-
syndikater esou. Do ass och kee
Plafong gesat oder et ass och keng
Relatioun gemaach tëschent der
Awunnerzuel an der Indemnitéit,
déi d’Presidente vun de Syndikater
kréien. 

Et ass awer och nach eng aner Fro
gestallt ginn. Dat ass déi, ob de
President effektiv keng aner In-
demnitéit fir deen Job ka kréien. E
ka keng aner Indemnitéit kréien,
sief et vun der Gemeng oder vum
Office social fir déi Aarbecht, déi
en am Office social selwer leescht. 

Bon, ech géing mengen, déi ganz
Proposition de loi ass ausgiebeg
an der Kommissioun diskutéiert
ginn. Wéi gesot, de Projet de rap-
port ass net zur Ofstëmmung
komm. Ech géing soen, dat hei ass
eng Moossnam, déi d’Generalitéit
vun de Presidente vun den Offices
sociaux aus dem ganze Land be-
trëfft. Si ass net zougeschnidden
op ee President. Et gëtt keng Loi
Stendebach an ech géing soen, et
kënnt ee mat rouegem Gewëssen
déi Proposition de loi hei stëmmen.

A vu dass den Dossier fäerdeg
ass, géing ech, Här President, Iech
biede fir se zur Ofstëmmung ze
bréngen an ech wier och frou,
wann dës Proposition de loi eng
grouss Unzuel vu Leit géing fan-
nen, déi dofir stëmmen. Am aller-
léifsten hätt ech wann dat hei géing
unanime gestëmmt ginn, well et
ass berechtegt. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Jean-Marie
Halsdorf agedroen. Den Här Hals-
dorf huet d’Wuert.

Discussion

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ech dem Här
Klein esou nogelauschtert hunn, si
mer Gedanken erëmkomm. Dës
Proposition de loi, an dat kann ee
roueg hei soen, huet hir Originen
am Syvicol, wou de Jempi Klein
President ass, well et ass am Ka-
der vun den Aarbechte mam Syvi-
col wou déi Problematik diskutéiert
ginn ass an do war e grousse Kon-

sensus, esou dass et mech net iw-
werrascht, dass mer haut och hei
wäerten e grousse Konsensus
kréien.

Ech hat eise Gemengesekretär,
den Niki Majeres, gefrot, dee jo och
Sekretär ass vum Office social: Wat
häls de vun esou enger Démarche
fir eng Indemnitéit un de President
ze ginn? Du sot hien: Eng gutt
Saach an et ass ganz logesch. Ef-
fektiv schéngt et logesch ze sinn
an ech mengen et wier och lo-
gesch wann ee géif déi Proposition
de loi haut hei stëmmen, well et
gëtt vill Parallelismen tëschent dem
Fonctionnement vun engem Office
social an och wéi e Schäfferot, e
Gemengerot, fonctionnéiert. A wa
fréier effektiv dat Ganzt op engem
ehrenamtlechen Niveau sech be-
weegt huet, esou ass et haut esou,
dass de President praktesch all
Woch, praktesch all Dag op der
Gemeng muss sinn oder ka sinn, fir
en dréngende Mandat ze ënner-
schreiwen. Et ass also logesch,
dass een do e Géigegewiicht sicht
an dass een déi Indemnitéit hei an
haut stëmmt. D’Gestion journalière
ass net méi dat wat se fréier war an
dofir géif ech soen, dass d’CSV
dës Démarche vum Här Klein ën-
nerstëtzt a mengt, dass mer déi
richteg Saach op der richteger
Plaz maachen. 

Voilà, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass eng Tatsaach, datt d’Po-
litik jo haut vill méi komplex an och
vill méi zäitopwändeg ginn ass. Dat
bréngt u sech mat sech, datt et
ëmmer méi schwéier gëtt fir um
kommunale Plang déi berufflech,
déi familiär an och déi politesch
Funktiounen ënnert een Hutt ze
bréngen. Et ass also och dofir nor-
mal, datt d’Kommunalpolitiker sech
zënter Joren dofir asetzen, datt soll
méi Congé politique accordéiert
ginn. Leider hu mer dat bis haut
nach ëmmer net erreecht. Dat een-
zegt wat geschitt ass, et ass d’In-
demnitéit vun de Buergermeesch-
teren a vun de Schäffen erhéicht
ginn. D’Indemnitéit vun de
Conseilleren allerdéngs ass bliw-
wen. 

Natierlech geet een net an d’Kom-
munalpolitik fir Geld ze verdéngen.
Mä op där anerer Säit menge mer
awer, datt et berechtegt ass, datt
zumindest Jetons de présence
ausbezuelt ginn, fir awer gewësse
Fraisë kënnen ze decken. Da muss
een och hei ënnersträichen, datt et
sech awer selbstverständlech ëm
räsonnabel Beträg handelt. 

Dës Propositioun gesäit vir, datt elo
och d’Presidente vun den Offices
sociaux, genausou wéi d’Presiden-
te vun den Hospices civils, sollen
eng Indemnitéit kréien. Leider ass
et esou, datt an eiser Gesellschaft
eng ganz Rei vu Leit ëmmer op so-
zial Ënnerstëtzung ugewise sinn a
virun allem de President vum Office
social huet jo doduerch an deene
leschte Joren ëmmer méi Aarbecht
kritt, niewent natierlech och dem
Personal, dat do ugestallt ass. 

A priori kann ech dofir soen, datt
d’Demokratesch Partei sech mat
där Proposition de loi averstanen
erkläert. Allerdéngs mussen nach
gewësse Remarquë gemaach
ginn. Et ass nämlech evident, datt
een den Office social vun der Stad
Lëtzebuerg oder vun der Stad
Esch net mat deem ka vu Kaute-
baach oder vu Reckeng op der
Mess vergläichen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Lauschtert
dach dem Riedner no!

■ M. Gusty Graas (DP).- Et
schéngt also normal ze sinn, datt
déi Indemnitéiten deementsprie-
chend och musse gestaffelt ginn.
Mir sinn awer do éischter der Mee-
nung, datt ee soll gegebenenfalls
d’Awunnerzuel a Betruecht zéien,
well et ass jo awer esou, dass d’In-

demnitéit fir d’Buergermeeschte-
ren an d’Schäffen och ëmmer en
fonctioun vun der Awunnerzuel
fixéiert gëtt, dat heescht éischter
en fonctioun vun der Zuel vun de
Leit, déi an engem Conseil com-
munal sinn, mä déi ass erëm
ofhängeg vun der Zuel vun den
Awunner aus enger Gemeng. 

Mir sinn der Meenung, datt missten
Héchstbeträg festgesat ginn, fir
eben och gewëssen Abusën ze
évitéieren. Dat Ganzt misst natier-
lech deementspriechend iwwer e
groussherzoglecht Reglement ge-
schéien. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi gesot, d’Demokratesch
Partei huet Verständnis fir déi Fuer-
derung, déi vum Här Klein vir-
bruecht ginn ass, allerdéngs men-
ge mer éischter, datt ee soll sech
Gedanke maachen iwwert eng ge-
nerell Revisioun vum Gemengege-
setz vum 13. Dezember 1988, well
et jo awer eng Rei vu Punkte gëtt,
déi een do gegebenenfalls misst
adaptéieren. 

Ech denken zum Beispill un
d’Ernennung vun den Aarbechter
duerch de Schäfferot, d’Ofschafe
vun der Klausel, datt nëmme Lët-
zebuerger däerfen am Office social
sinn, d’Participatioun vun de Ge-
mengen un de Privatentreprisen,
de Rôle vun den Distriktskommis-
sariater an esou weider - ech wëll
dat elo net am Detail hei oplësch-
ten -, soudatt u sech eng nächst
Chamber sech vläicht méi am
Fong sollt domadder beschäfte-
gen, fir dat Gemengegesetz opze-
frëschen, an da kéint een dovu
profitéiere fir och déi punktuell
Ëmännerung virzehuelen. 

Ech soen Iech merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jaerling age-
droen. D’Wuert huet den Här Jaer-
ling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen, dass zumindest
de Gedankegang vum Här Klein
senger Initiativ absolut vertrietbar
ass, well mer genau wëssen, dass
besonnesch op d’Sozialämter
schonn an deene leschte Joren
ëmmer méi Aarbecht an ëmmer
méi Verantwortung zoukomm ass
an an deenen nächste Jore wuel
nach méi. 

Wa mer gesinn, wat an eiser Ge-
sellschaft lass ass a wou mer hi-
steieren, dass mer ëmmer méi Aar-
mut an ëmmer méi Leit kréien, déi
an der Precaritéit liewen, esou
schéngt dat hei mir awer eng wich-
teg Approche ze sinn, fir hinze-
goen an d’Sozialamt opzewäerten
an och de Postë vum President vun
engem Sozialamt opzewäerten, mä
ob een dat ka reng mat Sue maa-
chen, dat ass natierlech eng aner
Fro. Mir kënnen dermat d’accord
sinn, dass e President vun engem
Sozialamt soll eng Indemnitéit
kréien, déi och senger Aarbecht no
ugepasst ass, mä déi eiser Mee-
nung no awer misst gestaffelt ginn.
Dat heescht, et kann een net ein-
fach blann enger Gemeng et iw-
werloossen, fir ze soen, wéi vill se
dann elo engem President vun
dem Sozialamt gëtt. Déi Diskus-
sioun hate mer och. 

A wann ech gesot hunn, et kann
een d’Problemer vun der Aarbecht
vun engem Sozialamt net mat Geld
léisen, da mengen ech, dass een
awer och hätt missen denken un e
seriöe Congé politique fir déi Leit,
déi bénévole an deene Sozialämter
hir Zäit afferen. Well mer dat jo
awer och maache fir Leit, déi an
d’Politik ginn, géif ech awer men-
gen, dass et ubruecht wär fir dee-
ne Leit, déi sech sozial esou staark
engagéiere wéi déi Leit, déi an de
Sozialämter schaffen, och e Ge-
dankegang néideg wär fir iwwer e
Congé politique vun deene Leit no-
zedenken an zumindest deem un-
zepassen, deen an der Gemenge-
politik üblech ass. 

Mir haten elo grad Diskussiounen
iwwert d’Prozedur. Den Här Klein
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huet gemengt, mir kënnten ofstëm-
men. Ech huelen un, dass dat net
méiglech ass, well mer gesot kritt
hunn, dass dat hei nach géif ënnert
där aler Prozedur lafen - esou hunn
ech et op jidde Fall verstanen -,
dass mer also dat hei net ofstëm-
men, mä dass mer awer, géif ech
mengen, zu enger Konklusioun
kënnte kommen, dass mer dat
nach eng Kéier an d’Kommissioun
ginn an dann dat Gesetz am Detail
duerchdiskutéieren, deen Artikel
hei verfeineren an dann all d’Facet-
ten, déi domat zesummenhänken,
d’Aarbecht vun de Sozialämter mol
genau analyséieren, an da kucken
op wat fir e Wee mer ginn. Ech
mengen, dat wär déi richteg Ap-
proche.
Mat der Iddi, mam Gedankegang,
mam Objectif si mer d’accord, mä
mir mussen nach e bëssen dru fei-
len. Ech mengen, et wär de richte-
ge Wee, fir dat awer nach eng
Kéier an d’Kommissioun ze ginn an
dann an d’Chamber zréckzekom-
men. 
Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Camille Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech war elo och
e bëssen iwwerrascht wéi hei
ugekënnegt ginn ass, souwuel vum
Auteur vun der Proposition de loi
wéi vum Vertrieder vun der CSV,
wéi wa mer elo géingen déi Propo-
sition stëmmen. Ech mengen net,
dass eist Reglement dat erlaabt,
an zweetens mengen ech mech
nach gutt kënnen ze erënneren,
dass grad an der Intérieurskom-
missioun fir déi virleiend Form keng
Majoritéit ze fanne war. Et war net
fir näischt, dass den Auteur e Pro-
jet de rapport geschriwwen hat,
deen awer do keng Majoritéit fonnt
huet. 
Ech hat an der Kommissioun ge-
sot, dass mir eis vum Prinzip hier
mat där Iddi kënnten ufrënde fir
deene Leit, déi déi Responsabilitéit
hunn, eng Indemnitéit zouze-
schwätzen, dass ech awer dovir
gewarnt hunn, op där enger Säit
elo de Parallelismus mat de Presi-
dente vun den Hospices civils hier-
zestellen, op där anerer Säit awer
eng droleg Situatioun vis-à-vis vun
de Schäfferéit ze maachen. Et kéint
nämlech theoretesch sinn, dass
herno e President vun engem Of-
fice social méi eng héich Indemni-
téit géing kréie wéi e Buerger-
meeschter. 
(Interruptions)
Dat géing ech awer wierklech eng
fundamental Ongerechtegkeet fan-
nen. Mir hätte vläicht op där enger
Säit eng Ongerechtegkeet ofge-
schaaft an awer vill méi eng krass,
Här President, hiergestallt. Ech hat
insistéiert a gesot, da soll een e
Saz bäischreiwen, dass maximal
Beträg géingen duerch Règlement
grand-ducal festgeluecht ginn, an
dann hätt ech kee Problem domad-
der. Et kéint ee sech da virstellen,
dass een eng ähnlech Réglemen-
tatioun wéi bei den Indemnitéite
vun de Buergermeeschteren an de
Schäffe kéint fannen, wou vun ue-
wen erof géing e Maximum festge-
sat ginn, quitte dass dann duerno
nach allgemeng all Office social
kënnt soen, wat en dann der Mee-
nung wär, wat dem reellen Aar-
bechtsopwand an hirer jeeweileger
Gemeng géing entspriechen. 
Ech menge schonn, Här President,
dass een awer e gewëssene Paral-
lelismus muss mat der Awunner-
zuel zéien, well de President vum
Office social an der Stad Lëtze-
buerg huet jo wuel e bësse méi
Aarbecht wéi dee vu Kautebaach.
Bis elo huet ni een e Problem ge-
sinn, dass d’Indemnitéite vun de
Buergermeeschteren a Schäffe
mat der Gréisst vun de Gemenge
geklomme sinn, an eou kéint ech
mir dat hei och virstellen. Dat wär
op jidde Fall d’Konditioun vun der
grénger Fraktioun, fir dass mir
dëse Projet de loi kéinte stëmmen
an esou dee Problem geregelt kréi-
chen. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Minister Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wéilt
kuerz Stellung huelen zur Proposi-
tion de loi wéi se vum honorabelen
Deputéierte Klein hei presentéiert
an argumentéiert ginn ass. Et ass
richteg, dass d’Offices sociaux
haut eng aner Aarbecht hunn an en
anere Volume vun Aarbecht wéi dat
an der Vergaangenheet de Fall
war. 

Ech erënneren drun, dass d’Ge-
setz iwwert d’Organisatioun vun
den Offices sociaux, wann ech
richteg leien, eent vun 1802 ass.

(Interruptions)

Et schéngt eng Kéier duerno geän-
nert ginn ze sinn, mä d’Basis fonc-
tionnéiert awer nach ëmmer d’sel-
wecht wéi virun 200 Joer. Et ass ee
vun deene ville Problemer, déi mer
hunn, fir eng Gesellschaft vum 21.
Jorhonnert mat der Organisatioun
vum 19. Jorhonnert wëllen ze ge-
réieren. Dofir huet d’Regierung e
Groupe de travail agesat, fir mol ze
kucken an där moderner Welt an
där mer dra sinn, wéi een eventuell
eng Reorganisatioun vun den Of-
fices sociaux kéint virhuelen am
Kader vum Prinzip vun der Subsi-
diaritéit, fir an eng Richtung ze
goen an enger echter Partner-
schaft tëschent Stat a Gemengen,
wéi wat fir eng Problemer ze trai-
téiere wieren a wéi een deem Of-
fice social an der Gemeng vläicht
eng aner Nues an eng aner Defini-
tioun kéint ginn, déi méi en ligne
wär mat de reelle Problemer, déi
sech haut um sozialen a familiäre
Beräich an de Gemengen ofspille
wéi déi, déi d’Logik virun 200 Joer
eventuell war. 

Déi Saach, déi mer hei diskutéie-
ren, ass e ganz klitzeklenge Pro-
blem an där ganzer Diskussioun,
nämlech d’Roll vum President an
esou enger Kommissioun. Et ass
richteg, dass de President vun
esou engem Office social méi Aar-
becht huet wéi déi aner Membere
vun deem Office social, an dofir
schéngt et mir och logesch ze sinn,
dass een do eng Zort vu Rémuné-
ratioun kann aféieren, déi dem Pre-
sident am Fong déi Haaptlaascht,
déi en dréit, rémunéréiert, nonobs-
tant le fait dass ech prinzipiell der
Meenung sinn, dass mer eng kom-
plett Reorganisatioun vun deem
Ganze musse maachen. Well ech
eis awer selwer kennen a weess,
dass esou Reorganisatiounen
heiansdo méi laang dauere wéi
mer dat gären hätten, opposéieren
ech mech net där Aart a Weis wéi
dat hei detailléiert gëtt. 

Den Innenminister huet weder e
Problem mat der Propositioun vum
Här Klein nach mat där vum Här
Gira. Ob een dat elo iwwer e Rè-
glement grand-ducal mécht oder
ob een et sur délibération mécht
mat Avis vum Innenminister, ech
muss wierklech soen, dass ech
mat deenen zwou Saache ka lie-
wen. Ech hätt just gären, dass mer
en Ae kënnten drop behalen, dass
mer do net an Extremer verfalen an
dat Ganzt iergendwou awer och e
Rapport behält mat der effektiver
Aarbecht, déi an esou engem Of-
fice social gemaach gëtt.

No Lecture vum Artikel 60 vun ei-
sem Reglement sinn ech net der
Meenung, dass een iwwert déi Pro-
position de loi haut kann ofstëm-
men, well mer am Kader vun der
Presentatioun sinn, esou wéi se
conformément zum Artikel 60 vum
Reglement virgesinn ass, déi ex-
pressis verbis virgesäit, dass
d’Chamber, well den Avis och vum
Conseil d’État virläit, sech pronon-
céiere soll iwwert d’Opportunitéit
ob déi Proposition de loi elo wei-
dergefouert gëtt. Bei engem Vote
négatif géif se nämlech sans suite
klasséiert ginn.

Wann déi Proposition de loi also als
opportun vun der Majoritéit vun der
Chamber ugesi gëtt, kënnt e Ren-
voi an déi zoustänneg Kommis-
sioun vun der Chamber…

(Interruption)

Jo, mä da liest den Artikel 60 esou
wéi e virgesinn ass, liest e richteg
duerch. An der Kommissioun gëtt
dann e Rapport gemaach, dee gëtt
ofgestëmmt, an doropshi kënnt se
an d’Plénière zréck fir de Vote. An
ech mengen, dass een och…

■ Une voix.- Dir dréckt Iech
laanscht de Vote!

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Neen, mir drécken
eis iwwerhaapt net laanscht d’Of-
stëmmung, wann d’Kommissioun
sech eens setzt, well ech gesinn
nämlech hei, dass et an der Kom-
missioun iwwer verschidden Dee-
ler vun där Proposition de loi nach
zwou Vuë gëtt an dass ech gären
hätt vun der Commission des Af-
faires intérieures, dass se sech iw-
wert déi Froen definitiv eens setzt.
Ech hunn als Innenminister de Mët-
teg gesot, dass ech mat där enger
wéi mat där anerer Solutioun liewe
kann, sous condition dass mer d’A
kënnen drop behalen, dass mer
net do a Systemer erakommen, déi
net gutt wären an déi zu Polemike
kënnten Ulass ginn.

Ech wär also frou, wann d’Kommis-
sioun sech op deem Punkt géif
eens ginn. Soss ech mengen, dass
ech aus de Wuertmeldungen de
Mëtteg eraus verstanen hätt, dass
d’Leit pour le reste mat der Propo-
sition de loi d’accord sinn, esou
dass ech kee Problem hunn, wann
Dir Iech eens gesat hutt an der
Kommissioun, fir no der Ouschter-
vakanz dee Punkt pour délibération
an après, nodeem e Rapport en
bonne et due forme vun der Kom-
missioun ugeholl ginn ass, dann
hei an der Plénière zur Ofstëm-
mung kommen ze loossen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss an d’Pro-
position de loi ass därselwechter
legislativer Prozedur ënnerworf wéi
de Projet de loi vun der Regierung,
an deemzufolleg geet se elo zréck
un déi zoustänneg Kommissioun,
déi se duerchgeet, de Rapport pre-
paréiert, an da gëtt deen der
Chamber soumettéiert.

Domadder wär dee Punkt dann of-
geschloss a mir gi weider mat ei-
sem Ordre du jour. Mir kommen zur
Proposition de loi 5005 vum Här
Gusty Graas iwwert d’Fëscherei
vun de Bannegewässer. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vun der
Proposition de loi, den honorabe-
len Här Gusty Graas.

6. 5005 - Proposition de
loi visant à modifier la
loi du 28 juin 1976 por-
tant réglementation de
la pêche dans les eaux
intérieures
Présentation

■ M. Gusty Graas (DP), au-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, hei zu Lëtzebuerg
gëtt d’Fëscherei duerch dräi ge-
setzlech Regimer geregelt: Éisch-
tens d’Fëscherei an de Grenz-
gewässer mat Däitschland, dat
heescht also d’Musel, d’Grenz-
sauer an d’Our, an dat duerch de
Grenzgewässervertrag vun 1975,
deen duerch d’Gesetz vum 21. No-
vember 1984 ratifizéiert ginn ass
an den 1. Januar 1987 a Kraaft ge-
trueden ass. Zweetens dann d’Fë-
scherei an de Grenzgewässer mat
der Belsch a mat Frankräich. Déi
gëtt duerch eng Ordonnanz vum 8.
Abrëll 1623 an duerch eng Ordon-
nanz iwwert d’Eaux et Forêts vum
13. August 1669 geregelt. An dann
drëttens d’Fëscherei an de Banne-
gewässer. Do ass d’Gesetz vum
28. Juni 1976 massgebend a meng
Proposition de loi dréint och ëm dat
Gesetz. Se huet u sech net als Zil

elo hei eng nei komplett Reform ze
presentéieren, mä éischter fir
punktuell Adaptatioune virzehue-
len.

Als Erklärung muss ee vläicht
soen, dass d’Fëschereirecht an de
Gewässer vun der zweeter Katego-
rie, dat heescht den net schëff- a
floossbaren, den Urainer gehéiert.
Dat heescht d’Propriétairen, déi
Grondstécker laanscht Baachen a
Flëss hunn, déi der Fëscherei ën-
nerleien, schléisse sech als Syndi-
kater zesummen, an dës Syndika-
ter - et ginn der de Moment 129 -
verginn dann d’Fëschereirecht, iw-
wert de Wee vun öffentleche
Steeën, fir eng Period vun néng
respektiv zwielef Joer. Allerdéngs
däerfen net méi wéi dräi Personnes
physiques an de Genoss vun
deem Fëschereirecht kommen.

Déi verpachte Gewässer ginn dann
a Lousen opgedeelt. Am Moment
hu mer ronn 275 Lousen hei zu Lët-
zebuerg, déi ongeféier tëschent
1.000 an 3.000 Meter laang sinn.
Dës Proposition de loi wëllt u sech
net un de Prinzip réckele goen,
dass d’Fëschereirecht direkt ge-
bonnen ass och un d’Eegentum,
allerdéngs sollen an Zukunft d’Ri-
verainën awer och méi responsabi-
liséiert ginn. Dat heescht ënner
anerem, dass se zum Beispill
musse Pollutiounen direkt mellen,
an dass och den Accès zu de
Gewässer misst verbessert ginn.

Den Haaptpunkt vun dëser Propo-
sitioun ass allerdéngs fir eng Ana-
logie zum Juegdgesetz hierzestel-
len, an zwar geet et dorëms fir de
Bail, dee jo fir néng respektiv zwie-
lef Joer leeft, dass dee ka fir déisel-
wecht Period verlängert ginn, ouni
dass et erëm muss zu enger öffent-
lecher Stee kommen. Dat erlaabt
virun allem de Piechter, déi hir
Louse ganz gutt gefleegt hunn an
déi och a gudden Termë mam Syn-
dikat sinn, an de Genoss vun de
Fëschereirechter fir déiselwecht
Period nach eng Kéier kënnen ze
kommen, ouni dass wéi gesot déi
ganz Prozedur erneit muss an
d’Weeër geleet ginn.

Da ginn duerch dës Proposition de
loi eng Rei vu Bestëmmungen, déi
am Grenzgewässervertrag bestinn,
och integréiert an d’Gesetz iwwert
d’Bannegewässerfëscherei, an hei
denken ech un éischter Linn un
d’Aféierung vun engem Avertisse-
ment taxé, fir kleng Infractioune
kënnen direkt op der Plaz ze ahn-
den. Ech denke virun allem wann
een ouni Permis fëscht, wann ee
Fësch huet, déi d’Mindestmooss
net hunn, an esou weider, dass een
deementspriechend och déi Leit
kann direkt bestrofen duerch déi,
déi d’Kompetenz hu fir esou Aver-
tissement-taxéen auszestellen, dat
heescht d’Polizisten, d’Douane,
d’Fierschter oder vereedegt
Juegd- a Fëschereiopsiichter.

Eng aner wichteg Neierung wär
awer och déi fir e kollektiven
Dagespermis anzeféieren, esou
wéi et dat de Moment och schonn
am Grenzgewässer gëtt, dat
heescht, dass Gruppe vun zwielef
Leit u kënnen deementspriechend
an de Genoss vun esou engem
Permis kommen. Dat hätt zum
Beispill och e positiven Impakt op
den Tourismus hei zu Lëtzebuerg.

Da muss een awer och drop hiwei-
sen, dass et hei zu Lëtzebuerg
ganz komplizéiert ass fir an de Ge-
noss vun engem Fëschereipermis
ze kommen, wat zum Beispill
d’Bannegewässer ubelaangt. Et
muss ee fir d’éischt op den Enre-
gistrement goen, an dann duerno
geet een op den Distriktskommis-
sariat, wéi gesot wann et sech ëm
en éischte Permis handelt, an dat
ass natierlech oft eng beschwéier-
lech Manéier.

Et ass nämlech esou, dass nëmme
ganz wéineg Gemenge leider
d’Permisen aus dem Bannegewäs-
ser ausstellen, a mir schwieft u
sech vir, dass een dat och soll ver-
einfachen, dass zum Beispill d’Dis-
triktskommissariater vläicht déi
ganz Kompetenz krite fir déi Schäi-
ner auszestellen. Bei den Dages-
permisë kënnt ee sech zum Beispill

virstellen, dass d’Syndicat-d’initiati-
ven déi Kompetenz kënnte kréien.
Allerdéngs maachen ech hei nach
e klenge Renvoi op déi Diskus-
sioun, déi mer gefouert hunn iw-
wert d’Kompetenzopdeelung të-
schent dem Stat an de Gemengen,
wou mer jo zum Deel och dofir age-
truede sinn, dass d’Distriktskom-
missariater sollen nei Attributioune
kréien.

Eenzel Leit hu souguer dovunner
geschwat - a meng Partei gehéiert
och zu deenen - fir d’Distriktskom-
missariater u sech ganz dem Inté-
rieur unzegliddere mat neien Attri-
butiounen. Deementspriechend
misst ee sech dann natierlech och
d’Fro stellen, wien an Zukunft soll
kompetent sinn, fir Fëschereischäi-
ner auszestellen. Ech menge jidde-
falls, dass een do op d’Gemenge
soll zréckkommen. Dat wier jo un
éischter Linn en neien an e besse-
ren Déngscht um Bierger.

Duerch de Verkaf vun deene Fë-
schereipermisë gëtt jo och de
Fonds piscicole alimentéiert. Mat
deene Sue gëtt jo ënner anerem de
gesetzlech virgeschriwwene Re-
peuplement virgeholl oder et ginn
Urainer indemniséiert, zum Beispill
wann hire Waasserlaf als Frayère
ausgewise gëtt. Menger Meenung
no soll ee versichen, dës Gelder
och nach fir aner Zwecker ze not-
zen, ënner anerem fir méi eng eko-
logesch Gestioun vun de Gewäs-
serleef unzestriewen. Ech denken
zum Beispill un d’Renaturéierung
vun eise Gewässerleef, wou jo u
sech nach munches ze maache
bleift.

Dann erlaabt dës Proposition de loi
awer och fir méi e konkrete Gewäs-
serschutz ze maachen. Ech den-
ken hei un d’Aféierung vun engem
sou genannten Uferschutzsträife-
programm, dass dat soll eng ge-
setzlech Basis kréien. De System
ass u sech folgenden: Et léisst een
eng gewësse Strëpp laanscht
d’Gewässer vu fënnef bis 20 Meter
fräi, jee no der Breet vum Gewäs-
serlaf, wou net méi däerf Intensiv-
landwirtschaft bedriwwe ginn. Sollt
dat verbonne si mat engem wirt-
schaftlechen Ausfall fir d’Baueren,
ass et evident, dass se sollen iw-
wert de Fonds piscicole deement-
spriechend dann och indemni-
séiert ginn. Mä déi genee Modali-
téite musse selbstverständlech an
engem Règlement grand-ducal
festgehale ginn.

Da mengen ech awer och, dass
d’Méiglechkeet soll geschafe ginn,
fir e Bail kënne fréizäiteg opzeléi-
sen, wann e Gewässerlaf enger
permanenter Pollutioun ausgesat
ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn et aganks scho
gesot, dës Proposition de loi erhieft
mat Sécherheet net den Usproch
fir komplett ze sinn. Si soll awer
eng Basis duerstellen, fir d’Fësche-
reigesetz vun 1976, wat jo elo
entre-temps gläich 30 Joer um
Bockel huet, ze adaptéieren. An hi-
rem Avis hunn d’Regierung an och
de Statsrot gemengt, et soll een
dës Proposition de loi an de Kon-
text vun der Ëmsetzung vun der
Kaderdirektiv vum Waasserschutz
2000/60/CE vum 23. Oktober 2000
setzen. Ech wëll allerdéngs do ze
bedenke ginn, dass d’Reform vum
Fëschereigesetz, allerdéngs un
éischter Linn méi technesch a juris-
tesch Aspekter virgesäit, esou datt
een dat Argument, wat hei avan-
céiert ginn ass, awer soll trotzdeem
mat gewësse Reserven ugoen. 
Dofir sinn ech ofschléissend der
Meenung, datt den Zäitpunkt aller-
déngs do ass fir sech méi intensiv
Gedanken iwwert d’Reform vum
76er Gesetz ze maachen, onofhän-
geg ob elo d’Kaderdirektiv schonn
ëmgesat ginn ass oder net. 
Ech wëll och ënnersträichen, datt
d’Demokratesch Partei hannert där
Proposition de loi hei steet. 
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Den
Här Schank huet d’Wuert.
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Discussion

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Gesetz vum 28. Juni 1976
iwwert d’Fëscherei an de Banne-
gewässer weist effektiv - an den
Auteur vun där Proposition de loi,
den honorable Kolleeg Gusty
Graas, huet et scho gesot - eng
Partie Onzoulänglechkeeten op.
Engersäits op Grond vu sengem
Alter. Hien huet elo just nach gesot,
bal 30 Joer. 

(Interruption)

Net vum Här Graas sengem Alter,
iwwert deen diskutéiere mer de
Mëtteg net. Mä a puncto Evolutioun
vun der Politik vun der Fëscherei,
déi jo net stallgehalen huet en-
gersäits, an anerersäits hu mer et
ëmmer erëm an och latent mat der
Pollutioun vu Baachen a Flëss ze
dinn. 

De Kolleeg Gusty Graas viséiert
engersäits d’Verlängerung vun de
Bailen, ouni eng öffentlech Aus-
schreiwung, de Repeuplement,
dann awer och d’Police vun de
Waasserleef, respektiv d’Protek-
tioun vum Milieu aquatique. Doriw-
wer eraus wëllt den Auteur eng
Partie konkret Prinzipien an eis Lé-
gislatioun aschreiwen, wéi ënner
anerem d’Versteeë vun de Fësche-
reilousen oder och d’Prozedur vum
Ausstelle vun de Permisën. Insge-
samt handelt et sech ëm 18 Propo-
sitioune fir wuelverstanen tech-
nesch Modalitéiten ofzeänneren
am Kontext vum Droit de pêche. 

Och d’Regierung huet an hirem
Avis vum 30. Dezember 2002 uner-
kannt, datt eng Partie vun deenen
Dispositiounen d’Gesetz vun 1976
kënnte verbesseren. D’Regierung
seet och, datt dës Proposition de
loi kënnt komplettéiert ginn, fir datt
dat Gesetz an Zukunft moderne
Kritären entsprécht an dat am Ka-
der vun enger Gestion intégrée
vum Milieu aquatique, esou wéi
d’Direktiv 2060 se gesäit. Ech erën-
neren drun, dass iwwert dës Direc-
tive-cadre, wéi se heescht, vill bei
der Diskussioun iwwert de Projet
vum Waasserwirtschaftsamt ge-
schwat gouf op dëser Plaz, a se
ënner anerem an éischter Linn och
geduecht ass preventiv géint all
Zort vu Pollutioun virzegoen, fir de
Belaaschtunge vun den Ecosys-
tèmes aquatiques virzebeugen. 

An ech mengen, mir sinn eis all
eens, datt all Reform als Zil muss
hunn eisem Land eng Législatioun
am Kontext Fëscherei ze ginn, déi
conforme ass mam Développe-
ment durable wat eis Fësch-
bestänn insgesamt ubelaangt. A
genau dat verlaangt och d’Direktiv
2060. 

De Statsrot seet eigentlech datsel-
wecht a ganz kuerze Wierder a
wënscht sech eng komplett Reform
vum Gesetz vun 1976, déi sech
eben aschreift a genau déisel-
wecht Direktiv. 

Ech wollt kuerz nach ee Wuert zum
Repeuplement soen, well ech der
Meenung sinn, datt een do funda-
mental muss driwwer nodenken an
och well ëmmer an naturschütze-
resche Kreesser doriwwer disku-
téiert gëtt, wann een op d’Fësche-
rei ze schwätze kënnt. Ech men-
gen, datt et insgesamt, ech soen
dat an engem ganz einfache Saz,
esou muss sinn, datt wa Repeuple-
ment geschitt, also wa besat gëtt,
datt dann déi richteg Fëschzuucht
op déi richteg Plaz kënnt. An hei
ass et wichteg, datt einheimesch
Géniteuren, respektiv d’Brut dovu
Verwendung fënnt. Ech huelen
d’Beispill vun de Frellen, notam-
ment zu Lëntgen, wou mat Hëllef
vum Waasserwirtschaftsamt ein-
heimesch Souchen zur Verfügung
stinn. 

Haut ass et dann zwar esou, datt
all eenzelne Repeuplement muss
genehmegt ginn an datt et och e
Plang gëtt fir de Repeuplement. A
wann een nohalteg Entwécklung
denkt a seet, da misste mer ier-
gendwann awer et fäerdeg brén-
gen, datt d’Fëschpopulatiounen
natierlech an den Équiliber kom-

men, wat d’Vielfalt insgesamt ugeet
an awer och wat déi absolut Zuelen
ubelaangt, a ganz genau mat
deem Zil, datt eis Gewässer sech
an Zukunft natierlech repeupléie-
ren. 

Dat gesot, ass meng Fraktioun der
Meenung, datt dës Proposition de
loi vum honorable Kolleeg Gusty
Graas ënnerstëtzenswäert ass,
well se sécher eng Verbesserung
an enger Partie vu Punkte bréngt
an datt ansonsten ee soll op eng
ganzheetlech Reform drängen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jos Scheuer
agedroen. Den Här Scheuer huet
d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi Proposition de loi vum Gust
Graas ass eng sympathesch Pro-
positioun, déi och meng Ënnerstët-
zung fënnt. E revidéiert am Fong
dat Gesetz vum 28. Juni 1976, e
misst am selwechte Kontext awer
och soen, datt een d’Gesetz vun
1985 iwwert d’Grenzgewässer och
muss eng Kéier onbedéngt op de
Leescht huelen an ech mengen et
drängt sech praktesch op, wann
een iwwert de Fonds piscicole
schwätzt, an den Här Graas huet e
jo selwer mat an d’Diskussioun
bruecht. 
Déi Proposition de loi huet am
Fong 18 Virschléi an et ass kee Vir-
schlag derbäi, dee sech op
d’Sportfëscherei bezitt. Ech wëll
dat betounen. Et ass och richteg
esou. Dat ass net den Objet vun
dëser Proposition de loi. Déi véier
Prinzipien, déi dësem Gesetzesvir-
schlag zu Grond leien, si sympa-
thesch. Dat eent ass d’Méiglech-
keet fir e Pachtvertrag ze verlänge-
ren op Wonsch vum Syndikat a
vum Pächter natierlech, wann dee
Vertrag ofgelaf ass. Et ass absolut
sënnvoll fir dat ze maachen, fir datt
net onbedéngt nees muss ausge-
schriwwe ginn. 
Da sollen zweetens och endlech
Sanktioune virgesi ginn, wa sou
genannte Fëschfrevel a Fëscherei-
frevel begaange ginn.
Drëttens sollte mer och verschidde
Prozedure vereinfache fir Permisën
auszestellen. Dir waart fein, Här
Graas, an Ärer Duerstellung. Ech
schwätze carrément vun adminis-
trative Schikane praktesch, déi op-
gebaut gi si fir un esou e Schäin ze
kommen. Mä ech wëll eppes
dobäiflécken, wat an den No-
peschlänner gëllt. Et ass vill méi
schwéier fir e Permis ze kréien an
Däitschland wéi bei eis. Bei eis
muss ee sech déplacéieren, 50 km
am schlëmmste Fall, da kritt een en
awer. An Däitschland ass dat net
de Fall. Dir wësst u wat fir eng Kon-
ditiounen dat gebonnen ass.
E véierte Virschlag bezitt sech op
d’Méiglechkeet fir e Pachtvertrag
opzeléisen, wann d’Waasserquali-
téit sech esou verschlechtert, datt
d’Fëscherei einfach net méi sënn-
voll ass, datt et absurd ass fir
iwwerhaapt nach e Fëscherpermis
ze léisen oder fir eng Pacht ze be-
zuelen oder fir Fësch anzesetzen.
Do gëtt et vill Méiglechkeeten. Et
gëtt déi berühmt ekologesch Ka-
tastrophen. Et gëtt déi Accidenter.
Et gëtt och dat wat Dir uschneit am
Artikel 7, déi falsch Gestioun vun
den Uwenner zum Beispill an do
schneit Der dann och déi méiglech
Interessekonflikter un tëschent
dem Bauerestand oder deenen,
déi d’Uwenner bewirtschaften, an
deene Leit, déi Geld bezuele fir am
Waasser kënnen ze fëschen. 
Ech ginn dovun aus, datt dëse
véierte Prinzip am Fong d’Haaptur-
saach ass firwat d’Regierung esou
virsiichteg mat Ärer Propositioun
ëmgeet. Se seet dann awer, datt ee
misst weider denken an da kënnt
déi berühmt Méiglechkeet fir de
Conseil supérieur de la pêche - iw-
wregens kënnt Der vläicht soen, ob
en elo funktionéiert oder net funk-
tionéiert, oder besser funktionéiert
– mat anzebannen, plus dann all
Administratiounen, déi domat ze
dinn hunn. 

Fait ass, datt mer hei un e sakro-
sankte Prinzip stoussen. Dat ass
den Droit de propriété an hei sinn
d’Juriste gefuerdert an dësem Kon-
text. Dir hutt esou e kathoulesche
Virschlag gemaach fir kee picke-
gen Drot dohinner ze maachen, ee
Meter wäit ewech ze bleiwen an
esou weider. Dat ass schéi brav,
mä ech mengen, hei kréie mer
Schwieregkeeten um Niveau vun
de Juristen. 

Den Objektiv vun dëser Problema-
tik léisst sech ganz liicht zesumme-
faassen. Wann d’Degradatioun vun
de Gewässer esou schlëmm ass,
datt een net méi d’Méiglechkeet
huet fir d’Fëscherei auszeüben, da
soll een dat verhënneren, well et
muss ee wierklech hei eng Kéier
klipp a kloer soen, datt déi Fësche-
rei Geld kascht. Dat ass kee Ca-
deau, wann ee sech d’Recht keeft
fir am Binnengewässer fëschen ze
goen. Dat kascht Puecht an dat
kascht virun allem de Besaz.

Et musse Fësch agesat ginn an et
ass ganz kloer virgeschriwwen, wat
muss agesat ginn. An och iwwert
de Besaz misst eng Kéier ge-
schwat ginn. Et geet jo net nëm-
men drëm fir e Besaz ze maachen,
deen herno no an no erausgefaan-
ge gëtt, mä et soll och drëm goen,
datt e Besaz an enger Baach ass,
dee sech regeneréiere kann op der
Basis vun der Waasserqualitéit an
deen dann och der Diversitéit vun
der Fauna, an dësem Fall der
Faune aquatique, Rechnung dréit.
Well soss ass de Besaz, wéi ee
seet, ganz oft fir d’Kaz gemaach;
an dësem Fall ass e ganz oft fir
d’Vulle gemaach, Här Loes, fir
d’Vullen an… 

(Interruptions)

…net fir d’Fëscher gemaach.

Ech géif mech freeë fir nach eng
Kéier mam Här Gira iwwert d’Kor-
moranen ze schwätzen. Dat wär
äusserst léierräich fir eng Kéier mat
him doriwwer ze schwätzen. Ech
sinn zu all Moment bereet.

Mä an deem Kontext erënneren
ech awer den Här Graas drun, datt
nach ëmmer Plaz ass op engem
Pabeier, wou en da kënnt säin
Numm ënner eng Proposition de loi
stellen. Ech géif mech vill méi wäit
net an den Zentrum récken, géif op
eng Säit meng Ënnerschrëft set-
zen, an d’Fëscher wäerte gespaant
drop waarden.

Dir Dammen an Dir Hären, e puer
Wuert zur Fëscherei an och zu en-
ger Positioun, déi och eng aner
Partei anhëlt. D’Fëscherei gëtt et
zënter, datt et d’Mënschheet gëtt a
si war ëmmer streng reglemen-
téiert. An zwar waren et ëmmer déi
Reglementer, déi vun enger Ue-
werschicht ausgeschafft gi sinn. Si
sinn ëmmer vum Pouvoir ausge-
schafft ginn a si waren ëmmer ge-
bonnen un den Droit de propriété,
an doduerch datt se un den Droit
de propriété gebonne sinn, doe se
sich och esou schwéier fir am Fong
un esou banal Problemer erunze-
goe wéi den Accès zum Waasser.

Et ass verbonnen ëmmer ge-
wiescht och mat anere Rechter, fir
iwwert d’Waasser ze verfügen oder
besser fir iwwert d’Gewässer,
d’Séien an d’Flëss ze verfügen. Et
sinn am Mëttelalter zu Lëtzebuerg
esou Zünfte ginn, déi d’Recht hate
fir eleng fëschen ze goen. Dat kann
een elo en Atavismus nennen, dat
kann een eng Traditioun nennen,
déi verwuerzelt ass an der Gesell-
schaft. D’Fëscherei ass a bleift zu
Lëtzebuerg näischt aneschters wéi
e Pendant zur Juegd, an zwar ass
d’Fëscherei, a mengen Aen, an
esou gëtt et och konzipéiert,
d’Juegd vum klenge Mann.

(Interruption)

Een, deen da kënnt mam Saz fir
d’Fëscherei hei zu Lëtzebuerg ze
bannen un d’Beschafe vun Nah-
rungsmëttel, d’Fëscherei ze inte-
gréieren an eng Produktiounskette

vun Nahrungsmëttel, deen huet net
vill verstanen dervun. Dat ass et
net. Kee vun eis ass gezwongen, fir
sech säi Liewen oder en Iessen ze
beschafen andeem en iergendwou
vill Geld investéiert fir e puer Fësch
ze fänken.

Mä, als Ofschloss, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, d’Regie-
rung huet an deem Fall scho
Recht, wou se seet: Mir mussen
d’Fëscherei erasetzen an e Kon-
zept, wat als Zil huet d’Sanéierung
vun eise Gewässer. Dat ass de
Fong vun der Problematik. D’Fësch
si Bioindicateuren. D’Fësch sinn
och Elementer vun der Biodiversi-
téit hei zu Lëtzebuerg an dat ass
dat Endzil, wat och eng Fëscherfe-
deratioun huet, nämlech d’Qualitéit
vum Waasser hei zu Lëtzebuerg ze
schützen.

Wann d’Qualitéit vum Waasser gutt
ass a wa se geschützt ass, dann
ass domadder net nëmmen de Lie-
wensraum vun de Fësch garan-
téiert. Mir hunn domadder och en
Element geschützt, dat Element,
wat sécher de Bioindicateur par
excellence ass, nämlech d’Waas-
ser.

Voilà, domat schléissen ech of.
Eng sympathesch Proposition de
loi. Wa se elo op de Métier geholl
gëtt a si gëtt agebaut a méi e
grousst Konzept, mengen ech,
dann hätte mer net nëmme fir
d’Fësch, d’Fëscherei, fir d’Waas-
ser, mä fir d’Ekologie zu Lëtze-
buerg eppes Guddes gemaach.
Merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Camille Gira agedroen. Den
Här Gira huet d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hat mer net
erwaart, dass mer am Kontext vun
der Presentatioun vun dëser Pro-
position de loi elo hei beim Klas-
senkampf géinge landen, deen
den Här Scheuer eis unhand vun
der Fëscherei kloergemaach huet.
Dee schéngt jo dann elo eng
Juegd fonnt ze hu fir de klenge
Mann. Ech huelen un, dass en
dann déi richteg Juegd ugesäit als
Juegd fir de grousse Mann. Wa
mer dann elo nach eng Juegd fan-
ne fir déi kleng Fra, déi grouss Fra,
dann hu mer geschwë fir jiddereen
en Terrain, eng Chasse gardée,
wou mer kënnen higoen.

Mä Spaass bei Säit. Dës Proposi-
tion de loi erweckt bei deene Grén-
gen eng Rei verständnisvoll Argu-
menter fir eng Rei Propositiounen,
déi hei dra sinn, déi méi prak-
tescher, technescher Natur sinn.
Mir fannen esouguer déi eng oder
aner Propositioun ganz sympa-
thesch, well se eppes fir d’Fësche-
rei kënnt maachen an an engems
awer fir den Naturschutz.

Ech si just e bëssen iwwerrascht,
dass den Här Graas grad déi zwou
Propositiounen, déi, wat dat ube-
laangt, méi fundamental sinn, elo
net méi erwähnt. Ech weess net, ob
zënter dem 8. August 2002, wou e
sech de Courage geholl hat den
Artikel 7 an den Artikel 8 a seng
Proposition de loi ze schreiwen, ob
zënter haut elo de Courage hie ver-
looss huet, well mer elo kuerz virun
de Wahle sinn an e vläicht d’Baue-
ren net ze vill wëllt opschäichen.

Ech soen Iech nämlech, well hien
et net gemaach huet, wat hien am
Artikel 7 proposéiert, nämlech
dass op enger Bande vu 25 Meter
laanscht all Baach - laanscht all
Baach, wann ech dat richteg ver-
stanen hunn - keng Pestizide méi
dierften ugewant ginn. Ech muss
ganz éierlech soen, dass mir als
Gréng dat en äusserst sympa-
thesche Virschlag fannen. Ech froe
mech awer, ob den Här Graas dat
mat de Baueren, déi bei senger
Partei Member sinn, respektiv mat
de Bauereverbänn ofgeschwat
huet, a wéi hie sech virstellt, éisch-
tens wéi dat do an der Praxis soll
lafen a wéi…

■ M. Gusty Graas (DP), au-
teur.- Här Gira, da musst Dir awer
och alles soen. Dir hutt elo nëm-
men een Deelaspekt dovu gesot.
Da musst Dir och soen, dass et
verbonnen ass mat gläichzäitegem
Bezuele vun Indemnitéiten, wann
nogewise ka ginn, datt wirtschaft-
lechen Ausfall doduerjer entsteet.
Ech mengen, dat ass awer e we-
sentlechen Aspekt, deen een net
däerf ënnerschätzen. Also, wann
ech gelift, wa schonn, da sot och
alles. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat ass richteg, mä et
ass awer schonn erstaunlech, Här
Graas, dass Dir dësen Artikel guer
net erwähnt hutt bei Ärer Presenta-
tioun. Dann erlaabt Dir mir jo
awer…

■ M. Gusty Graas (DP), au-
teur.- Dann hutt Dir mer schlecht
nogelauschtert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dach, ech hu ganz gutt
nogelauschtert.

■ M. Gusty Graas (DP), au-
teur.- Ech hu vum Uferschutzstrei-
fenprogramm geschwat, a vun der
Bande vu fënnef bis zwanzeg Me-
ter hunn ech geschwat. Sou wäit
kann ech mech awer elo nach un
dat erënneren….

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech muss den Här Graas a Schutz
huelen, hien huet dat gesot, Här
Gira. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Da muss ech mer wierk-
lech och nei Hörapparaten uleeën.

(Hilarité)

Mä ech muss scho soen, dass déi
Anlag hei net schrecklech gutt
fonctionnéiert an dohanne kritt een
net ëmmer alles mat.

Ech mengen awer, dass hien net
schrecklech insistéiert huet op
deen do Artikel, grad wéi och op
den Artikel 8, an deem hien e grad-
sou sympathesche Virschlag
mécht, nämlech dass all Clôture
misst mindestens ee Meter vum
Bord vun de Baachen ewech sinn.
Och dat fanne mir, net nëmmen
aus prakteschen Ursaache fir d’Fë-
scher, mä och wat den Andrag vun
Dünger a Pestiziden ubelaangt,
respektiv och de Véitrëtt un den
Uferen, eng sympathesch Mesure.
Ech sinn awer och gespaant, wéi
een domadder an de Bauerekrees-
ser géing ukommen.

(Interruption)

Do dernieft muss een awer soen,
besonnesch wann een den Avis
vum Service de la gestion des
eaux liest, dass dës Proposition de
loi esouwuel vun der Form hier wéi
vum Fong hier awer nach net aus-
geräift ass. Ech mengen, do fënnt
een eng Hällewull vu materielle
Feeler, vu juristesche Problemer,
och vun inhaltlechen Incompatibili-
téite mat dem bestoende Gesetz
respektiv mat aneren, sou datt ech
awer wierklech mech deene géing
ralliéieren, déi soen: Et sinn eng
Rei gutt Iddien an där Proposition
de loi, mä ier se kënnt ëmgesat
ginn, misst awer nach ganz vill dru
geschafft ginn.

Dofir mengen ech, dass se awer
nach méi wéi eng Kéier misst um
Ordre du jour vun der Commission
de l’Intérieur sinn an dëser Regie-
rung, an ech hoffen dann an der
nächster Regierung um Ordre du
jour vun der Commission de l’Envi-
ronnement, wann d’Waasserwirt-
schaft an d’Fëscherei erëm dohin
zréckkommen, wou se higehéie-
ren, nämlech bei d’Ëmwelt.

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Innenminister Michel
Wolter. Den Här Wolter huet
d’Wuert.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den hono-
rabelen Deputéierten Här Gusty
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Graas huet a senger Proposition de
loi 5005 eng ganz Rei vu ganz gud-
de Propositioune gemaach, wéi
een d’Fëschereigesetz vum 28. Ju-
ni 1976 kënnt verbesseren. Et
gesäit een, dass hei e Mann vum
Fach um Wierk war, dee sech ganz
vill Gedanken driwwer mécht, wéi
een dat Gesetz ka verbesseren, an
deen duerch déi Proposition de loi
säi Bäitrag dozou wollt leeschten.

De Conseil supérieur vun der
Pêche huet sech a senger Sëtzung
vum 19. September 2003 prinzipiell
positiv zu de Propositiounen aus-
geschwat, mat deene Remarquen
an Aschränkungen, déi den Här
Gira elo just gemaach huet. Ech
hunn dorobberhin e Groupe de tra-
vail beoptraagt, fir d’Proposition de
loi vum Här Gusty Graas nach eng
Kéier op de Métier ze huelen, dat
och am Liicht vun den Argumenter
wéi se vun der Waasserwirtschafts-
verwaltung an engem Avis vum 19.
August 2003 gemaach gi sinn, fir
dorobberhin der Chamberkommis-
sioun kënnen eng Propositioun ze
ënnerbreeden, déi souwuel am
Sënn vun der Propositioun wéi och
vum Text hier déi noutwendeg
Adaptatioune virgeholl hätt, fir dass
een dat Ganzt an d’Gesetzespro-
zedur kënnt goe loossen.

Dëse Groupe de travail ass esou
wäit fäerdeg. Déi zoustänneg
Chamberkommissioun huet de
leschten 12. Februar e mëndleche
Rapport doriwwer kritt, deem elo e
schrëftleche Rapport och an
nächster Zukunft wäert follegen. Et
ass eng prinzipiell Fro: Waarde mer
bis mer déi méi grouss Reform vum
Gesetz vun 1976 maachen, déi jo
am Conseil supérieur soll ausge-
schafft ginn, oder gi mer op de
Wee, dass mer déi heite Modifika-
tiounen - op jidde Fall alleguerten
déi, déi herno zréckbehale gi vun
deenen 18 - sollen zréckbehalen?

Ech muss soen, dass ech entre-
temps méi oppe sinn, well ech eis
jo kennen, och an deem heite
Punkt, an ech weess, dass déi
grouss Reformen heiansdo méi
laang op sech waarde loosse wéi
mir dat selwer gären hätten, esou
dass ech mer kënnt virstellen,
dass, wann ee sech an der Cham-
berkommissioun eens géif ginn, op
Grond vun deene Propositiounen,
déi elo nach vum Innenministère
komme wat d’Texter ubelaangt,
dass een an enger éischter Etapp
déi heite Propositiounen dee Mo-
ment kënnt unhuelen, ier een dann
à méi long terme déi Modifikatioun
vum Gesetz vun 1976 virhëlt.

■ M. le Président.- Den Här
Loes freet d’Wuert.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här Mi-
nister, ech hat an der Kommissioun
vun den Affaires intérieures am Ka-
der vun där Proposition de loi vum
Här Graas hei d’Fro gestallt, ob
mer dann och sollen dee Volet vum
Accès vun de Fëscher beim Séi
tranchéieren, well dat jo eppes ass
wat speziell an eiser Regioun ëm-
mer zu groussen Diskussiounen
Ulass gëtt. Dofir wollt ech froen,
awéifern dass Dir dat gesitt, dass
een och deen dote Problem kënnt
an déi heite Propositioun mat aban-
nen, well dat einfach e Problem
ass, dee mer denken ech och an
nächster Zukunft nach net geléist
kréien, well eben do déi Interesse-
konflikter sinn, tëschent de Fëscher
an tëschent den Touristen an të-
schent deenen anere Leit, déi bei
de Séi wëlle kommen.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Mir hunn an deene
leschten zwee Joer jo intensiv të-
schent den zoustännege Gemen-
gen, dem Naturpark, der Fëscher-
federatioun, deenen eenzelne
staatlechen Instanzen an och dem
Ministère doriwwer diskutéiert, an
ech sinn awer no där leschter Ré-
unioun, déi mer haten, zur Konklu-
sioun komm, dass mer elo den
Duerchbroch do fonnt hätte fir an
engem Pak vu Mesuren den Zou-
gank vun de Fëscher zu de
Gewässer um Niveau vum Stauséi
definitiv ze regléieren. Et si vläicht
nach een oder zwee Punkten, déi e

bësse méi kritesch sinn, mä grosso
modo mengen ech awer, dass mer
duerch de Bësch do wieren.

(Interruption)

Jo, duerch de Bësch oder hei
duerch d’Waasser dann, wéi een et
wëllt gesinn.

(Hilarité)

Ech géif just nach proposéieren,
dass mer och an der Kommissioun
am Kader vun där Diskussioun hei
iwwert déi Froe vum Repeuple-
ment, déi vun deem engen oder
deem anere Member hei uge-
schwat gi sinn, dann och matdisku-
téieren. Dir wësst, dass mer bis
zum Joer 2015 déi Direktive mus-
sen ëmsetzen. De Repeuplement
ass am Prinzip dofir geduecht, fir a
Gewässer, déi eng schlecht Quali-
téit hunn, sécherzestellen, dass e
gewësse Fëschbestand sech kann
halen. Dans la mesure wou mer jo
engem laangfristegen Objektiv no
an eng Richtung ginn, dass eis
Gewässer alleguerte solle propper
sinn, muss ee sech dann och d’Fro
stellen, wat mer mam Repeuple-
ment an Zukunft maachen.

Och déi Diskussioun soll een nach
féieren, esou dass ech, wann ech
zur Konklusioun kënnt kommen,
dem Här Graas wéilt merci soe fir
déi Proposition de loi, déi en hei
gemaach huet, déi eng ganz Rei
vu ganz positiven Usätz huet, an
dass ech d’Propositioun géif maa-
chen, dass mer op Grond vun en-
gem schrëftlechen Avis, deen elo
nach eng Kéier vum Intérieur an
d’Kommissioun kënnt, dann an déi
méi detailléiert, definitiv Diskus-
sioun géifen antrieden, ier mer déi
Proposition de loi hei zum Vote an
der Chamber géife komme loos-
sen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann elo zur nächster Propo-
sition de loi. Dat ass déi vum Här
Nicolas Strotz iwwert d’Ausbildung
vu Secouristen. Et sinn agedroen
déi Häre Schummer, Gibéryen a
Gira. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vun der Proposition de loi, den
honorabelen Här Nicolas Strotz.

7. 5074 - Proposition de
loi

- relative à l’organisa-
tion d’une formation et
d’un examen en matière
de secourisme

- complétant la loi mo-
difiée du 14 février
1955 concernant la ré-
glementation de la cir-
culation sur toutes les
voies publiques 
Présentation

■ M. Nicolas Strotz (CSV), au-
teur.- Entschëllegt, dass ech Iech e
bëssen duerchernee bruecht hunn
de Mëtteg, mä et ass mer dann
awer e Pleséier, dës Proposition de
loi hei virzedroen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wuelwëssend, dass ee
sech mat esou enger Proposition
de loi wéi ech se elo hei wäert
maachen net ëmmer bei jiddferen-
gem beléift mécht, sinn ech awer
der Meenung, dass et eng realis-
tesch a wierksam Propositioun am
Hibléck op manner Schwéierver-
letzter an Doudeger op eise Stroos-
sen ass.

Ëm wat geet et? Et geet drëm fir am
Gesetz „concernant la réglementa-
tion de la circulation sur toutes les
voies publiques“ den Artikel 4
duerch en Artikel 4bis an en Artikel
4ter ze ergänzen. Den Artikel 4bis
géif virschreiwen, dass éischtens
fir e Führerschäin ze kréien ee
muss sech virdrun engem Examen
an der éischter Hëllef ënnerzéien.
Zweetens, deen Exame besteet
aus engem theoreteschen a prak-
teschen Deel, déi sech beson-

nesch op éischt Hëllef am Kader
vu Verkéiersaccidenter bezéien.
Drëttens, bei der Demande fir de
Führerschäi muss ee beweisen,
dass een an deen Éischt-Hëllef-
Cours ageschriwwen ass. Et kann
een eréischt zum prakteschen Deel
vum Führerschäin zougelooss
ginn, wann een dee Cours besta-
nen huet.

Véiertens, all sechs Joer muss een
e Recyclagecours maachen. Fën-
neftens, déi agrééiert Associatiou-
nen organiséieren déi Coursen.
Sechstens, de Minister kann a spe-
zielle Fäll eng Dispens ginn. Siwen-
tens, d’Partizipatioun un de Cours-
en ass gratis a gëtt iwwert de Stats-
budget finanzéiert. Aachtens, e
Règlement grand-ducal definéiert
d’Modalitéite vum Cours, vum
Cours de recyclage a vun den Dis-
pensen. Den Artikel 4ter géif vir-
schreiwen, dass an all Auto dat
néidegt Material wier fir éischt Hël-
lef ze leeschten. Dëst Material géif
iwwer Règlement grand-ducal spe-
zifiéiert ginn.

Firwat dës Proposition de loi? Am
Joer 2001 - et ass op dat Joer wou
dës Propositioun, déi den 18. De-
zember 2002 schonn déposéiert
ginn ass, sech baséiert - sinn 8.190
Accidenter rezenséiert ginn. 69
Persoune sinn an deenen Acciden-
ter ëm d’Liewe komm, 1.185 sinn
der blesséiert ginn, dovunner 328
schwéier. Oder anescht ausge-
dréckt: 22,4 Accidenter pro Dag,
all siwe Stonnen e Schwéierbles-
séierten, all fënnef Deeg en Dou-
degen op eise Stroossen!

Et ass gewosst, dass bei all Acci-
dent déi éischt Minutte fir eng lie-
wensrettend Hëllef entscheedend
sinn. Gewosst ass och, dass trotz
all guddem Wëlle vun Ambulan-
cieren, Beruffs- a fräiwëllege
Pompjeeën, SAMU an Air Rescue -
déi zwee lescht si virun enger Rei
Jore mat agefouert ginn an hunn zu
enger Verbesserung vum Éischt-
hëllefsdéngscht bäigedroen -,
trotzdeem ier déi Hëllefsdéngsch-
ter op den Accident kommen, eng
onkompressibel Zäit bestoe bleift,
déi deemno wou den Accident
passéiert tëschent aacht an 30 Mi-
nutte läit, bis d’Hëllef op der Plaz
ass. Dës Zäit ka fatal fir e
Schwéierblesséierte sinn.

Et wier dofir wichteg, wann deen
oder déi Éischt, déi um Accident
wieren, wéisste wéi se sech bei en-
gem Accident ze behuelen hätten.
Déi sollen elo net d’Roll vum Dokter
oder Ambulancier iwwerhuelen, mä
si solle wëssen: Wéi a wou mellen
ech en Accident? Wéi sécheren
ech en Onfalluert of? Dann: Wéi
bannen ech eng grouss Wonn of,
wéi leeën ech e Blesséierten an
eng stabil Säitelag, wéi maachen
ech eng kënschtlech Bëootmung?
All dës Gestë kënne liewensrettend
sinn, wa se direkt ausgefouert
ginn.

A Frankräich, wou et bal all Joer
10.000 Doudeger op de Stroosse
gëtt, ass festgestallt ginn, dass të-
schent 1.000 an 2.000 Leit gerett
kéinte ginn, wann déi liewensret-
tend Gesten direkt ausgefouert
géife ginn. Am franséische Parla-
ment läit doriwwer och eng Propo-
sition de loi vir. An der Schwäiz ass
schonn 1975 en obligatoresche
Cours de sauvetage fir Führer-
schäinuwäerter agefouert ginn,
dee fënnef Séancen à zwou Ston-
ne beinhalt. Dee Cours ass do net
gratis, e kascht 140 Schwäizer
Frang, an all fënnef Joer muss e
Recyclagecours gemaach ginn.

Laut Aussoe vun de Schwäizer Ex-
perte si säithier d’Doudesfäll op de
Stroossen an enger grousser Zuel
erofgaangen. Hir Coursë beinhal-
ten d’allgemengt Verhale bei Acci-
denter, Bewusstloselagerung, Ber-
gungsgrëffer, d’Feststelle vun en-
gem Otemstëllstand, Bëootmung,
d’Gefore bei der Bëootmung, äus-
serlech Bluddungen, Bluttstëll-
stand, d’Behandlung vu Wonnen,

d’Lagerung vun uspriechbare Pa-
tienten a wéi ginn ech mat engem
ëm, deen e Schock kritt huet. Esou
ähnlech kënnt och bei eis dee
Cours ausgesinn. 

Dës Proposition de loi verlaangt al-
so vun de Führerschäinsuwäerter
näischt Onméigleches. A wann ee
sech emol virun Ae féiert, dass och
all Eenzelnem, dat heescht och mir,
eppes ka passéieren, an ech dann
och frou wier wann ech direkt Hël-
lef ugebuede kréich, da kritt een en
anert Verhältnis zu där Problematik. 

An der Führerschäinsausbildung
léiert een de Code de la Route an
et kritt ee bäibruecht, inklusiv zu
Colmar-Bierg, wat eng gutt Saach
ass, wéi een en Auto oder e Motor-
rad steiert. Dach Verantwortungs-
bewosstsinn kritt een net bäi-
bruecht a just dat ass en Zousazar-
gument fir dës Proposition de loi,
déi menger Meenung no soll jo
muss ëmgesat ginn. Duerch esou
e Cours gëtt et jidderengem méi
bewosst zu wat fir enge fatale Kon-
sequenzen en onkorrekt Verhalen
op der Strooss ka féieren an dëst
géif zur Verännerung vum Ënner-
bewosstsinn vu ville jonke Chauf-
fere féieren a géif se méi responsa-
biliséieren. 

En net onwichtegen Nieweneffekt
vun der Proposition de loi wier,
dass jonk Leit wa se emol dee spe-
ziellen Éischt-Hëllef-Cours, deen
néideg ass fir de Führerschäin ze
kréien, gemaach hätten, wahr-
scheinlech e kompletten Éischt-
Hëllef-Cours géifen absolvéieren.
Eenzelner kéimen och vläicht op
d’Iddi fir sech als Ambulancier
oder Ambulancier-sauveteur aus-
bilden ze loossen, fir d’Reie vun
der Protection civile opzefëllen.
Dës Proposition de loi hätt also
nëmme positiv Effekter an domad-
der hoffen ech, datt se och
d’Zoustëmmung op alle Bänken
heibanne fënnt a scho vun der
nächster Chamber am Hierscht
ëmgesat gëtt. 

Am Numm vun der CSV-Fraktioun
ginn ech och den Accord zu dëser
Proposition de loi.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här John Schummer agedroen. 

(Interruptions diverses)

Discussion

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, vu datt Der viraus gemengt hat
d’Orateuren ëmzedréinen, hat den
Här John Schummer ewell aner
Obligatiounen ugeholl, esou datt
ech also seng Interventioun a seng
Iwwerleeungen hei am Numm vun
eiser Fraktioun wëll virdroen. 

Emol éischtens muss ech soen,
datt déi Iddi vum Här Strotz fir esou
e Gesetzestext ze maachen am
Prinzip net verwerflech ass, quitte
datt een, wéi den Här Strotz et ge-
sot huet, sech net nëmme Frënn
mat esou engem Gesetzestext
mécht. Mä ech mengen am Prinzip
kann een e wierklech gutthalen. 

De Problem läit awer bei der kon-
kreter Ëmsetzung, well 2003 elo
zum Beispill sinn 8.439 Deman-
deurs vu Permisën do gewiescht,
also toutes catégories confondues,
an dat stellt eis natierlech och virun
en organisatoresche Problem, well
wou fënnt een d’Formateuren,
d’autant plus, datt den Här Strotz a
sengem Gesetzesprojet virgesäit,
datt dat d’Organismes agréés solle
sinn, an dat ass bis ewell am Fong
geholl, esou wäit wéi ech weess,
bal nëmmen d’Protection civile, déi
et mécht. D’Protection civile huet
awer momentan net esou vill In-
strukteren an ech mengen déi vun
de Gemengepäpp heibannen, déi
an hire Gemengen Éischt-Hëllef-
Coursen organiséieren, wësse viru
wat fir eng Problemer, datt een
heiansdo do gestallt gëtt. 

Da stellt sech och d’Fro, déi klas-
sesch Éischt-Hëllef-Coursen, déi
momentan organiséiert ginn, esou
wäit wéi ech d’Echoen hu vun dee-
ne Leit aus menger Gemeng, si se
effektiv gutt. Mä da stellt sech

d’Fro: Sinn déi adequat fir d’Proble-
matik vun deenen Éischt-Hëllef-
Coursen, déi den Här Strotz hei en-
visagéiert, well notzt et fir Kichever-
brennungen oder Hausverbren-
nungen? Dat notzt net onbedéngt
eppes wann een an dësem Be-
räich de Leit wëllt bäibrénge wéi
een e Mënsch sollen dréinen an
eng gutt Lag, wéi se op der Plaz
solle reagéieren, wéi d’Plaz vum
Autosaccident ofsécheren, etc.… 

Gläichzäiteg mat där dote Proble-
matik ass och d’Problematik vum
Recyclage. Or, de Recyclage u
sech ass menger Meenung no ef-
fektiv wichteg. Dofir mécht ee jo
och ganz dacks bei de Coursen iw-
wert d’éischt Hëllef en Appel un
d’Leit, datt ee seet, wann ech glift
maacht Ären Éischt-Hëllef-Cours
emol erëm eng Kéier nei, fir Iech
erëm d’Saachen an Erënnerung ze
bréngen. Mä och do wäert d’Pro-
blematik vun der Organisatioun net
déi allerklengste sinn, déi mer
dann dee Moment mussen affron-
téieren. 

Et ass awer esou, datt et um eu-
ropäeschen Niveau, an do ass den
Här Strotz am Fong geholl senger
Zäit e bësse viraus gewiescht,
zwou Direktive gëtt, déi d’Aféie-
rung vun esou Coursë virgesinn,
déi sollen organiséiert ginn zur
gläicher Zäit mam Führerschäin.
Do ass notamment d’Direktiv
2003/59 an déi soll bis den 10.
September 2006 ëmgesat sinn hei
am Land. An esou wäit wéi ech
mech konnt informéieren am Trans-
portministère schéngt et esou ze
sinn, datt momentan do d’Servicer
amgaange si fir ze kucke wéi een
déi Texter kann ëmsetzen. Mä esou
wäit wéi ech weess gëtt dann
d’Formatioun u sech e bëssen
aneschters ugepaakt wéi se mo-
mentan an deene klasseschen
Éischt-Hëllef-Coursen ass a si kann
och vläicht iwwer aner Servicer or-
ganiséiert ginn, wéi nëmmen ex-
klusiv iwwert d’Protection civile, déi
riskéiert hei liicht iwwerlaf ze ginn. 

Wann ech dann elo deen Deel vum
Gesetz kucke wou et heescht, wat
fir e Matériel de premier secours
soll an engem Auto sinn, do sinn
ech der Meenung, datt een net on-
bedéngt bräicht iwwer e Gesetz ze
fueren. Dat kënnt een am Fong ge-
holl och ewell iwwer e Reglement
maachen, an ech mengen d’Pre-
senz vun engem Feierläscher wier
effektiv net schlecht an engem Au-
to. An Nopeschlänner wéi an der
Belsch ass dat zum Beispill ewell
obligatoresch. Mä do wäert d’Aus-
bildung dann effektiv hire Rôle
spillen, well ech hu mer vu menge
Pompjeeën erkläre gelooss, déi
Feierläschere géifen effektiv net
laang funktionéieren a wann een
do fir d’éischt ronderëmfuchtelt ier
een d’Feier geréit, dann notzt de
Feierläscher net ganz vill. Mä
nichtsdestotrotz ass d’Iddi vum
Feierläscher am Fong geholl eng
gutt Iddi. 

Voilà, dat waren déi Iwwerleeun-
gen, Här President, déi ech wollt zu
dëser Gesetzespropositioun brén-
gen. Ech mengen am Prinzip, datt
d’Iddi dovunner gutt ass, mä ech
hunn awer vollst Vertrauen an eisen
Transportminister, datt en déi Di-
rektiven, déi um europäeschen Ni-
veau sinn, an déi mer op kee Fall
sollen a Kontradiktioun setze mat
dësem Gesetz, wäert am Délai an
am beschten Intérêt vun der Saach
ëmsetzen. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen all Initiativ, déi
vun engem Kolleeg heibannen
oder enger Kolleegin ausgeet, ass
ëmmer derwäert, datt mer se dis-
kutéieren an eis domadder aus-
enanersetzen. Et ass ëmmer lue-
wenswäert wann Deputéierte sech
d’Méi maache fir Propositions de
loi ze maachen an esou ass och
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déi heite Proposition de loi
derwäert, datt mer driwwer disku-
téieren, quitte datt et, wéi och
meng Virriednerin dat gesot huet,
eng Proposition de loi ass, déi
sécherlech eng ganz Rei vu Froen
a Problemer dierft opwerfen. 

D’Proposition de loi vum Kolleeg
Strotz huet de Prinzip festgeluecht,
datt et eng Konditioun muss ginn
ier ee sech an déi Führerschäin-
coursen dierf aschreiwen. Et muss
een no sechs Joer eng Erneierung
maachen. Et soll gratis ginn. De Mi-
nister kann eng Dispens ginn. 

Et gëtt natierlech eng Rei vu Froen,
déi sech heizou stellen a meng Vir-
riedner sinn och schonn zum Deel
drop agaangen. Zum Beispill orga-
nisatoresch Problemer, well mer
wëssen, datt mer iwwer 8.000 Leit
hunn, déi eng Demande maachen,
virun allem well mer et och als eng
Konditioun géife setze fir sech kën-
ne beim Führerschäincours anze-
schreiwen, wou mer déi Raim
schafen, wou mer déi Leit hierhue-
len, déi déi Coursë maachen. De
Finanzement dierft och net onwe-
sentlech sinn. 

Well et eng Konditioun ass, muss
een och wëssen, datt da fir vill Leit
vun deene Coursen och eppes
ofhänkt. Wann een also dee Cours
iwwert d’éischt Hëllef net géif pa-
cken, muss een dann en Zertifikat
kréien, muss een en Exame maa-
chen? Da géif dat jo bedeiten, datt
déi Leit net dierften an d’Examens-
programmer goen. Also, et muss
do schonn eng gewëssene Seriosi-
téit agebaut ginn. Et musse
sécherlech Konditiounen agesat
ginn. Et mussen Examenskommis-
sioune kommen, mat allem wat do-
runner hänkt.

Et ass jo net wéi elo, wann een an
esou e Cours gaangen ass an
dann huet een dee matgemaach
an et huet een herno en Zertifikat
kritt, datt een dee Cours matge-
maach huet, mä hei setzt een et jo
awer als eng verbindlech Kondi-
tioun. Dann huet dee Cours och
sécherlech méi en héije Stellewäert
an och den Examen oder den Test,
deen ee muss maachen. A well
mer haut wëssen, datt mer an de
Schoule scho Problemer kréie mat
Examen, mat Prüfungen a Re-
coursë kréien, esou kann ee sech
dann och virstellen, datt een, wann
een esou eppes entwéckelt, och
eng Prozedur géif schafen, wou ee
sécherlech kënnt e ganze Koup vu
Problemer kréien. 

Datselwecht ass wann een no
sechs Joer muss de Cours nach
eng Kéier opfrëschen. Wat maache
mer mat deene Leit, déi dat net
maachen? Verléieren déi dann de
Führerschäin? Also et si schonn
eng ganz Rei vu Froen, déi sech
bei där Proposition de loi hei stel-
len. Mä wéi gesot, et ass eng Iddi,
déi awer derwäert ass diskutéiert
ze ginn. 

Et ass eis gesot ginn, och vum Au-
teur, datt et dat a verschiddene
Länner scho gëtt. Et gëtt och um
europäeschen Niveau Iddien, déi
an déi Richtung ginn. Vläicht net
esou konkret oder prezis wéi dat an
dëser Proposition de loi festgehale
ginn ass. Ech géif mengen, et sollt
een dat an déi zoustänneg Kom-
missioun huelen an et sollt een dat
à tête reposée duerchdiskutéieren
an déi Elementer, déi duerchsetz-
bar sinn, déi sollt een dann an en-
ger Proposition de loi an an engem
Rapport vun der zoustänneger
Kommissioun erëm hei an d’Cham-
ber bréngen, an da wäert schonn
dat, wat alles Guddes dorunner
ass, och hei säi Wee fannen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Camille Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, och mir fannen
am Prinzip dës Proposition de loi
ganz sympathesch. Och déi Gréng
sinn der Meenung, dass et sécher-
lech ze begréissen ass, wann e
Schwéierblesséierten, dee vläicht
manner schwéier blesséiert do-
duerch schlussendlech ass, oder

all mënschlecht Liewen, wat mer
am Verkéier, mä och soss ent-
zwousch, wëll ech soen, kënne ret-
ten doduerch, dass éischt Hëllef
op der Plaz ass.

Ech mengen awer, dass ee sech
keng Illusioune soll maachen, dass
mer déi grouss Zuel vun Doudegen
a Verletzten duerch déi hei Propo-
sition de loi an de Grëff kréien. Ech
mengen, mir musse ganz aner Me-
suren ergräifen. Mir mussen eng
aner Kultur kréien an deem Land
hei, wat den Ëmgank mam Auto
ubelaangt. Mir mussen och Re-
pressioun maachen, dat ass ganz
kloer.

Mir begréissen nach wie vor dëser
Regierung hir Moossnam, fir de
Punkteführerschäin anzeféieren.
Ech mengen, mir stounge vun
Ufank un hannert deem Projet. Mir
gesinn och, dass éischt Resultater
do sinn. Dat ass begréissenswäert.

Op där anerer Säit mengen ech
awer och, dass mer méi maache
mussen, an do schénge mer jo
nach d’Méiglechkeet ze kréie virun
de Wahlen nach eng Kéier iwwert
d’Services de secours ze disku-
téieren. Do hunn ech awer elo lei-
der de Verdacht, dass dës Regie-
rung net d’Evolutioun vun der Zäit
matkritt huet. Wann een an de
leschte Méint d’Iwwerschrëfte vun
de Generalversammlunge vun de
Pompjeesveräiner an der Protec-
tion civile Centre liest, da steet bal
iwwerall datselwecht: Dass d’Li-
mitë vum Bénévolat erreecht sinn,
dass besonnesch dagsiwwer et bal
néierens méi méiglech ass genuch
Leit à disposition ze hunn, fir béné-
vole erauszefueren a sécherlech
sinn eng Rei Argumenter vum Här
Strotz, déi an dëser Proposition de
loi dra sinn, richteg. 

Et däerf ee sech awer och net Illu-
siounen doriwwer maachen, wat
Leit, déi en eemolegen Éischt-Hël-
lef-Cours gemaach hunn, esou-
guer nach mat engem Rappel, ca-
pabel sinn, wa schwéier Acciden-
ter dobaussen op der Strooss sinn.
Et ass eng gewësse Gefor doran,
wa Leit op eemol sech ze vill capa-
bel fillen den Dokter oder Infirmier
ze spillen, sou dass mir der Mee-
nung sinn, dass dat hei sécherlech
sympathesch ass an dass mir och
esou eng Proposition de loi kënnen
droen, op där anerer Säit musse
mer eis awer ganz seriö Gedanke
maachen. Mir bedaueren, dass
dës Majoritéit jo anscheinend net
bereet ass, oder net bereet war,
beim Gesetz iwwert d’Services de
secours esou wäit ze goen, fir déi
do Saach nach mat anzetässelen.

Ech mengen, déi nächst Regierung
wäert egal wéi dermat konfrontéiert
sinn, dass op enger Rei Plaze kee
24-Stonne-Service permanent méi
assuréierbar ass mat Bénévolen,
sou dass et héich Zäit gëtt, men-
gen ech, nieft dësem Volet iwwert
d’Mënschelieweretten ze diskutéie-
ren, fir dass mer flächendeckend e
qualitativ héichwäertegen, an ei-
sen Aen wierklech deelweis profes-
sionaliséierte Service de secours
mussen op d’Bee setzen, fir dass
ee wierklech ganz schnell bei Ac-
cidenter kann agräifen, an och
nach bei aneren Naturkatastro-
phen. An deem Sënn, wéi gesot,
ass dat hei ze begréissen, mä et
léist awer net de Fong vum Pro-
blem.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, prinzipiell
begréisst d’Regierung dës Propo-
sitioun fir eng Formatioun, wat de
Secourissem ugeet, als Partie inté-
grante bei der Formatioun vun de
Führerschäikandidate virzegesinn.

Mä et stelle sech trotzdeem, Här
President, eng ganz Rei vu prak-
tesche Problemer an der Organisa-
tioun. De Secouristëcours, wéi en
elo virgesinn ass, huet ongeféier,
wann ech richteg informéiert sinn,
mindestens 28 Stonne pro Kandi-

dat. Déi praktesch an déi theore-
tesch Ausbildung beim Führer-
schäi selwer sinn och 28 Stonnen,
sou datt dat hei en Dédoublement
vun der Durée de formation beim
Führerschäikandidat géif implizéie-
ren.

Dat Zweet ass…

(Interruption)

■ Une voix.- …mat zéng Stonne
géing et wahrscheinlech duer-
goen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Dat ass dat Eent.
Et ass och, Här President, ech wëll
soen, dass et net jidderengem ginn
ass Secouriste ze sinn. Ech kennen
eng Rei Leit, déi, wa se eng Drëps
Blutt gesinn, schonn nieft deemjéi-
nege leien, dee blutt. An ech ken-
nen eng Rei Leit, déi dat einfach
net fäerdeg bréngen. Mä et ass jo
och an der Proposition de loi virge-
sinn, dass de Minister kënnt dis-
penséieren. Ech mengen, dass
een do relativ vill där Dispensë géif
kréien.

(Interruption)

Mir organiséieren am Moment 125
Coursen am Kader vun der Protec-
tion civile. Och wann de Cours géif
op zéng Stonne reduzéiert ginn,
misst een awer Compte tenu vun
der Zuel vun de Führerschäikandi-
date mat op d’mannst 500 zousätz-
leche Coursë rechnen, fir kënnen
déi Propositioun do duerchze-
zéien. An ech stelle fest, dass sou-
wuel dat didaktescht Material feelt,
wéi awer och d’Enseignanten, am
Moment wéinstens, a genügender
Zuel net vorhande sinn.

Et stellt sech dann drëttens och
d’Fro vun der Prise en charge fi-
nancière vun där Formatioun - eng
Fro, déi muss tranchéiert ginn.

D’Regierung wäert awer, Här Presi-
dent, och wa se kritesch ass zu
verschiddene Modalités d’exécu-
tion, am Kader vun der Ëmsetzung
vun der Direktiv 2003/59 dofir suer-
gen, dass déi professionell Chauf-
feren, déi eng obligatoresch For-
matioun musse maachen, och eng
Formatioun kréien, sou wéi den Au-
teur vun der Proposition de loi dat
virgesäit, an op Basis vun der Ex-
perienz, déi do gewonne gëtt,
kënnt een envisagéieren an enger
nächster Phas eventuell déi Obli-
gatioun op sämtlech Kategorië vun
Usageren auszedehnen.

Dann huet déi Proposition de loi
nach en zweete Volet, Här Presi-
dent, an dat ass dee fir eng Rei
obligatoresch Équipementer an
den Autoe virzegesi wéi en Triangle
de sécurité, eng Trousse de
secours oder en Extincteur. Do
menge mir, dass een do net bräicht
en extrat Gesetz ze maachen, mä
dass ee kënnt op de Code de la
Route sech baséieren, also op e
Règlement grand-ducal, fir dat
duerchzeféieren. Ech wäert
d’Commission de la circulation
beoptragen, deen Deel vun der
Proposition de loi ze examinéieren
an ze kucken, wéi een dat kënnt an
de Code de la Route abauen,
woubäi ech awer och muss op-
mierksam maachen drop, dass een
dat dann eventuell nëmme sollt bei
Ween virgesinn, déi nei immatriku-
léiert ginn an net scho bei bestoen-
de Ween, well et soss awer zu en-
gem Enkpass riskéiert ze komme
beim Material respektiv zu Präis-
deirechte bei dem Material.

Schliesslech, Här President, muss
ech drop opmierksam maachen,
dass op de Lëtzebuerger Stroosse
ronn 25% vun den Autoen, déi hei
zirkuléieren, net zu Lëtzebuerg im-
matrikuléiert sinn, all déi Disposi-
tiounen also op ronn e Véirel vum
Fuerpark, deen hei zirkuléiert, net
applicabel sinn. Wat den éischten
Deel vun der Proposition de loi
ugeet, déi Formatioun en matière
vu Secouristen, do muss een och
wëssen, dass 40% vun deenen,

déi hei zu Lëtzebuerg zirkuléieren,
kee Lëtzebuerger Führerschäin
hunn an also op 40% déi Disposi-
tiounen net applicabel wären.

Mä dat gesot, Här President, e Pré-
jugé favorable fir de Prinzip. An de
Modalités d’exécution hu mer eng
Rei Problemer, wat den éischte Vo-
let ugeet. Wat den zweete Volet
ugeet, wäerte mer d’Commission
de la circulation ustellen, dat ze
examinéieren a gegebenenfalls
Propositiounen ze maachen op Ba-
sis vun deene vum Här Strotz, fir et
en droit ëmzesetzen. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun vun där virleiender Proposi-
tion de loi ass domadder ofge-
schloss a mir kéimen elo zur Pro-
position de loi 5164 vum Här Niki
Bettendorf iwwert d’Circulatioun op
den öffentleche Weeër. Et si
schonn ageschriwwen den Här
Halsdorf, d’Madame Delvaux, déi
Häre Rippinger a Jaerling an d’Ma-
dame Wagener. D’Wuert huet elo
den Auteur vun der Proposition de
loi, den honorabelen Här Niki Bet-
tendorf.

8. 5164 - Proposition de
loi portant modification
de l’article 12 de la loi
du 14 février 1955
concernant la régle-
mentation de la circula-
tion sur toutes les voies
publiques modifiée par
les lois des 2 mars
1963, 17 avril 1970, 1er

août 1971, 7 avril 1976,
7 juillet 1977, 31 mars
1978, 9 juillet 1982, 3
mai 1984, 28 janvier
1986, 8 avril 1986, 7
septembre 1987, 15 jan-
vier 1991, 21 décembre
1991, 1er juillet 1992, 27
juillet 1993, 26 août
1993, 18 mars 1997 et
du 5 juin 1998
Présentation

■ M. Niki Bettendorf (DP), au-
teur.- Här President, wat mech zu
dëser Proposition de loi gefouert
huet, dat sinn zwee Rapportë vum
Réseau national d’information sur
les stupéfiants et les toxicomanes,
de Rapport RELIS genannt, wou
erschreckend Zifferen drastoun-
gen.

Do gëtt däitlech gesot, dass bei
den Doudesfäll am Stroossever-
kéier de Laboratoire national de
Santé huet misse feststellen, dass
an zwee verschiddene Jore bei të-
schent 30 a 40% vun den Doudege
bei Accidenter Drogen am Spill wa-
ren. Vereinfacht kann een dann och
nach déi onschëlleg Doudeg am
Stroosseverkéier dobäizielen, déi
duerch d’Schold vun engem Dro-
géierten och leie bliwwe sinn, da
komme mer wierklech op ganz er-
schreckend Zifferen, an ech men-
gen, dass mer do e ganz grousse
Problem hunn an dass mer hei
musse légiféréieren.

Ech hat mer d’Léisung einfach vir-
gestallt. Ech hunn den Innenminis-
ter gefrot, ob en net kënnt d’Polizei
mat Apparater équipéiere wéi et se
am Ausland schonns gëtt fir fest-
zestellen, ob en Drogéierten um
Steierrad sëtzt oder net. Mir
maache jo och de systemateschen
Alkoholtest, an dunn hat ech da
gemengt, et kënnt een och e syste-
mateschen Drogekontrolltest maa-
chen. Do krut ech natierlech geänt-
wert, dat géif net am Code de la
Route stoen, an da misst de Code
de la Route iwwer e Projet de loi
geännert ginn. Okay, also fir keng
Zäit ze verléieren, hunn ech eng
Proposition de loi gemaach, déi
ech Iech da wëll hei exposéieren.

Ech muss nach drun erënneren,
dass et schonns um europäeschen
Niveau vill Initiative gëtt an dëser
Richtung, zum Beispill steet an en-
ger europäescher Direktiv, déi säit
1996 a Kraaft ass, dass een de

Führerschäin net kritt oder net er-
neiert kritt, wann een drogenofhän-
geg ass oder regelméisseg Dro-
gen hëlt. De Conseil de l’Europe
huet e Kooperatiounsgrupp 1999
agesat fir ze ënnersichen, wat fir
eng Apparater der Police kënnen
zur Verfügung gestallt ginn, fir ille-
gal Drogen am Stroosseverkéier
kënne festzestellen. De Conseil de
l’Europe tendéiert och zu enger
Nulltoleranz als méiglech Optioun.

Ganz vill europäesch Länner hunn
elo och légiféréiert. Mir sinn zéng
Länner bekannt, mat ënnerschidd-
leche Gesetzgebungen, zum Bei-
spill dem Contrôle inopiné an e
puer Länner. D’Police muss e
Soupçon hunn an anere Länner. An
England ass de Contrôle méiglech
bei enger Infractioun zum Code de
la Route oder bei engem Accident,
an Italien och beim Accident oder
wann ugeholl ka ginn, dass een ën-
ner Drogenafloss um Steier souz,
do kann ee souguer an Italien bis
zu zéng Joer Prisong kréien. Den
negativen Effekt vun der Droge-
consommatioun, de Stupéfiantë
beim Autofueren, ass an alle Labo-
ratoiren zréckbehale ginn. Et huet
kee Wäert och hei vu liichten oder
méi schwéieren Drogen ze schwät-
zen. Mir musse wëssen, dass haut
Cannabis, deen um Maart ass,
ronn 25% méi staark a schiedlech
ass wéi dat nach virun e puer Joer
de Fall war.

Mir mussen och wëssen, dass Dro-
gen um Steier ganz ënnerschidd-
lech Wierkungen hunn. Bei deenen
engen Droge gëtt ee schléifreg, bei
deenen anere gëtt een eupho-
resch. D’Drogen hunn en Afloss op
d’Reaktiounszäit. Et gëtt och ëm-
mer fir deen, deen Droge geholl
huet, méi schwéier fir komplex Tâ-
chen auszeféieren. A wat beson-
nesch an d’Woschuel fält, ass
d’Drogeconsommatioun zesumme
mat Alkohol, wou de Risikofaktor zu
e puermol, dräi- bis véiermol, muss
multiplizéiert ginn.

An der Proposition de loi gëtt sech
op den Dépistage vun Drogen um
Steier un den Dispositif Alkohol um
Steier ugelehnt. Zum Beispill e sys-
tematesche Contrôle bei Acciden-
ter mat Kierperschied, dat ass haut
einfach nëmmen eng Possibilitéit.
D’Police grand-ducale ka Kontrol-
len aus eegener Initiativ ënnerhue-
len oder op Instruktioun vum Pro-
cureur. Et ass en Délit zréckbehale
ginn, wann ee fiert ënner Drogena-
floss, mat deselwechte Strofe wéi
beim Alkohol.

Verschidde Kontrollen, an dat
muss ee soen, sinn awer net ganz
einfach auszeféieren, zum Beispill
wat den Urintest ubelaangt. Do ass
et zum Beispill an der Belsch de
Fall, déi hu spezial équipéiert Ca-
mione mat deenen se laanscht
d’Strooss fueren, wou dann den
Urintest virgeholl gëtt. Dir kënnt
Iech jo virstellen, wéi eng Aufgab,
wéi eng Aarbecht, dass dat fir
d’Police ass! Dat ass eng laang-
wiereg, eng schwiereg Aufgab,
wou da ganz vill Agentë musse vun
der Strooss ofgezu ginn, déi da fir
aner Tâchen net méi zur Verfügung
stinn.

Eng éischt Äntwert och op dës Pro-
blemer vun der Drogeproblematik
um Steier ass d’Formatioun vun
den Offizéier a vun den Agents de
police judiciaire. Ech weess och,
dass scho ganz vill vun eise Leit
am noen Ausland esou Forma-
tioune matmaachen. Et kann een
haut och schonn iwwer verschid-
den Tester en éischten Tri maa-
chen, wou een da gesäit, ob een
ënner Drogenafloss steet oder net.
Eenzel „Länder“ an Däitschland hu
ganz kleng Apparater, déi sinn 13
cm grouss, zéng Gramm schwéier,
a mat deene kann een iwwert de
Speicheltest oder de Schweesstest
feststellen, ob ee Cannabis, Ko-
kain, Opium oder Amphetamine
konsuméiert huet. Esou en Appa-
rat, genannt DrugWipe II, gëtt an
Däitschland fabrizéiert an deen
huet e Präis vun zéng Euro d’Stéck.

Erlaabt mer, Här President, e kuer-
ze Kommentar zu den Artikelen an
der Proposition de loi ze maachen.
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En éischten Artikel: Am Code de la
Route soll eis Police d’Méiglech-
keet kréien, d’Leit aus dem Ver-
kéier ze zéien, déi ënnert Droge
fueren. Et ginn haut fiabel a schnell
Tester fir dat festzestellen. Eis Po-
lice muss mat spezial Apparater
équipéiert ginn. Eis Police muss
och preventiv Kontrolle kënne maa-
chen. Wann natierlech Speichel-
oder Schweesstester positiv sinn,
da kann och dee betreffenden Au-
tofuerer awer e Géigentest verlaan-
gen. Hie kann och verlaangen,
dass iwwer eng Bluttprouf festge-
hale gëtt, ob en drogéiert war oder
ob en et net war.
Wou déi technesch Referenze vun
den Apparater beschriwwe ginn,
wat Speicheltest oder Schweess-
test ubelaangt, a wou d’Konditiou-
ne festgehale ginn, wéi d’Appara-
ter ze bedénge sinn, dat hunn ech
och an der Proposition de loi be-
schriwwen. Et steet nach dran,
dass och Foussgänger, déi an en
Accident implizéiert sinn oder wa-
ren, kënne getest ginn, wa se en
anormaalt Behuelen hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech erlabe mer nach op e
Colloque hinzeweisen, deen de 26.
September d’lescht Joer am
Centre universitaire stattfonnt huet,
ënnert der Schiermherrschaft vum
Transportminister, dem Gesond-
heetsminister an dem Direkter vum
Laboratoire national de Santé, ën-
nert dem Titel „Les drogues au vo-
lant“, mat lëtzebuergeschen an
och auslänneschen Experten, e
ganz gudde Colloque wou och een
emol huet missen zur Konklusioun
kommen, dass d’Kontroll vun den
Drogen um Steier wichteg ass.
Ech hu scho gesot, dass och eis
Police a bestännegem Kontakt an
am Training ass mat enger Rei vun
Nopeschlänner. Ech mengen dofir
och, dass meng Proposition de loi
sollt en Ustouss ginn, fir dass mer
och hei zu Lëtzebuerg légiféréie-
ren. Et ass Zäit dofir. Meng Propo-
sition de loi kann d’Basis sinn zu
engem richtege Projet de loi, deen
an dës Richtung geet.
Eis Lëtzebuerger Association „Vic-
times de la route“ huet mer och
geschriwwen a mer félicitéiert fir
dës Propositioun. Si ass och éisch-
ter der Meenung, dass ee soll zur
Nulltoleranz tendéieren. Hire Presi-
dent huet ofgeschloss mat engem
Zitat, dat ech hei wëll erëmginn, an
deem e seet: „Deen dee fiert, deen
hëlt keng Drogen, deen deen Dro-
ge geholl huet, dee fiert net.“
Dat war hir Approche, an Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif mer
wënschen, dass mer op dësem
Gebitt esou schnell wéi méiglech
géife légiféréieren, well et schéngt
mer déck Zäit ze sinn, wa mer net
den Uschloss mam Ausland wëlle
verpassen. 
Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Marie Halsdorf age-
droen. Den Här Halsdorf huet
d’Wuert.

Discussion

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, den Här Bettendorf
huet d’Problematik an engem legis-
lative Kontext an Europa ganz gutt
positionéiert. Am Fong geholl geet
et jo drëm fir d’Verkéierssécherheet
an eisem Land ze erhéijen. Déi
steet hei am Mëttelpunkt an de Mi-
nister, den Här Grethen, huet jo
Campagnë gemaach an der lesch-
ter Zäit an doriwwer eraus och den
Innenminister, den Här Wolter, wou
se gekuckt hunn, ob d’Leit mam
GSM am Auto telefonéieren, ob se
de Gurt un hunn, ob se ze schnell
fueren oder ob se Alkohol konsu-
méiert hunn.

De Prinzip also fir d’Stupéfiantspro-
blematik, wann een e Gefier fiert,
ze kontrolléieren, mécht Sënn an
hei solle jo dann d’Stupéfianten,
Stil Marihuana oder Cannabis, Stil
Kokain, Amphetaminen an och
d’Opiumderivater, wéi de Mor-
phium zum Beispill, gekuckt ginn. 

Dës Problematik sprécht sécher-
lech méi jugendlech Leit wéi eeler
Leit un an et si jo och Etüde ge-
maach ginn Enn der 90er Joren.
Déi stinn och an der Proposition de
loi an et mécht Sënn déi eng Kéier
hei ze répétéieren. Do ass festge-
stallt ginn, dass 34,9% vun deene
Leit, déi Accidenter maachen, Stu-
péfianten huelen. D’Accidenter
ginn a leschter Zäit an d’Luucht an
et gesäit ee ganz kloer, dass Can-
nabis geholl gëtt, an de Risque,
wann ee Cannabis hëlt fir en Acci-
dent ze produzéieren, ass 2,5-mol
méi héich, wéi wann ee keen hëlt,
a wann een derbäi nach Alkohol
drénkt, da geet et op 4,8-mol méi
héich. Den Här Bettendorf huet dat
jo virdrun och gesot an dat weist al-
so kloer, dass hei Stoff ass fir ze
reagéieren.

Iwwerhaapt wann ee Beroue-
gungsmëttel hëlt gëtt praktesch
mol zwee de Risque vun engem
Accident vergréissert a wann ee
Morphium hëlt, gëtt et mol néng.
Mä grad beim Produit Morphium
gesäit ee wéi komplex d’Problema-
tik ass, well Leit, déi zum Beispill
kriibskrank sinn, kréie ganz oft
Morphiumderivater géint d’Péng.
Dat ass och gutt esou, dat ass e
ganz gudde Produit, e ganz gud-
den Analgésique an do muss een
da kucke wéi eng Nuancen, wann
ee légiféréiert, een do erabréngt, fir
och deene Leit eng Chance ze
ginn, fir hei net falsch Konklusiou-
nen ze zéien. Iwwerhaapt spillt de
Volet Medikamentekonsum eng
grouss Roll wann een Auto fiert.
Ech wëll herno och nach kuerz do-
rop agoen. 

Sécher ass et richteg ze légiféréie-
ren. Sécher ass et och net richteg
an Etappen ze légiféréieren an dat
soll och hei geschéien. D’Stupé-
fianten, ech hat et gesot, de Mari-
huana ass deen, deen am meesch-
te benotzt gëtt, deen am meeschte
konsuméiert gëtt a wann een d’Leit
vun der Polizei freet, dann deelen
déi kloer mat, dass bei villen Acci-
denter de Marihuana mat am Spill
ass, dass dat en Haaptfacteur ass
an dass déi Jugendlech am Mëttel-
punkt stinn.

Dann huet een zwou Approchen. Et
kann ee reagéiere wann en Acci-
dent ass, respektiv wa manifest
Symptomer do sinn. Et kann een
awer och den Dépistage maachen.
Ech mengen, et géif Sënn maa-
chen hei konsequent en Dépistage
anzeféieren, esou wéi en an
Däitschland elo scho gemaach
gëtt, an a verschiddene Länner,
wéi den Här Bettendorf gesot huet,
a wou gutt Resultater virleien, wann
iwwert de Spaut an iwwert de
Schweess gekuckt gëtt, ob déi Leit
konsuméiert hunn oder net. Hei zu
Lëtzebuerg ass dat jo net méig-
lech. Et ass keng gesetzlech Basis
do. Déi eenzeg Kontrollen, déi hei
gemaach ginn, sinn déi vum Blutt.
Also ganz kloer, e Jo zu där Dé-
marche, e Jo fir ze légiféréieren. 

Mir hunn awer och eng grouss
Donkelziffer, an dat ass déi vum
Medikamentekonsum. Do ass et e
bësse méi komplex, well do si me-
dezinesch Indikatiounen do fir Leit,
wat bei de Stupéfianten net de Fall
ass. Stupéfianten hëlt een einfach,
well dat engem Freed mécht, mä
net aus enger medezinescher Indi-
katioun eraus. An hei ass dat
berühmte Wuert wat mer alleguerte
gutt kennen, dat sinn déi berühmte
Benzodiazépinen: den Temesta,
Valium a Kompanie. 

Wann een zum Beispill hei am
Land kuckt, an dat si Chifferen, déi
net falsch sinn, Tranquillisanten an
Hypnotiquen, dat ass een Deel vu
Benzodiazépinen, dat si se emol
nach net alleguerten, do sinn déi
neiste Chiffre folgend: Mir hunn hei
zu Lëtzebuerg 100 Unités doses,
et kann een et och nennen 100
„defined daily doses“, pro Dau-
send Awunner pro Dag. Dat
heescht, wann ech dat an Zuelen
ausdrécken, wann ech dat statis-
tesch ausdrécken, 10% vun der
Populatioun huelen esou Benzo-
diazépinen, wann natierlech nëm-
me jidderee géing eng Dose hue-
len. D’Leit huelen awer méi wéi eng

Dose. Dofir ass esou eng einfach
Formuléierung net 100%eg richteg,
mä stellt Iech vir, vun dausend Leit
huelen der honnert Dosen. Dat be-
weist also wéi grouss d’Erausfuer-
derung ass an et beweist wou de
Problem nach läit. 

Dee Problem gëllt et och eng Kéier
unzegoen. Dat wëllt awer net hee-
schen, datt mer deen heite sollte
vergiessen, mä et weist awer, datt
mer wierklech e gravë Problem
hunn, Här Minister, an do musse
mer kucken eppes ze maachen. 

Op där anerer Säit, wa mer wëllen
déi Politik maache mat deene klen-
ge Schrëtt, da musse mer emol
eng Formatioun maache vun der
Polizei. Déi Leit musse geschult
ginn, esou wéi se beim Alkohol
geschult ginn, an dat dierft och kee
Problem sinn. Mir sollen eis awer
ëmmer bewosst sinn, dass mer net
sollen iwwerdreiwen. Wa mer näm-
lech iwwerdreiwen, hu mer op eng
Kéier eng ganz Palette vun Analy-
sen ze maachen. Da steet e Chi-
miste bei der Strooss an dee mécht
dann all déi Tester. Et soll ee sech
däers ëmmer bewosst sinn. 

Wat d’Ëmsetzen ugeet, ass et kloer,
dass d’Commission de la Circula-
tion de l’État muss dat Reglement
ausschaffen an den Däiwel läit hei
ganz oft am Detail, fir dass mer
Prozedure kréien an dass mer eng
systematesch Analys kënne maa-
chen. Dat ass de Problem wéi en
existéiert. 

Awer ech mengen, et wier och an
eiser Partei e grousse Konsens do,
fir dee Wee ze goen an an dësem
Sënn ze légiféréieren.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Mady
Delvaux agedroen. D’Madame Del-
vaux huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, et ass eng interessant Pro-
position de loi, déi den Här Betten-
dorf gemaach huet, fir de Konsum
vun den Droge gläichzestelle mam
Konsum vun Alkohol wat d’Behue-
len am Verkéier ugeet, och wann
ee sech eigentlech d’Fro ka stellen,
vu dass d’Droge jo souwisou ver-
buede sinn hei zu Lëtzebuerg,
muss een dann extra légiféréiere
wat den Usage vun Drogen ugeet,
wann een um Steier sëtzt?

Mä ech mengen, dass et richteg
ass fir d’Realitéiten ze kucken,
dass et einfach e Gesellschafts-
phenomeen ass, dass mer relativ
vill Leit zu Lëtzebuerg hunn, déi
Drogen huelen an dass dat am All-
gemengen net gutt ass fir si, fir hi-
ren Équiliber, fir hir Gesondheet,
mä dass et haaptsächlech och eng
grouss Gefor ass wa se dann um
Steier vun engem Auto sëtzen. Do-
fir mengen ech, dass een dee Pro-
blem soll ugoen och um legislative
Wee, well mir hunn trotz ville Be-
méiungen nach ëmmer ze vill Dou-
deger op eise Stroossen. Ech men-
gen, dass d’Sécurité routière een
Domän ass wou mer sécher kënn-
ten eis nach verbesseren an eise
Performancen, a mir wëssen och,
dass een ënner Drogenafloss, wat
jo ganz oft jonk Leit sinn, tendéiert
sech selwer ze iwwerschätzen,
d’Vitesse nach méi ze pousséieren,
dass ee seng Reflexer net onbe-
déngt kontrolléiert. Dat alles ass
gewosst. 

Ech géif soen, mir sollten op dee
Wee goen. Ech wëll och vun der
sozialistescher Partei aus soen,
dass mir bereet sinn do matze-
goen. D’Fro stellt sech allerdéngs,
ob mer en einfacht Instrument
fanne fir dat ze moossen. Am Alko-
hol hu mer eng laang Erfahrung. Et
ass relativ einfach. Dat sinn Instru-
menter wou een eng Kéier kann
dra blosen an dat ass relativ fiabel,
a wann een dann net d’accord ass

mat deem Test, gëtt duerno eng
Bluttprouf gemaach.

Ech sinn elo net Spezialist an all
méiglechen Équipementer, déi et
gëtt, mä ech mengen awer, dass et
geféierlech ass fir de Leit einfach
esou Instruktioune mat op de Wee
ze ginn, fir ze soen, elo kuckt der,
ob ee sech anormal behëlt a wa
seng Reflexer komesch sinn, fir
dann e Blutttest oder en Urintest ze
maachen. Dat gëtt ganz opwän-
deg, esou datt meng Äntwert jo
wär zu esou engem Gesetz, à
condition dass mer eis Police
schnell, bëlleg, mat einfach mani-
pulablen a fiablen Apparate kënn-
ten équipéieren, fir dass dat och
effikass ka sinn am Gebrauch. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wollt eigentlech
nëmmen hei e puer Wuert soen zu
der Proposition de loi vum Här Niki
Bettendorf. Fir d’alleréischt emol,
dass ech e félicitéiere fir déi Initia-
tiv, déi e geholl huet, dass an
zweeter Linn eis Fraktioun absolut
hannert där Proposition de loi
steet, dass mer awer och wësse
wat fir juristesch Schwieregkeeten
se matbréngt an zur gläicher Zäit,
dass se ofgeschwat war mat eisem
Minister vum Transport, wou mer
souwisou woussten, dass e schonn
amgaang wier e Projet de loi ze
élaboréieren. 

Mir sinn awer der Meenung, dass
et wichteg ass op dës Problematik
hinzeweisen, an dat huet den Au-
teur vun der Proposition de loi och
gemaach. En huet sech baséiert
op zwee Rapporten, de Rapport
vum Réseau national d’information
sur les stupéfiants et les toxicoma-
nies vun 2002, dee feststellt, dass
an deene leschte Joren den Droge-
konsum haaptsächlech bei de Ju-
gendlechen an d’Luucht gaangen
ass an dass d’Altersgrenz vun dee-
nen, déi fir d’éischte Kéier a Kon-
takt mat Droge kommen, ëmmer
méi erofgeet.

Et ass dann och festgestallt ginn
an deemselwechte Rapport vun
2001, dass 1995 bei 30,3% vun de
Fäll, wou eng Expertise bei engem
Autosaccident gemaach ginn ass,
Spuere vu Cannabis am Blutt fonnt
gi sinn. 2000 louch den Taux bei
48%. Et wier natierlech wichteg -
an den Här Bettendorf huet hei eng
Rei vu Länner opgezielt; ech men-
gen, et sinn der 10, wou schonn
esou Législatioune bestinn -, dass
et op dem europäesche Plang zu
enger Harmonisatioun oder enger
Uniformisatioun vun der Législa-
tioun kënnt. Dat ass awer elo net
de Fall, sou dass Lëtzebuerg muss
seng eegen Initiativen huelen.

Et ass natierlech engersäits d’Re-
pressioun. Dat ass richteg. Mä
wann ech soe Repressioun, dann
hu mer momentan keng gesetzlech
Basis, an dofir ass et ganz richteg,
dass ee muss eng Modifikatioun
vun den Dispositioune vum Code
de la Route virhuelen, fir dass eben
an Zukunft och de Konsum vun
Drogen hannert dem Steier verbue-
de gëtt mat deenen noutwendege
Condamnatiounen dann a Sank-
tiounen, déi dorunner hänken, an
zu gläicher Zäit mat enger Interdic-
tion de conduire. Dat, wat mer an
d’Législatioun dann asetzen ass
den Délit de conduite sous l’empire
de stupéfiants.

Et ass also d’Méiglechkeet en-
gersäits en Dépistage ze maa-
chen, vun deem hei ganz vill ge-
schwat ass ginn. Et ass awer op
där anerer Säit och net esou ein-
fach. Loosse mer eis dees bewosst
sinn. Mä et kann een effektiv de
Vergläich maache mat deem, wat
ënnert der Conduite sous l’empire
d’alcool oder sous l’influence de
l’alcool geschitt, dass also déi Leit,
déi ënner Drogenafloss mam Auto
fueren, d’selwecht bestrooft gi wéi
déi, déi Alkohol konsuméiert hunn.

Engersäits ass et jo wéi gesot
d’Repressioun, wou mer d’accord
sinn, fir dat ze maachen. Mä et ass
awer och net beim Dépistage ein-
fach nëmme fir d’Leit ze emmer-
déieren. Also, et soll ee kucken do,
wou déi Unzeeche sinn, dass een
ënnert Drogenafloss fiert oder ge-
fuer ass, dass dann déi Kontrolle
gemaach ginn. Mä ech mengen, et
muss een awer och oppassen,
dass een net einfach eng Kontroll
mécht, wou da 500 Leit kontrol-
léiert ginn eleng nëmme fir ze ku-
cken, ob se ënner Afloss vun Dro-
ge géinge fueren. Do musse mer
also och oppassen. Dat ass eng
gewësse Problematik, iwwert déi
ee muss natierlech diskutéieren.
Ech sinn och der Meenung, dass
den zoustännege Minister eis Pro-
positiounen an deem Sënn mécht. 

Op jidde Fall ass déi Initiativ belo-
begend ervirzehiewe vu mengem
Fraktiounskolleeg, dem Niki Bet-
tendorf. Mir stinn hanner senger
Proposition de loi. Mir wëssen,
dass de Minister amgaangen ass
en Text auszeschaffen, sou dass
d’Parlament awer elo nach virum
Enn vun dëser Legislatur oder an
där nächster Legislatur mat engem
besagten a juristesch fondéierten
Text ka befaasst ginn, dee mer hei
kënnen diskutéieren an och stëm-
men. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Ech wëll och
dem Kolleeg Niki Bettendorf seng
Initiativ begréissen, dass en hei
eng Proposition de loi mécht, wou
en am Fong déi sou genannte rich-
teg Droge mam Alkohol wëllt
gläichstellen, well ech och der
Meenung sinn, dass den Alkohol
scho laang keng douce Droge méi
ass a gradesou vill Schued…

(Interruption)

Här Minister, och wa verschidde Si-
tuatiounen nëmme mat Alkohol ze
erdroe sinn, esou kann en awer vill
Schued uriichten.

■ Une voix.- Hei an der Cham-
ber gëtt et keen Alkohol.

(Interruption)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
géif mengen, dass den Här Betten-
dorf awer a senger Approche rich-
teg läit an dass ee soll versichen all
Schuedstoffer, déi de Mënsch kën-
nen dozou féiere fir Déliten ze maa-
chen, an de Grëff ze kréien.

Wat ech bedaueren, ass natierlech,
dass mer ëmmer méi missten de
Wee vun der Repressioun goen, fir
am Fong kënnen och preventiv ze
wierken. Ech mengen, dat ass de
Problem. Wann ech vu preventiv
schwätzen, esou feelt mer am
Fong e bëssen an dem Här Betten-
dorf senger Proposition de loi dat
Preventiivt. Dorënner verstinn ech
de Contrôle médical zum Beispill
beim Führerschäin, ier een e
mécht. 

Do wësse mer jo awer alleguer -
ouni den Dokteren elo eppes wël-
len ze ënnerstellen -, wéi déi Zerti-
fikaten ausgefëllt ginn, dass do
heiansdo net esou en intensive
Contrôle médical gemaach gëtt,
wéi dat eigentlech vläicht misst
sinn, an dass eventuell kënnt an
deem Contrôle médical scho virge-
baut ginn an och zum Beispill den
Drogentest vläicht mat kënnt dra
sinn. Da kënnt ee preventiv wierken
an och vläicht schonn am Virfeld
eng Rei vu Leit vun der Strooss
loossen, déi a Gefor komme fir ën-
ner Drogekonsum ze fueren.

Och soll awer ganz gutt opgepasst
ginn, dass dat Gesetz hei elo net -
an do musse mer ganz virsiichteg
sinn - mëssbraucht gëtt, fir elo just
Juegd op déi Jonk ze maachen,
déi mam Auto fueren. Ech mengen,
dat wier dee falsche Message. Et
soll net falsch verstane ginn. Et soll
wierklech verstane ginn, dass et
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soll preventiv sinn, dass wierklech
all Substanzen, déi schiedlech si fir
de Mënsch, sollen op der Säit ge-
looss ginn, wann ee mat engem
Auto fiert, oder wann een egal mat
wat op d’Strooss geet. Den Här
Bettendorf huet net nëmmen d’Au-
toe gemengt, mä och d’Päerd net
vergiess. Also och wann ee mat
engem Päerd kënnt an et ass een
e bësse bekifft, och da kann een
ugehale ginn a laut sengem Ge-
setz appréhendéiert ginn.

(Interruption)

Ech wëll awer nach drop hiweisen,
dass et eng Rei Substanze gëtt,
déi och mat deem do Test net de-
tektéiert ginn. Ech mengen, déi
Tester sinn am Ausland wuel kon-
trolléiert. Mä och mat deem do Test
kann net alles nogewise ginn, an
do falen eng Rei Medikamenter
drënner, déi zum Beispill Süchte-
ger als Iwwerganksmëttel huelen,
wa se net un hiert Suchtmëttel
kommen. Déi falen och dodrënner.
Déi si weder iwwert de Schweess
nach iwwert de Spaut ze kontrol-
léieren. Och wat d’Bluttprouwen
ubelaangt, sou wësse mer, dass
och do ka gefuddelt ginn. Ech kéint
Iech do e puer Tricken zielen, wéi
een eng Bluttprouf kann onwierk-
sam maachen, wann ee süchteg
ass.

(Interruption)

Dat weess all Dokter, dat weess
jiddfereen, deen Drogen hëlt. Ech
géif Iech bieden, Här Minister, Iech
do ze ëmfroen, wéi einfach, dass et
ass och bei de Bluttprouwen ze
fuddelen.

Mä wat e bëssen an der Diskus-
sioun feelt a wat een awer och eng
Kéier misst analyséieren, dat sinn
net nëmmen déi Affer, déi et gëtt
bei Accidenter duerch Sucht, mä
och déi absichtlech Accidenter,
dat heescht Tentations de suicide
duerch d’Anhuele vu Suchtmëtte-
len, duerch Excitatioun, zum Bei-
spill iwwer Ecstasy, an all déi Mët-
telen, déi geholl gi fir sech
d’Nuecht duerchzepeitschen. Ech

mengen, all dat bedéngt awer
trotzdeem nach genauer Analysen.

Dofir ass et och ze begréissen,
dass déi Proposition de loi wierk-
lech hei vun all Mënsch acceptéiert
gëtt, mä dass mer se nach am
Fong wäerten ausschaffen, an all
Detailer, déi domadder zesum-
menhänken, ganz kloer analyséie-
ren, fir dass mer dann effektiv eng
Proposition de loi kréien, déi net
nëmmen e repressive Charakter
kritt, mä déi awer och zum gréiss-
ten Deel preventiv ka wierken.

Dofir nach eng Kéier, Här Betten-
dorf, all Félicitatioune fir Är Propo-
sition de loi.

■ M. le Président.- Als lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Renée Wagener agedroen.
D’Madame Wagener huet d’Wuert. 

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wëll virausschécken, datt ech
mech bei menger Interventioun hei
largement inspiréieren un engem
Artikel aus enger Wochenzeitung.
An dësen Zäiten ass et vläicht bes-
ser, wann een dat ëmmer direkt
seet - quitte datt ech den Artikel
selwer geschriwwen hunn, mä
dann ass déi Saach awer kloer.

(Interruptions)

Här President, ech maachen dat,
well deen Artikel ëm dee Colloque
gedréint huet, dee virdru schonn
hei ernimmt ginn ass, nämlech dee
Colloque ënnert dem Titel
„Drogues au volant“, dee ganz in-
teressant war, dee leschten
Hierscht stattfonnt huet, a wou ën-
ner anerem den Här Robert Wen-
nig, de Responsabele vum Labora-
toire de toxicologie am Laboratoire
national vun der Santé eng Rei vun
interessante Chifferen op den
Dësch geluecht huet. Den Här Bet-
tendorf huet se virdru kuerz uge-
schnidden. Ech mengen och, dass
déi Chifferen duerchaus Grond
ginn, wann et net scho virdru
Grond ginn ass, fir esou eng Pro-
position de loi anzereechen. Ech

kann natierlech am Numm vun
deene Gréngen och nëmmen déi
Propositioun hei ënnerstëtzen.

Wann ee sech awer déi Ziffere méi
genau ukuckt, da misst ee vläicht e
bëssen nuancéieren. Ech ginn Iech
just zwee Beispiller. Déi éischt
Etüd, déi gemaach ginn ass, be-
trëfft d’Bluttanalyse vu Chaufferen,
déi an Accidenter verwéckelt wa-
ren a wou e Verdacht - ech betou-
nen: e Verdacht - op illegalen Dro-
gekonsum virlouch. Wann dann do
getest ginn ass, dann ass eraus-
komm, dass a quasi 40% vun de
Fäll Cannabis am Spill war an awer
och an 39% Alkohol, duerno kou-
men dann d’Benzodiazépinen, He-
roin, Methadon, Kokain. An natier-
lech, wann ee sech d’Statistiken
ebe genau ukuckt, da gesäit een,
datt een iwwer 100% kënnt. Dat
heescht, dass eigentlech Cocktaile
vun deene verschiddene Substan-
zen am Spill waren.

Et gëtt dann awer nach eng zweet
Etüd an déi ass vum ëmgedréinte
Verdacht ausgaangen, nämlech
vum Verdacht op Alkohol.

An do gesäit d’Saach dann erëm e
bëssen anescht aus. Do haten
d’Forces de l’ordre dann tatsäch-
lech ganz gutt viséiert, well do wa-
ren 88% vun de Fäll wou Alkohol
festgestallt ginn ass an awer nëm-
men 10% Cannabis souwéi och
10% Benzodiazépinen. Esou dass
een also gesäit, dass déi Statisti-
ken, déi mer virleien hunn, eigent-
lech kee Gesamtbild erëmginn,
respektiv vläicht missten an Zu-
kunft anescht virgeholl ginn.

Déi Iddi fir fir d’éischt vun engem
Verdacht op eng gewësse
Substanz auszegoen an dann
eréischt no deenen anere Substan-
zen ze kucken, ass wahrscheinlech
net déi bescht. Et misst een direkt
vun Ufank u soen: Do ass e Verha-
len, wat op Drogen - illegal oder le-
gal - schléisse léisst, an da kucke
mer déi Substanzen alleguerten,
da géif ee wahrscheinlech op méi
e realitéitsnot Bild komme wéi dat

bei den aktuelle Chiffere méiglech
ass, déi iwwregens och wahr-
scheinlech net representativ an
deem Sënn sinn, dass d’Zuel vun
de Leit net héich genuch ass. Dat
gesot, wëll ech awer net de Pro-
blem verharmlosen. E wichtege
Punkt, deen hei also am Spill ass,
dee misst sécherlech awer verbes-
sert ginn, dat ass dann also dee fir
dat Gesamtbild ze kréien, wat mer
haut net hunn.

Deen zweete Punkt ass dann dee
weideren Ëmgank mat der Proble-
matik, an do mécht den Här Bet-
tendorf jo dann eng Rei vu Proposi-
tiounen, wou e sech, géif ech emol
soen, haaptsächlech u Frankräich
an un der Belsch inspiréiert. A
Frankräich ass et jo mëttlerweil
esou, dass d’Chaufferen no engem
Accident mat Kierperverletzung
oder déidlechem Ausgang syste-
matesch getest ginn. A wann deen
Test da positiv ausfält, da spillt de
Prinzip vun der Tolérance zéro, da
gëtt een dofir belaangt, an et gëtt
och herno gekuckt, wann ee säi
Führerschäin nees gären erëm
hätt, ob een tatsächlech abstinent
war. Zum Beispill duerch Hoerprou-
we gëtt dat da kontrolléiert. Also
dat geet relativ wäit.

An der Belsch, dat fannen ech eng
relativ interessant Approche, gëtt
am Fong méi eng preventiv Schinn
ageschloen, andeems nämlech déi
„roadside“-Tester gemaach gi vun
deenen den Här Bettendorf virdrun
och geschwat huet. Do gëtt da fir
d’éischt e Verhalenstest mat de
Leit direkt op der Plaz gemaach,
dat heescht si ginn ugehale mat hi-
rem Auto, si mussen op der Strooss
oder niewent der Strooss déi üb-
lech Tester maache wéi mam Fan-
ger op d’Nues weisen oder op en-
gem wäisse Stréch goen. Et gëtt
nach eng Rei vun aneren Tester, an
domat kann een erausfannen, ob
eng Persoun nach am normalen
Zoustand ass oder net. Ass se dat
net méi, da kënnt deen nächsten
Test, an do si mer da bei deene Pi-
pistester, déi och scho virdrun
erwähnt gi sinn an déi an der

Belsch eben dann och sur place
stattfannen.

Op dee Wee wëllt den Här Betten-
dorf awer anscheinend net goen,
an ech hu mech am Fong gefrot fir-
wat, well hie gräift léiwer op Spaut-
a Schweesstester zréck, déi awer,
wéi d’Literatur et beweist, net esou
effikass si wéi d’Pipistester. An ech
zitéieren hien aus senger Proposi-
tion de loi: „Il semble difficile d’en-
visager, comme le font pourtant
certains pays étrangers comme la
Belgique, l’installation au bord des
routes de véhicules à l’intérieur
desquels se pratiqueraient les
tests urinaires.“ Ech muss soen,
ech gesinn am Fong do net esou
richteg wou déi Schwieregkeet soll
leien, wann ee schonn op de Wee
geet fir déi Kontrollen do ze maa-
chen. Mä bon, vläicht gëtt et an Zu-
kunft och besser Tester wat
Schweess a Spaut betrëfft, fir dann
deen doten delikate Problem kën-
nen ze léisen.

Mir mengen als Gréng, dass et
sënnvoll ass, fir d’Kontroll iwwer
Drogen um Steier méi systema-
tesch ze organiséieren an hei fir
eng gewëssen Egalitéit och ze
suergen, dat heescht, dass net
nëmmen déi Leit, déi Alkohol kon-
suméiert hunn, kontrolléiert ginn,
mä Egalitéit dat heescht dann awer
och wierklech Egalitéit. Wann ee
sech nämlech d’Tendenz ukuckt an
der gesamter EU, da stellt ee fest,
dass sech do e bëssen op e
bestëmmtent Bild vum typeschen
Drogekonsument ageschoss gëtt.

Ech hu virdrun d’Beispill vun der
Belsch genannt, wou am Moment
dann haaptsächlech esou ron-
derëm d’Discoen oder do wou jonk
Leit sech zesummefannen déi
„roadside“-Tester gemaach ginn.
An Däitschland ass et anscheinend
och esou, dass wa Stroossekon-
trolle gemaach ginn, dass da ge-
ziilt jonk Chaufferen erausgepickt
ginn, waméiglech nach där déi va-
guement no Cannabis ausgesinn,
esou wäit wéi een dat ka wëssen-
schaftlech feststellen.
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An Éisträich ass et mëttlerweil och
esou, dass et en ënnerschiddle-
chen Taux d’alcoolémie gëtt fir Jon-
ker, dat heescht deen Taux ass méi
niddereg wéi dee fir méi eeler
Chaufferen, esou dass een am
Fong ka soen, dass d’Phantombild
no deem hei gesicht gëtt dat ass
vun engem jonke Partygänger, dee
sech mat Cannabis an Ecstasy
zougeknallt huet a waméiglech
nach e bëssen Alkohol driwwer-
geschott huet.

D’Wierklechkeet ass awer net ëm-
mer déi doten, an d’Lëtzebuerger
Statistike weisen dat och. Wann ee
sech déi Alterskategorien ukuckt,
déi bei den déidlechen Accidenter
vertruede sinn, da stellt ee fest,
dass de Grupp vun deene Leit, déi
tëschent 31 a 40 Joer al sinn, méi
concernéiert ass mëttlerweil wéi
dee vun 18 bis 24, an dass och
d’Proportioun vun deene Leit, déi
tëschent 41 a 50 sinn, eropgeet.

A wann ee sech dann nach an
Erënnerung rifft, wat ech virdru ge-
sot hunn, a wat den Auteur vun der
Propositioun och scho gesot huet,
dass d’Benzodiazépinen eng wich-
teg Roll och an där Problematik hei
spillen, da mengen ech kéint ee
soen, dass d’Phantombild vläicht
en anert ass, oder dass et nach
eent gëtt, nämlech dat vun deem
gudde Lëtzebuerger, dee seng
zéng bis 15 Humpen eran huet an
dee vläicht emol guer net driwwer
nodenkt, dass en och nach säi Va-
lium a seng Tranxene geholl huet,
wann en owes spéit heemfiert.

Här President, mir soen also Jo zu
enger Gläichbehandlung, mir soe
Jo zu méi Repressioun op deem
Gebitt, an ech denken, dass mer
dat och eigentlech beim Alkohol
soen, an do misst ee vläicht méi
konsequent dann och op deem Ni-
veau sinn, an do wéilt ech just ganz
kuerz d’Problematik vum Taux d’al-
coolémie uschwätzen, wou mir eis
dofir ausgeschwat hunn, dass
deen och zu Lëtzebuerg soll op 0,5
erofgesat ginn a wou mer awer lei-
der feststellen, dass do dann d’Be-
reetschaft net esou grouss ass bei
dëser Regierung a bei dësem
Transportminister, fir dat ze maa-
chen.

Dräi Konklusioune kéint een heirau-
ser zéien: Engersäits, dass déi
Biller, déi ech elo grad beschriw-
wen hunn, mussen differenzéiert
ginn, dass zum Beispill d’Konzep-
ter wéi „Chauffer fir en Owend“
sech net nëmme sollen u Jonker
wenden, mä och un eeler Leit, déi
Party maachen oder déi einfach
nëmmen entzwousch erausginn.
Een zweete Punkt ass, dass esou-
wuel fir illegal Droge wéi och fir den
Alkohol oder aner Droge wéi Medi-
kamenter muss systematesch kon-
trolléiert ginn, an dass déi „road-
side“-Tester ebe méi global solle
stattfannen. Iwwregens weisen ech
do och nach drop hin, dass et um
europäeschen Niveau e Projet gëtt,
dee ROSITA heescht, a wou eng
Rei vun europäesche Länner scho
matmaachen, wou sech da Lëtze-
buerg och kéint drun uschléissen,
fir do e bësse méi harmoniséiert
virzegoen.

Op alle Fall ass et esou, dass déi
„roadside“-Tester jo net op Uerder
vum Parquet ausgefouert ginn, an
dat ass och eng Fro, déi mer eis
dann zu Lëtzebuerg misste stellen,
ob mer net preventiv Tester dann

allgemeng kënne maachen. Zum
Beispill och wa Wäifester doruech-
ter stattfannen, dat ass zu Lëtze-
buerg jo nach ëmmer e ganz
grousse Problem, dass dann awer
gemengt gëtt, dat wär net esou
schlëmm, do bräicht een dann net
aktiv ze ginn, an dass een ni esou
en Uerder vum Parquet virleien
huet, fir dann esou Tester ze maa-
chen.

Dee leschte Punkt, dat wär fir déi
Dépistagen - déi féiere jo dann zu
deene Statistiken, déi mer herno
kréien - d’office, wéi ech virdru ge-
sot hunn, op déi ganz Palette vu
Stoffer ze bezéien, déi d’Fahrver-
hale kënne beanträchtegen. An
deem Sënn, Här President, schwät-

ze mir eis fir eng Propositioun aus,
déi an déi Richtung geet. Mir si
ganz gespaant, ob deen Text,
deen eis dann de Minister wäert
virleeën, eben och esou breet uge-
luecht ass wéi mir eis dat virstellen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wéi mäi
Fraktiounskolleeg, Parteikolleeg,
President vun der DP-Fraktioun
scho gesot huet, ass déi Proposi-
tion de loi hei en accord mat mir
ausgeschafft gi vum Här Betten-
dorf, deen dee Problem soulevéiert
hat.

En huet sech inspiréiert un der
franséischer Législatioun. E gëtt
confirméiert duerch d’Aarbechte
vun deem Groupe de réflexion,
deen ech agesat hat an dee sech
zesummegesat huet aus dem Pro-
cureur d’État, dem Generaldirekter
vun der Police an dem President
vun der Commission de la Circula-
tion. Dee Groupe de travail huet
eng Rei vu Modifikatioune propo-
séiert, déi d’Regierung och prinzi-

piell den 11. September 2003 gutt-
geheescht huet, an ech zitéieren
aus dem Rapport: „Il est proposé
de documenter la volonté politique
en vue d’une actualisation de la lé-
gislation luxembourgeoise sur l’in-
troduction de conduire sous l’effet
de substances psychotropes en
prévoyant à cet effet la possibilité
de dépistage systématique à l’in-
star de l’approche légale retenue
pour lutter contre l’alcool au vo-
lant“. 
An engem Colloque, deen de 26.
September vum leschte Joer statt-
fonnt huet, an d’Madame Wagener
ass schonn op d’Aarbechte vun
deem Colloque agaangen, e Col-
loque organiséiert vum Gesond-
heetsministère, dem Transportmi-
nistère an dem Laboratoire national
de Santé, ass e Verglach gemaach
gi vun deene verschiddene Légis-
latiounen an eisen Nopeschlänner,
an et ass och Kenntnis geholl gi
vun deene praktesche Problemer,
déi sech bei der Applikatioun vun
deene verschiddene Législatioune
stellen. 
Op Basis vun deene verschidde-
nen Elementer huet e Sous-groupe
vun der Commission de la Circula-
tion en Avant-projet de loi ausge-
schafft, deen d’Conduite ënnert
dem Afloss vun Droge verbitt. Dë-
se Projet de loi ass vun der Com-
mission de la Circulation den 18.
Februar vun dësem Joer approu-
véiert ginn. Den Avant-projet gesäit
eng Generalisatioun vum Dépis-

tage vu Stupéfianten am Fall vun
Accidenter mat Kierperschued vir.
E soll systematesch Kontrollen au-
toriséieren, an e gesäit och d’Aféie-
rung vun engem Dépistage duerch
Tester vir. Deen Avant-projet de loi,
zesumme mat engem Règlement
grand-ducal, wäert an deenen
nächste Wochen dem Regierungs-
rot virgeluecht ginn, an dann, wann
d’Regierung domadder d’accord
ass, wann de Grand-Duc mech do-
zou autoriséiert, kann en an der
Chamber déposéiert ginn. 

Ech hoffen, wa mer nach schnell
géifen den Avis vum Conseil d’État
dozou kréien, dass mer nach an
dëser Legislaturperiod dëse Projet
kënnten ëmsetzen, e Projet, deen e
bësse méi wäit geet, an och aner
Pisten hëlt wéi déi Propositioun, déi
den Här Bettendorf gemaach huet,
mä d’Substanz vum Projet, dat wat
de Fong ugeet, ass déiselwecht,
mä d’Form ass liicht verschidden.
Ech hoffen, dass dee Projet dann
esou séier wéi méiglech kann an
dësem Haus ugeholl ginn. 

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Kolleegen
a Kolleeginnen, domat wäre mir um
Enn vun eisem Ordre du jour
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer de Mëtteg a fänkt um hallwer
dräi un. 

D’Sitzung ass opgehuewen. 

(Fin de la séance publique à
17.56 heures)
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Question 2612 (3.2.2004) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant la hausse des prix chez
Coditel:

Si mes informations sont bonnes, la
société Coditel a procédé à une
augmentation de l’abonnement
mensuel de 15 à 45%. Les respon-
sables de la société ont précisé
qu’il s’agirait d’une harmonisation
de leurs tarifs à l’intérieur du ré-
seau Coditel. Lesdites modifica-
tions seraient essentiellement des-
tinées à offrir à leurs abonnés l’ac-
cès à l’Internet à haut débit ainsi
qu’un bouquet numérique pouvant
couvrir jusqu’à une centaine de
programmes télévisés. Or, il
semble que l’augmentation en
question ait été effectuée sans
qu’en même temps l’offre de pro-
grammes ait été adaptée au moins
dans tous les réseaux exploités par
la société.

Il me semble que cette manière de
procéder ne va nullement de pair
avec la philosophie de transpa-
rence et d’information prônée par
Coditel, du fait que les consomma-
teurs sont obligés de se renseigner
auprès de I’Union luxembour-
geoise des Consommateurs pour
recevoir les informations étant à la
base de la hausse des prix.

Il se pose dès lors les questions
suivantes que je désire poser au
Ministre de l’Économie:

- Est-ce que les hausses des
prix des abonnements ont été
approuvées par l’Office des
Prix?

- Est-ce que la société Coditel
est en droit de procéder à une
hausse des prix sans consul-
tation et sans avertissement
préalables des consomma-
teurs?

Réponse (1.3.2004) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre de l’Econo-
mie:

1. Les hausses de prix des abon-
nements de la société Coditel ont
été dûment notifiées à l’Office des
Prix. La société en question a 
de ce fait harmonisé les rede-
vances, qui demeuraient très va-
riables d’une commune à l’autre.
Voilà ce qui explique que dans cer-
taines communes, la hausse des
tarifs est plus importante que dans
d’autres.

Contrairement à d’autres câblodis-
tributeurs qui adaptent leurs tarifs
chaque année, la firme Coditel
n’avait plus augmenté les rede-
vances depuis 1998. La Surveil-
lance des Prix a effectué une étude
comparée des prix tels qu’ils sont
appliqués par différentes entre-
prises sur leurs réseaux respectifs.
Le résultat de cette enquête a ré-
vélé qu’à la suite de l’application
de la hausse, les redevances Co-
ditel demeurent nettement moins
onéreuses que celles mises en
compte par les autres acteurs sur
le marché.

2. Comme la firme Coditel a décla-
ré ses nouveaux tarifs à l’Office
des Prix, aucune consultation préa-
lable des clients n’est légalement
requise.

Question 2615 (3.2.2004) de M.
Gusty Graas (DP) concernant la
création d’un bureau de re-
cette D des douanes au
Contrôle technique à Sand-
weiler:

Lors de son assemblée générale,
qui a eu lieu en date du 2 février
dernier, le Syndicat des Douaniers
luxembourgeois LDG s’est pronon-
cé pour la création d’un bureau de
recette D des douanes au Contrôle
technique à Sandweiler. Afin d’allé-
ger les démarches administratives
en matière d’immatriculation d’une
voiture importée, l’installation de ce
bureau dans les enceintes de la
SNCT s’avérerait nécessaire. Dans
ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes:

- Est-ce que Monsieur le 
Ministre partage l’idée avan-
cée par le syndicat des doua-
niers?

- Dans l’affirmative, dans quel
délai un tel bureau pourrait
être aménagé sur le lieu en
question?

Réponse (9.4.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Relative à la question sur la néces-
sité de l’implantation d’un bureau
de recette D des douanes au
Contrôle technique à Sandweiler,
j’ai l’honneur de faire savoir à l’ho-
norable Député que j’ai chargé
mes services d’étudier la faisabilité
de l’implantation dont question, ce-
ci au regard à la fois de l’actuelle

loi générale douanière, en refonte,
ainsi que des ressources humaines
disponibles à court et moyen terme
pour doter un tel bureau de façon
adéquate. Aussi l’opportunité de
l’implantation devra-t-elle être étu-
diée plus en avant au vue du
nombre de voitures importées an-
nuellement.

Question 2618 (11.2.2004) de
M. Jeannot Belling (DP)
concernant le projet de
construction du contourne-
ment de Junglinster:

Le règlement grand-ducal du 2 no-
vembre 2002 modifiant a) le règle-
ment grand-ducal du 5 mai 1994 li-
mitant la circulation de transit sur
une partie de la voie publique, b)
l’arrêté grand-ducal du 23 no-
vembre 1955 portant réglementa-
tion de la circulation sur toutes les
voies publiques, oblige les véhi-
cules en transit, tel que décrit dans
l’article 1er du règlement précité de
1994, de suivre certains itinéraires
pour traverser le Grand-Duché du
Luxembourg.

En conséquence, les véhicules en
provenance d’Allemagne en direc-
tion de la France ou de la Belgique
qui entrent sur le territoire du
Grand-Duché par le poste frontière
d’Echternach-Echternacherbruck
doivent emprunter la route N11.
Cette déviation du trafic sur la N11
évite de façon efficace un écoule-
ment du trafic dans les petites lo-
calités situées dans les alentours
de la N11.

Cependant, cette mesure a aug-
menté substantiellement le trafic
dans les communes traversées par
la N11 comme par exemple Jung-
linster ou Gonderange et a de ce
fait diminué la qualité de vie ainsi
que la sécurité des riverains.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Est-ce que des travaux prépa-
ratoires pour la construction
d’un contournement ont été
entamés?

- Dans l’affirmative, sachant que
l’emprise des terrains implique
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- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer du prix demandé
par are dans ce lotissement?

- Quelle est la nature des aides
au logement annoncées par
Monsieur le Ministre lors de la
présentation des projets?

Réponse (24.3.2004) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:
Les promoteurs publics, aux
termes de l’article 16 de la loi mo-
difiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement, c’est-à-
dire les communes ou syndicats de
communes, le Fonds pour le déve-
loppement du logement et de l’ha-
bitat, les sociétés fondées sur ba-
se de la loi du 29 mai 1906 sur les
habitations à bon marché, à savoir
la S.N.H.B.M., qui compte
d’ailleurs parmi ses actionnaires
également la Ville de Dudelange,
sont des institutions autonomes
auxquelles il appartient de déve-
lopper des projets de construction
d’ensembles moyennant le
concours financier de l’État. Pour
ce qui est du Fonds du logement le
législateur a lui-même réservé
cette prérogative audit promoteur
public en disposant dans l’article
54 de la prédite loi modifiée de
1979 que le Fonds à pour objet de
«réaliser de sa propre initiative, en
collaboration notamment avec les
autorités communales, dans le
cadre du développement urbain et
rural, toute opération de dévelop-
pement de logements et de l’habi-
tat».
Dans ces conditions, le Fonds
n’est pas à considérer comme
simple bâtisseur d’objets immobi-
liers prédéfinis.
Néanmoins, je suis en mesure d’in-
former l’honorable Député Di Bar-
tolomeo que la société Agora et le
Fonds du logement ainsi que la
S.N.H.B.M. sont toujours en train
de discuter sur une éventuelle col-
laboration. 
Pour ce qui est du deuxième volet
de la question, je ne peux malheu-
reusement pas fournir une ré-
ponse, alors que le prix de vente
du foncier du lotissement Belval-
Nord sera le résultat des offres à
fournir par les promoteurs intéres-
sés.
Quant au troisième volet de la
question et relative aux aides au lo-
gement, il y a lieu de préciser que
chaque acquéreur d’un logement
réalisé sur le site peut, le cas
échéant, profiter des aides indivi-
duelles au logement de l’État oc-
troyées dans le cadre de la loi mo-
difiée du 25 février 1979.

Question 2621 (11.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la verbalisation des
véhicules automoteurs en
panne d’essence sur l’auto-
route:

Dans certains pays de l’Union eu-
ropéenne la panne sèche de véhi-
cules automoteurs sur autoroute
est punie par le code de la route.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre quelle est l’attitude
du Gouvernement luxembourgeois
face à cette règle?
Quels sont les projets du Ministère
des Transports en la matière?
Réponse (18.3.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:
En se référant à la réglementation
de certains États membres de
l’Union européenne qui prévoit de
sanctionner le fait de tomber en
panne d’essence sur autoroute,
l’honorable Député s’enquiert sur
la position du Gouvernement
luxembourgeois face à une telle ré-
glementation.
Tout en précisant les mesures à
prendre en cas d’arrêt fortuit, l’ar-

des négociations laborieuses,
ces négociations ont-elles dé-
jà été entamées?

- Le projet du contournement de
Junglinster se trouve-t-il sur la
liste des priorités du Gouver-
nement?

Réponse (9.4.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

En date du 3 octobre 1997 le
Conseil de Gouvernement a adop-
té un projet de plan directeur re-
groupant 24 projets de contourne-
ments, dont entre autres le
contournement de la localité de
Junglinster sur le tracé de la route
européenne E29.

J’ai approuvé l’étude d’avant-projet
sommaire de ce contournement en
date du 13 novembre 2003. Au
stade actuel un bureau d’études
spécialisé est occupé à établir une
étude d’impact détaillée sur l’envi-
ronnement humain et naturel dans
le but de pouvoir arrêter le tracé
définitivement en vue de solliciter
les autorisations requises.

Les emprises pour le projet de
contournement et pour le nouveau
lycée sont à réaliser conjointement. 

Question 2619 (11.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la construction de
la „Rockhal“:

Selon le magazine périodique du
Fonds Belval, les travaux prépara-
toires en vue de la construction de
la «Rockhal» sont entre-temps
achevés. Selon la même source les
travaux de gros œuvre auraient dû
débuter le 1er février 2004.

J’aimerais dès lors savoir de Ma-
dame la Ministre si les travaux de
gros œuvre ont effectivement été
entamés?

Dans la négative, quelles sont les
raisons pour l’éventuel délai et
quand les travaux de constructions
pourront-ils effectivement com-
mencer?

Réponse (16.3.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Les travaux en question n’ont pas
pu démarrer à la date annoncée
étant donné que le permis de
construire n’a pas encore été déli-
vré.

Compte tenu du fait que Monsieur
le Ministre de l’Intérieur vient d’ap-
prouver le plan d’aménagement
particulier concernant entre autres
le terrain de la salle de concert
pour musiques amplifiées, le per-
mis pourra être établi par la com-
mune.

Les travaux de gros œuvre ont été
adjugés et l’entreprise est en
attente pour démarrer sans délai le
chantier.

Question 2620 (11.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP) concernant le lotisse-
ment des terrains situés à
Belval-Nord:

Récemment la société de dévelop-
pement des friches industrielles
Agora a présenté les projets pour
le lotissement des terrains situés à
Belval-Nord. Quelque 500 loge-
ments sont prévus dans cette
zone. Sans contester l’originalité
des projets émanant de promo-
teurs privés, force est de constater
l’absence des promoteurs publics
lors de ce concours d’idées.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre:

- Quelle est la raison de cette
absence?



ticle 156 du code de la route dis-
pose que «l’immobilisation d’un vé-
hicule est interdite sur les chaus-
sées, les accotements et les
chaussées d’accès d’une auto-
route, sauf sur les aires de parcage
et les aires de service indiquées
par les signaux prévus à l’article
107.» 
Actuellement, le code de la route
luxembourgeois ne considère pas
explicitement le fait de tomber en
panne d’essence sur autoroute
comme infraction même si l’épuise-
ment de carburant réside dans la
plupart des cas dans la négligence
ou le défaut de prévoyance impu-
table au conducteur et pourrait dès
lors, le cas échéant, être considéré
comme une infraction à l’obligation
de se comporter de façon à ne pas
constituer une gêne ou un danger
pour la circulation, prévue par l’ar-
ticle 140 du code de la route.
Face à cette situation formellement
insatisfaisante j’avais, en considé-
ration du fait que tout véhicule im-
mobilisé sur la bande d’arrêt d’ur-
gence de l’autoroute engendre des
situations particulièrement pé-
rilleuses et que la fréquence de
conducteurs en panne d’essence
sur autoroute n’est pas négli-
geable, pris l’initiative de reconsi-
dérer la réglementation relative à
l’immobilisation sur la bande d’ar-
rêt d’urgence sur autoroute en cas
de panne d’essence. Actuellement
un groupe de travail de la Commis-
sion de Circulation de l’État se trou-
ve chargé de l’élaboration de ladi-
te réglementation qui sera intégrée
dans le code de la route lors d’une
future modification.

Question 2622 (12.2.2004) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’accueil des réfugiés par
les communes:

Lors d’un débat télévisé sur la poli-
tique d’asile luxembourgeoise en
date du 4 février 2004, Monsieur le
Ministre de la Justice a appelé les
communes à soutenir davantage le
Gouvernement dans l’accueil des
réfugiés, respectivement des de-
mandeurs d’asile. Ceci sur fond du
manque de structures d’accueil
pour les demandeurs d’asile.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de la Famille:

1. Quelles sont les communes
ayant proposé d’accueillir des
réfugiés et des demandeurs
d’asile au cours des derniers
douze mois?

2. Combien de logements ont été
proposés et de quels types de
logement s’agit-il?

3. Comment se présente actuel-
lement la répartition des réfu-
giés et des demandeurs d’asi-
le suivant les communes?

Réponse (19.3.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

1. Suite à la demande de Monsieur
le Premier Ministre Jean-Claude
Juncker au courant de l’année
1999 une douzaine de communes
ont mis à la disposition de l’État
respectivement au Ministère ges-
tionnaire des hébergements des
demandeurs d’asile des im-
meubles appartenant à leur patri-
moine. Il n’y a eu cependant plus
de pareilles offres reçues par des
communes au courant de 2003.

2. Suite à la lettre de Monsieur le
Ministre Michel Wolter et de Mada-
me la Ministre de la Famille, la
commune de Troisvierges a propo-
sé deux maisons unifamiliales dont
la mise à disposition effective est
encore incertaine.

La commune de Manternach a pro-
posé une salle de théâtre dans un
hall polyvalent et les communes de
Bettembourg et Dudelange ont
proposé chacune une maison uni-
familiale nécessitant des travaux
de mise en état importants.

3. Actuellement la répartition des
demandeurs d’asile par rapport à
la population totale est la suivante:

- 2 communes hébergent plus
de 20%

- 2 communes entre 10 et 20%

- 5 communes entre 5 et 10%

- 6 communes entre 2,5 et 5%

- 8 communes entre 1 et 2,5%

- 18 communes entre 0,1 et 1%

- 76 communes hébergent 0%
de demandeurs d’asile.

Question 2623 (12.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le projet „Mobilité
et Sécurité sur la route“
dans l’enseignement post-
primaire:

En 2001, les Ministères des Trans-
ports et de l’Éducation nationale
ont lancé le projet-pilote „Mobilité
et Sécurité sur la route“ dans l’en-
seignement postprimaire.

En 2003/2004, ce projet avait été
généralisé et avait trouvé son en-
trée dans les programmes sco-
laires existants.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre comment ce projet
a évolué entre-temps et quel en est
le bilan?

Réponse (18.3.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

À l’origine du projet «Mobilité et
Sécurité sur la route» se trouve le
constat que les jeunes de moins de
25 ans sont surreprésentés dans
les accidents de la circulation rou-
tière (+/- 25% des victimes pour
une tranche d’âge représentant
15% de la population).

Si nous voulons obtenir des résul-
tats tangibles à moyen et à long
terme nous devons nous investir
davantage dans l’éducation routiè-
re qui doit intervenir dès le plus
jeune âge des futurs chauffeurs
afin de modifier ab initio le compor-
tement des générations futures
d’automobilistes dès avant que
ceux-ci accèdent au droit de
conduire.

Comme cette éducation était large-
ment absente dans l’enseignement
postprimaire, le Gouvernement a
entendu remédier à cette situation
en lançant le projet «Mobilité et Sé-
curité sur la route» qui s’adresse
aux jeunes fréquentant les classes
de 5e et de 3e de l’enseignement
secondaire classique respective-
ment de 9e et de 11e de l’ensei-
gnement secondaire technique.
L’approche est de traiter de façon
interdisciplinaire les volets ci-
viques, moraux et psychologiques
en relation avec la circulation rou-
tière par le biais de matériels di-
dactiques correspondant aux diffé-
rents programmes des branches
de langues, de sciences, de l’édu-
cation morale etc., sans engorger
les programmes scolaires existants
par des matières supplémentaires.
Des ateliers pratiques, organisés
par le Centre de Formation pour
Conducteurs de Colmar-Berg, illus-
trent de manière concrète et vi-
vante la réalité des conséquences
néfastes que peut avoir un com-
portement inadapté sur la route.

À l’issue d’une phase pilote dans
quatre établissements scolaires de
l’enseignement postprimaire pen-
dant l’année scolaire 2001/2002,
couronnée par l’accueil très positif,
tant du coté la direction et du corps
enseignant que de celui des
élèves, le projet «Mobilité et Sécu-
rité sur la route», a été intégré avec
l’aide des commissions nationales
des programmes dans les pro-
grammes scolaires. À la rentrée
scolaire 2002/2003 il fut étendu à
25 établissements scolaires à rai-
son de deux classes par établisse-
ment.

Depuis l’année scolaire 2003/2004,
le projet «Mobilité Sécurité sur la
route» qui fut présenté à la presse

les 3 février (volet théorique) et 31
mars 2003 (volet pratique), fait par-
tie intégrante des programmes
scolaires des classes scolaires vi-
sées de l’enseignement secon-
daire classique et technique.

Question 2626 (12.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’élimination des
épaves de voitures:

Force est de constater que le
nombre de voitures abandonnées
sur la voie publique va croissant.
Ces épaves constituent une gêne
certaine pour les responsables des
villes et communes.

Étant donné que les procédures en
vue de l’élimination de ces épaves
sont excessivement longues et
compliquées et que les capacités
des fourrières dont dispose le pays
sont insuffisantes, j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre quelles
sont les vues du Ministère des
Transports en la matière?

Réponse (18.3.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

L’article 17 modifié de la loi du 14
février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur
toutes les voies publiques pose le
cadre légal de la procédure à res-
pecter en vue de mettre en four-
rière des véhicules abandonnés.

Tout véhicule qui entrave la fluidité
ou la sécurité de la circulation peut
être mis en fourrière sans délai.

En ce qui concerne les véhicules
immobilisés par la police, ceux-ci
doivent être mis en fourrière au
plus tard dans les 72 heures de
leur immobilisation.

Depuis son introduction en 1993
cette procédure a prouvé son effi-
cacité en pratique. 

En ce qui concerne le problème
évoqué des épaves abandonnées
sur la voie publique et qui consti-
tuent une gêne certaine pour les
responsables des villes et com-
munes, ces véhicules sont cou-
verts par le champ d’application
du paragraphe 2 dudit article 17.
Ils peuvent être mis en fourrière soit
directement, soit à la suite du refus
du propriétaire ou détenteur du vé-
hicule de les déplacer après réqui-
sition de la police.

Question 2627 (13.2.2004) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant la liaison de la lo-
calité de Clemency aux
gares de Pétange et Klein-
bettingen:

Plusieurs fois par jour (lundi à sa-
medi), des autocars relient la loca-
lité de Clemency aux gares de Pé-
tange et Kleinbettingen. Toutes les
heures (lundi à samedi), des auto-
cars desservent la ligne de Cle-
mency à Luxembourg-ville.

Il faut toutefois constater que les
dimanches et jours fériés, les per-
sonnes qui n’ont pas de véhicule
personnel, n’ont pas la possibilité
de quitter Clemency.

Monsieur le Ministre ne pense-t-il
pas qu’il serait opportun de prévoir
pour les dimanches et jours fériés
un horaire réduit d’autocars qui re-
lieraient Clemency, Kleinbettingen
et Pétange le matin et en soirée?

Réponse (18.3.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Contrairement à l’organisation des
transports publics aux jours ou-
vrables qui répond principalement
aux besoins de mobilité profes-
sionnels et scolaires, celle des di-
manches et jours fériés a pour fina-
lité de servir à des besoins de

transports occasionnels variant
d’un dimanche à l’autre, de sorte
qu’il s’avère difficile, voire même
impossible pour mes services, de
définir pour les dimanches et jours
fériés une offre adaptée aux be-
soins du moment.

Pour éviter que des autobus se dé-
placent à vide tous les dimanches
entre différentes localités du
Grand-Duché, mes services de-
mandent régulièrement aux autori-
tés locales de leur soumettre des
propositions précises concernant
et la destination et l’horaire de ser-
vices de dimanche sollicités.

Question 2628 (16.2.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la situation des demandeurs
d’asile en instance d’expul-
sion au Centre pénitentiaire:

Le Gouvernement a installé un
Centre de séjour provisoire pour
étrangers demandeurs d’asile dé-
boutés ou encore pour étrangers
tombant sous la convention de Du-
blin, donc en instance d’être ren-
voyés vers le pays du premier ac-
cueil. Tous sont en instance d’être
expulsés du territoire luxembour-
geois. Afin d’assurer leur mise à
disposition aux autorités en vue de
cette expulsion, ils sont retenus
pendant un certain temps qui peut
atteindre plusieurs semaines dans
ce Centre qui est installé dans l’en-
ceinte du Centre pénitentiaire de
Schrassig.

Il me revient que ce Centre, doté
de 30 lits, doit accueillir en ce mo-
ment une cinquantaine de per-
sonnes. Certaines doivent donc
être logées avec les détenus et
tombent sous  le régime de déte-
nus. Il en va de même de per-
sonnes du sexe féminin qui sont lo-
gées avec des détenues femmes.
Cette situation crée non seulement
beaucoup de problèmes pour le
fonctionnement normal du Centre
pénitentiaire, mais pose surtout
des questions en matière de traite-
ment des demandeurs d’asile. 

Monsieur le Ministre peut-il me dire
ce qu’il compte faire pour assurer
un traitement digne aux deman-
deurs d’asile en instance d’expul-
sion?

Réponse (24.3.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il est évident que le nombre crois-
sant de personnes en situation irré-
gulière qui sont retenus au Centre
de séjour provisoire pour étrangers
en situation irrégulière spéciale-
ment aménagé à cette fin pose des
problèmes d’organisation et de lo-
gement à Schrassig.

Il y a lieu da noter qu’iI s’agit en gé-
néral de personnes entrées de fa-
çon illégale au territoire luxembour-
geois et non de demandeurs
d’asile déboutés. Pour ces der-
niers, il s’agit exclusivement de
personnes seules (sans familles)
qui ont refusé un départ volontaire
du Luxembourg.

Ainsi, le 9 mars 2004, sur les 56
personnes retenues, 17 étaient des
étrangers arrêtés sans être en droit
de séjourner au Luxembourg, 31
étaient des personnes célibataires
dont la demande d’asile doit être
traitée dans un autre État membre
de l’Union européenne, et seule-
ment huit étaient des demandeurs
d’asile célibataires déboutés. 

Quant aux conditions de la réten-
tion administrative, il y a lieu de no-
ter que:

- le Centre de séjour provisoire
pour étrangers en situation ir-
régulière constitue en fait un
étage d’un des bâtiments du
Centre pénitentiaire de
Schrassig, spécialement af-
fecté à cette fin, disposant ac-
tuellement de 47 places;

- la durée maximum de réten-
tion prévue par la Ioi est de
trois mois;

- les retenus ont à leur disposi-
tion un préau leur réservé ex-
clusivement pour faire des
promenades pendant une
heure par jour et que seule-
ment s’ils désirent sortir plus
longtemps ou faire d’autres
activités (p.ex. sport), ils
doivent se déclarer d’accord à
côtoyer les détenus;

- les douches sont, pour ce qui
concerne l’étage spéciale-
ment affecté aux retenus, tou-
jours réservé exclusivement à
l’usage des retenus, l’utilisa-
tion de douches ensemble
avec d’autres détenus n’appa-
raissant incontournable que
lorsque le Centre doit ac-
cueillir plus d’une cinquantai-
ne de retenus.

Il y a lieu de noter que le Tribunal
administratif, dans un jugement du
20 février 2004, a jugé, après visite
des lieux, les conditions de réten-
tion comme étant acceptables. 

Le Gouvernement n’a pas trouvé à
ce jour un autre endroit que celui
actuellement en fonction pour ou-
vrir un centre de rétention avec
toute l’infrastructure d’aménage-
ment et de sécurité requise.

Le Gouvernement continuera à re-
tenir dans un centre fermé les per-
sonnes entrant de façon illégale au
Luxembourg, les demandeurs
d’asile célibataires déboutés et re-
fusant un retour volontaire ou dont
la demande d’asile doit être traitée
dans un autre pays de l’Union eu-
ropéenne.

Question 2629 (16.2.2004) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant les dérangements
sur des passages à niveau
des CFL:

Je me réfère à un article paru dans
l’édition du 6 février de l’organe du
syndicat FNCTTFEL „Le Signal“,
qui fait état d’un certain nombre de
dérangements sur les différents
passages à niveau des CFL.

La sécurité sur les passages à ni-
veau laisse à désirer. Le rédacteur
de l’article en question cite à cet ef-
fet quelques statistiques établies
par les CFL:

en l’an 2002, les barrières de pas-
sages à niveau n’auraient pas, lors
d’arrivée de trains, été baissées à
quatre reprises;

en l’an 2003, cet incident se serait
reproduit à cinq reprises.

Inutile de vous préciser quelles is-
sues ce genre d’incidents peut oc-
casionner!

Dans ce sens, j’aimerais vous po-
ser les questions suivantes:

1) Pouvez-vous confirmer les sta-
tistiques précitées, établies
par les CFL?

2) Combien de passages à ni-
veau existe-t-il sur le réseau
des CFL?

3) Existe-t-il plusieurs types de
passages à niveau? Si oui,
quel en est le type le plus sûr?

4) Le Gouvernement a-t-il prévu
les investissements néces-
saires à l’abolition progressive
des passages à niveau pour
les remplacer par des voies de
passage assurant une sécuri-
té complète (passages souter-
rains et passerelles)?

Réponse (1.4.2004) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre des Trans-
ports:

Le nombre de cas de non-ferme-
ture ou de fermeture tardive des
barrières d’un passage à niveau
s’élève à quatre pour l’année 2002
et à six pour l’année 2003. Il y a lieu
de relever qu’aucun incident n’est
dû à un disfonctionnement d’une
installation technique. Dans tous
les cas en question le passage à
niveau était en situation de gar-
diennage sur place et la non fer-
meture ou fermeture tardive trou-
vait son origine dans une erreur hu-
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maine commise soit par le gardien,
soit par le personnel du poste de
signalisation compétent pour la cir-
culation des trains ou encore par le
personnel chargé du dépannage
de l’installation.

Au 31 décembre 2003 le réseau
ferroviaire luxembourgeois compte
147 passages à niveau, toutes ca-
tégories comprises. Il existe diffé-
rents types de passages à niveau
qui sont fonction des exigences de
l’exploitation ferroviaire, de l’inten-
sité du trafic routier ou encore des
catégories des usagers de la route
auxquels ils sont destinés. Pour
chaque type la sécurité est garan-
tie à condition que les prescrip-
tions techniques et réglementaires
soient respectées par les exploi-
tants et les usagers.

Dans le cadre de la sécurisation de
tous les passages à niveau du
réseau ferroviaire luxembourgeois
le Ministère des Transports a opté
en date du 30 avril 2001 pour 
une généralisation des installa-
tions équipées d’une signalisation
automatique, lumineuse et sonore
complétée de quatre demi-bar-
rières.

Quant à la suppression de pas-
sages à niveau et leur remplace-
ment par un ouvrage d’art, il s’agit
d’investissements demandant des
efforts techniques et financiers
considérables. Le Fonds du rail
participe substantiellement à ces
projets. Ainsi le passage à niveau
N°70 à Biwer a pu être supprimé
en 2003 par la construction d’un
souterrain routier pour un coût de
6.923.047,01 €. La prochaine sup-
pression concerne le passage à ni-
veau N°20b à Lorentzweiler. Elle
sera réalisée par un contourne-
ment routier au courant de l’année
2005-2006.

Les autres projets de suppression
de passages à niveau projetés ou
à l’étude concernent les points sui-
vants:

suppression du passage à niveau
N°13 de la ligne du Nord à l’entrée
de la gare de Dommeldange suite
à la prolongation du souterrain
pour piétons;

suppression du passage à niveau
N°103a de l’antenne ferroviaire de
Bettembourg à Volmerange-Ies-
Mines à l’intérieur de Dudelange;

suppression de tous les passages
à niveau de la ligne de Pétange à
Luxembourg dans le cadre de la
mise à double voie de la ligne;

suppression du passage à niveau
N°56 de la ligne de Luxembourg à
Wasserbillig à Luxembourg-Cents
dans le cadre de la mise à double
voie du tronçon de ligne bifurcation
Stadtgrund-Sandweiler, concomi-
tante au raccordement ferroviaire
de Findel et de Kirchberg;

suppression du passage à niveau
N°23a de la ligne de Luxembourg
à Troisvierges/frontière sur le
CR163 à Mersch suite aux réamé-
nagements routiers dans les alen-
tours de Mersch en cours et
construction projetée d’un pas-
sage inférieur pour piétons;

suppression du passage à niveau
N°18 de la ligne de Luxembourg à
Troisvierges/frontière sur le CR124
à Heisdorf.

Question 2631 (17.2.2004) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant l’accès aux can-
tines scolaires pour les
élèves en procédure d’asile:

Depuis le début de la rentrée sco-
laire 2003/2004 les élèves en pro-
cédure d’asile n’ont plus droit à la
carte de cantine délivrée par le
Commissariat du Gouvernement
aux Étrangers, tel que ce fut le cas
le années précédentes. Cette carte
était valable pour un menu par jour,
sans boisson. En guise de com-
pensation, les élèves en question
reçoivent un casse-croûte sous for-
me de „lunchpacket“. Ils n’en sont
pas moins privés d’un repas chaud

servi dans les cantines scolaires.

Touchés par cette discrimination,
des membres du corps enseignant
- à l’instar d’une initiative au Lycée
technique du Centre par exemple -
se cotisent afin de pouvoir financer
à ces élèves des repas en cantine.

1) Pour quelles raisons le Com-
missariat du Gouvernement aux
Étrangers a-t-il mis fin à la distribu-
tion des cartes de cantine en ques-
tion?

2) N’estimez-vous pas que cette
mesure renforce, auprès des
élèves en question, l’isolement
psychologique, symbolique et ma-
tériel que leur octroie déjà le statut
de demandeur d’asile? Ne serait-il
pas plus sage de leur faciliter l’ac-
cès aux cantines scolaires, lieux de
rencontre et d’échanges?

Réponse (30.3.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

1) Depuis la rentrée scolaire
2003/2004, plus aucune carte de
cantine scolaire n’est délivrée aux
enfants des demandeurs d’asile,
qu’ils soient en cours de procédure
d’asile ou bien déboutés, quelque
soit le type d’enseignement au
Luxembourg.

En effet, le Commissariat du Gou-
vernement aux Étrangers (CGE) a
arrangé que tout lycéen dont la fa-
mille est hébergé dans une struc-
ture d’accueil offrant la pension
complète puisse partir à l’école
avec un repas complet appelé
„lunchpacket“, au cas où il ne
pourrait rentrer pour le déjeuner.

La carte pour la cantine scolaire
avait été introduite en 2001, à titre
tout à fait provisoire, suite à l’option
prise par le Gouvernement de gé-
néraliser le logement des deman-
deurs d’asile en pension complète
dans les différentes structures
d’hébergement (foyers de l’État,
pensions de famille,...etc.). Les fa-
milles ne disposant plus que de
leur argent de poche, le repas de
midi des lycéens tombait à charge
du Commissariat du Gouverne-
ment. Alors que jusque là les fa-
milles disposaient d’une allocation
financière à 100% et assuraient
elles-mêmes le repas de leurs en-
fants.

À l’origine de cette modification de
l’aide alimentaire se retrouvent des
raisons d’hygiène et de sécurité
dans les foyers d’hébergement,
alors que les demandeurs d’asile
ne devraient plus cuisiner dans
leur chambre.

L’usage de la carte de cantine sco-
laire a permis d’éviter des pro-
blèmes d’organisation du côté des
fournisseurs assurant le volet ali-
mentaire dans les structures d’hé-
bergement, le temps que la fourni-
ture de trois repas (petit-déjeuner,
déjeuner et dîner) soit organisée.

À partir de septembre 2003, ce
nouveau mode de prise en charge
étant généralisé, il été possible
d’organiser avec les responsables
des différentes structures d’héber-
gement, des „lunchpackets“ à em-
porter le matin par les lycéens.

À ce jour, les rares problèmes sur-
venus dans ce contexte, qui ont
été signalés au CGE, ont pu être
réglés.

À noter par ailleurs que dans la
plupart des structures d’héberge-
ment, au moins un repas chaud est
servi tous les jours le soir à tous les
résidents, jeunes et adultes, alors
que souvent une majorité de per-
sonnes ne rentrent pas à l’heure de
midi pour différentes raisons: cours
de langues, cours d’informatique,
consultations médicales, etc...

2) Les élèves en question sont loin
d’être les seuls à ne pas manger à
la cantine du lycée. Beaucoup de
lycéens se contentent d’un sand-
wich ou d’un snack à la place d’un
repas chaud complet. L’accès aux
cantines reste néanmoins ouvert à
tous ces élèves.

Question 2635 (19.2.2004) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant la motion de censure pré-
sentée par un tiers au moins
des membres du conseil
communal:

L’article 37 de la loi communale du
13 décembre 1988 stipule notam-
ment qu’en cas de rejet par le
conseil communal du projet de
budget présenté par le collège des
bourgmestre et échevins, le
conseil peut être saisi d’une motion
de censure, laquelle, pour être re-
cevable, doit être signée par un
tiers au moins des membres du
conseil. Le vote ne peut avoir lieu
que cinq jours au moins et vingt
jours au plus tard après le dépôt.
La motion de censure ne peut être
adoptée qu’à la majorité des
membres composant le conseil.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Dans l’hypothèse où, en pareil
cas, une motion de censure ne
peut être soumise au vote du
fait que le conseil communal
ne se trouve pas en nombre, le
conseil communal est-il en
droit de présenter une se-
conde motion de censure sui-
te à un nouveau rejet du projet
de budget présenté par le col-
lège des bourgmestre et éche-
vins et ce endéans du délai
fixé par la loi?

- Dans la négative, comment
Monsieur le Ministre justifierait-
il son interprétation?

Réponse (16.3.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

L’article 37 de la loi communale est
clair. Le texte ne s’oppose pas à ce
que, dans l’hypothèse visée par
Monsieur le Député Gusty Graas,
une seconde motion de censure
soit présentée suite au rejet d’un
second projet de budget proposé
par le collège des bourgmestre et
échevins. Il est entendu que cette
seconde motion de censure doit
respecter les dispositions de fond
et de forme fixées à l’article 37.

Question 2636 (19.2.2004) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant la Convention du
Cap relative aux garanties
internationales:

La Convention du Cap et le 
Protocole y afférent, adoptés le 16
novembre 2001, visent à créer la
base juridique internationale pour
définir la constitution, la hiérarchi-
sation et la mise en œuvre de ga-
ranties. Elle prévoit également de
réglementer les droits acquis des
vendeurs et associés au matériel
d’équipement de grande valeur. Le
matériel d’équipement mentionné
comprend essentiellement des cel-
lules d’aéronefs, des moteurs
d’avion et des hélicoptères. Les
règles arrêtées dans ce domaine
sont importantes non seulement
pour les compagnies de navigation
aérienne, mais également pour les
institutions bancaires qui financent
les aéronefs et les constructeurs
d’aéronefs.

Dans le cas d’un sinistre, le maté-
riel d’équipement aéronautique,
qui, à titre d’exemple, pourrait
constituer l’objet de la garantie, se
trouve souvent hors d’atteinte des
banques qui ont accordé les cré-
dits (affaires des faillites de 
SABENA et de Swissair). Les ins-
truments de garantie doivent pou-
voir jouer chaque fois que le débi-
teur se trouve dans un État
contractant. Ils sont destinés à ren-
forcer les droits du preneur de ga-
rantie, en l’occurrence les instituts

bancaires. Ces droits sont inscrits
dans un registre international et de-
viennent prioritaires sur ceux
d’autres parties. L’industrie aéro-
nautique y trouve elle aussi son in-
térêt puisqu’elle peut alors obtenir
plus facilement des crédits, ce qui,
dans la situation économique ac-
tuelle, est considéré comme un
grand avantage.

L’objectif est donc de faciliter le 
financement de biens d’équipe-
ment aéronautique. Les instituts et
organismes de crédit qui financent
ces biens d’équipement ob-
tiennent, grâce à l’inscription dans
le registre international, une garan-
tie supplémentaire de leurs droits, 
ce qui augmente l’incitation à 
financer ces projets. Par consé-
quent l’offre de crédit augmente,
ce qui en retour profite considéra-
blement à l’industrie aéronautique
européenne.

Ceci signifie que lorsqu’une com-
pagnie aérienne sollicite un crédit
auprès d’une banque pour pouvoir
financer un nouvel aéronef, la
banque pourra désormais être cer-
taine que ses droits à l’égard de la
compagnie aérienne seront recon-
nus dans le monde entier et qu’en
cas d’insolvabilité de cette compa-
gnie, ses droits seront prioritaires
sur ceux d’autres parties créan-
cières.

En date du 28 janvier 2004, 26
États avaient signés cette conven-
tion, dont l’Allemagne, la Suisse et
les États-Unis. Or, d’après un ar-
ticle récemment publié au «Luxem-
burger Wort», le Luxembourg n’a
pas encore signé cette convention.
Il est également précisé que la rati-
fication de la convention aurait ré-
duit de façon significative les coûts
d’acquisition des trois nouveaux
Boeing 747-700 de la compagnie
aérienne luxembourgeoise LUXAIR.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre du Commerce ex-
térieur: 

• Est-ce que vous pouvez me
confirmer que le Luxembourg
n’a pas encore ratifié ladite
convention?

• Dans l’affirmative, quelles sont
les raisons étant à la base de
la non ratification?

Réponse (29.3.2004) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur:

Il est exact que le Luxembourg n’a
ni signé, ni ratifié à l’heure actuelle
la Convention relative aux garan-
ties internationales portant sur des
matériels d’équipement mobiles et
son Protocole portant sur les ques-
tions spécifiques aux matériels
d’équipement aéronautiques,
adoptés au Cap le 16 novembre
2001.

Les raisons en sont les suivantes:

La décision de signer et de ratifier
la Convention et le Protocole ne
relève pas des seules compé-
tences nationales de chacun des
États, mais relève des compé-
tences extérieures de l’Union
européenne depuis l’entrée en
vigueur du Traité de Nice. Ceci si-
gnifie que les États pourront signer
et ratifier la Convention et le Proto-
cole aéronautique en cause, dès
que le Conseil de l’Union euro-
péenne aura donné mandat en ce
sens.

Ce mandat n’a pas encore pu être
approuvé définitivement par le
Conseil de l’UE, à cause des ré-
serves de fond de l’Espagne et du

Royaume-Uni, dues au problème
de Gibraltar.

Dès que le Conseil de l’UE aura
approuvé le mandat de signer les
deux textes internationaux, le
Luxembourg procèdera aux forma-
lités nécessaires pour la signature
et la ratification ultérieure des
textes en cause.

Question 2639 (24.2.2004) de
M. Georges Wohlfart (LSAP)
concernant les problèmes sur
le chantier du tunnel Gossel-
dange:
Le 6 novembre 2003 la Commis-
sion parlementaire des Travaux pu-
blics a visité le chantier du tunnel
Gosseldange de la route dite du
Nord. Lors de cette visite les res-
ponsables du chantier ont informé
les membres de la Commission sur
la nature des problèmes apparus à
la fin du mois d’août 2003 sur une
partie (galerie 8) de la voûte en bé-
ton du tunnel. La cause de ces dé-
formations était à ce moment enco-
re controversée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre des Travaux publics:
- Madame la Ministre peut-elle

m’informer sur l’état actuel de
ce dossier?

- Madame la Ministre a-t-elle
entre-temps des informations
concernant la question de la
responsabilité des déforma-
tions de la voûte en béton du
tunnel?

- Au cas où la société en char-
ge des travaux n’assumerait
pas sa responsabilité éven-
tuelle, quelles en seront les ré-
percussions financières pour
l’État?

- Madame la Ministre peut-elle
m’informer également sur l’état
d’avancement des travaux? La
mise en service du tronçon de
la route dite du Nord entre
Mersch et Lorentzweiler sera-
t-elle retardée?

Réponse (9.4.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:
Depuis l’achèvement des travaux
de mise en sécurité de la zone
concernée - en octobre 2003 - le
chantier est à l’arrêt. Les travaux
autres que ceux autour de la gale-
rie 8 se poursuivent normalement.
L’entreprise lie la reprise des tra-
vaux à la signature d’un avenant
qui est en cours d’élaboration. Il y
a accord sur les méthodes pour
terminer les travaux. Des diffé-
rends d’ordre financier continuent
néanmoins à subsister.
La question de la responsabilité
des déformations importantes sera
tranchée sur base de deux exper-
tises des bureaux spécialisés. Un
expert sera, le cas échéant, char-
gé du dossier.
Il est difficile d’estimer les réper-
cussions financières pour l’État au
cas où l’entreprise exécutante
n’assume pas sa responsabilité.
Comme on a affaire à une associa-
tion momentanée, les partenaires
restants devront prendre en charge
les conséquences.
Il est évident que cet événement,
ensemble avec d’autres retards, va
retarder la mise en circulation du
tronçon Mersch-Lorentzweiler. Ac-
tuellement on estime la mise en
service de ce tronçon pour la fin de
2005 sous condition que les tra-
vaux reprennent instamment.
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